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Traité  de  Versailles 

(1919) 


Le  7  mai  1919,  à  3  heures  précises,  a  lieu  la  cérémonie 
mémorable  de  la  remise  du  traité  de  paix  aux  plénipoten- 
tiaires allemands. 

L'entrée  des  délégués  allemands  se  fait  au  milieu  d'une 
émotion  générale  et  d'un  silence  impressionnant. 

M.  de  Brockdorfï-Rantzau,  dont  la  pâleur  est  visible,  s'in- 
cline puis  s'assied  ainsi  que  ses  collègues. 

M.  Georges  Clemenceau  déclare  alors  la  séance  ouverte  et, 
d'une  voix  ferme,  nette,  tranchante,  il  prononce  le  discours 
suivant  : 

<>  Messieurs  les  plénipotentiaires  allemands,  ce  n'est  ici  ni 
le  temps,  ni  le  lieu  de  prononcer  des  paroles  superflues;  vous 
avez  devant  vous  les  plénipotentiaires  accrédités  des  petites 
et  grandes  puissances  unies  pour  accepter  la  guerre  la  plus 
dure  qui  leur  a  été  imposée  cruellement. 

«  L'heure  est  venue  du  lourd  règlement  de  compte. 

«  Vous  nous  avez  demandé  la  paix,  nous  sommes  à  votre 
disposition  pour  vous  l'accorder. 

«  Vous  allez  recevoir  le  livre  qui  contient  nos  conditions  de 
paix;  vous  aurez  toutes  facilités  pour  les  examiner  à  loisir, 
sans  parler  de  la  procédure  de  courtoisie  familière  à  tous  les 
peuples  civilisés. 

«  Vous  nous  trouverez  empressés  à  vous  seconder  dans 
votre  tâche,  mais  cette  deuxième  paix  de  Versailles  a  été  trop 
chèrement  achetée  pour  que  nous  n'ayons  pas  le  droit  d'exiger 
par  tous  les  moyens  en  notre  puissance,  les  légitimes  satisfac- 
tions qui  nous  sont  dues.  » 

Ce  discours  est  aussitôt  traduit  en  allemand  et  en  anglais 
par  les  interprètes. 
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Puis  M.  Georges  Clemenceau  conclut  : 

«  Si  quelqu'un  a  des  observations  à  présenter,  nous  sommes 
à  sa  disposition.  » 

M.  Dutasta,  secrétaire  général  de  la  Conférence,  s'avance 
alors  et,  s'inclinant,  dépose  devant  M.  de  BrockdorfT-Rantzau 
un  exemplaire  du  traité  de  paix. 

C'est  un  fort  volume  in-4,  à  couverture  blanche,  portant 
le  double  titre,  en  français  et  en  anglais  : 

«  Conditions  de  paix.  » 
«  Conditions  of  peace.  » 

A  ce  moment,  le  président  fait  connaître  aux  délégués  alle- 
mands la  procédure  adoptée  par  la  Conférence  : 

«  11  n'y  aura  pas  de  discussion  verbale;  les  observations  que 
pourraient  avoir  à  formuler  les  délégués  allemands  devront 
être  présentées  par  écrit.  » 

Il  les  Informe  en  outre  qu'ils  auront  «  un  délai  de  quinze 
jours  pour  remettre  leurs  observations  sur  l'ensemble  du 
traité  dont  il  énumère  les  titres.  Ces  observations  devront  <Mre 
rédigées  en  français  et  en  anglais  ». 

Ces  paroles  répétées  en  allemand  par  l'interprète,  M.  Cle- 
menceau, se  levant,  déclare  : 

«  La  parole  est  à  M.  le  comte  de  BrockdorfT-Rantzau.  » 

Toute  l'attention  de  l'Assemblée  se  porte  alors  sur  le  pléni- 
potentiaire allemand,  qui,  resté  assis,  pose  devant  lui  un  long 
mémoire  dactylographié  dont  il  commence  la  lecture  en  alle- 
mand : 

i  Nous  sommes  profondément  pénétrés  do  la  tâche  sublime 
qui  nous  a  amenés  ici  pour  donner  une  paix  durable  au  monde. 

«  Nous  ne  méconnaissons  pas  la  grandeur  île  notre  impuis 
Bance  et  l'étendue  do  notre  défaite;  nom  savons  que  la  puis- 
dès  armes  allemandes  est  brisée,  nous  connaissons  la 
puissance  <lr  la  haine  que  nous  rencontrons  ici.  Nous  avons 
entendu  la  demande  pleine  (le  passion  que  les  vainqueurs 
nous  feront  payer  comme  vaincus  et  comme  coupables.  On 
demande  de  nous  reconnaître  seuls  coupables  «le  la 
puerre  :  une  telle  affirmation  sérail  dans  ma  bouche  un  saen 
songe.  Loin  de  nous  1.1  pensée  de  décliner  notre  responsabilité 
dans  |«  suerre  mondiale  el  dans  la  manière  dont  elle  tut  faite. 
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«  L'attitude  de  l'ancien  Gouvernement  allemand  au  Congrès 
de  La  Haye,  ses  actions,  ses  omissions  dans  les  journées  tragi- 
ques de  juillet,  ont  contribué  au  malheur,  mais  nous  contes- 
tons fermement  que  l'Allemagne,  dont  le  peuple  avait  à  se 
défendre,  soit  seule  chargée  de  cette  culpabilité.  Personne  de 
vous  ne  voudra  prétendre  que  le  malheur  n'a  commencé  que 
quand  l' Autriche-Hongrie  fut  victime  d'une  main  assassine. 

«  Dans  les  dernières  cinquante  années  d'impérialisme,  tous 
les  États  européens  ont  empoisonné  la  situation  internatio- 
nale. C'est  la  politique  de  la  revanche,  la  politique  de  l'expan- 
sion et  la  négligence  du  droit  des  peuples  qui  ont  contribué  à 
la  maladie  de  l'Europe,  laquelle  a  eu  sa  crise  dans  la  guerre. 

«  La  mobilisation  russe  enleva  aux  hommes  politiques  le 
moyen  d'éviter  que  la  solution  du  conflit  ne  fût  livrée  aux 
mains  des  militaires. 

«  L'opinion  publique  dans  tous  les  pays  ennemis  se  plaint 
des  atrocités  que  l'Allemagne  a  commises  au  cours  de  la 
guerre.  Nous  sommes  prêts  à  avouer  le  tort  que  nous  avons 
fait.  Nous  ne  sommes  pas  venus  ici  pour  amoindrir  les  respon- 
sabilités des  hommes  qui  ont  fait  la  guerre  politiquement  et 
économiquement,  ni  pour  nier  les  crimes  commis  contre  le 
droit  des  peuples.  Nous  répétons  la  déclaration  faite  au  com- 
mencement de  la  guerre  au  Reichstag  allemand  :  «  On  a  fait 
«  tort  à  la  Belgique  et  nous  voulons  le  réparer.  » 

«  Mais  aussi  dans  la  manière  de  faire  la  guerre  l'Allemagne 
n'a  pas  commis  seule  des  fautes,  chaque  nation  en  a  commis. 
Je  ne  veux  pas  répondre  aux  reproches  par  des  reproches, 
mais,  si  on  nous  demande  de  faire  amende  honorable,  il  ne 
faut  pas  oublier  l'armistice. 

«  Six  semaines  se  sont  écoulées  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
reçu  vos  conditions  d'armistice;  six  mois  se  sont  écoulés 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  vos  conditions  de  paix. 

«  Les  crimes  commis  pendant  la  guerre  ne  sont  pas  excu- 
sables, mais  ils  se  commettent  au  cours  d'une  lutte  pour  l'exis- 
tence nationale,  dans  des  heures  de  passion  qui  font  la  cons- 
cience des  peuples  moins  sensible.  Plusieurs  centaines  de  mille 
non-combattants  qui  sont  morts  depuis  le  11  novembre  des 
suites  du  blocus  ont  été  tués  avec  préméditation. 

«  La  mesure  de  la  culpabilité  de  tous  les  personnages  en 
cause  ne  peut  être  constatée  qu'après  une  enquête  impartiale 
menée  par  une  commission  neutre,  devant  laquelle  seront 
appelées  toutes  les  personnalités  responsables  de  la  guerre  et 
pour  laquelle  nos  archives  sont  ouvertes. 

«  Nous  avons  demandé  déjà  une  telle  enquête  et  nous  répé- 
tons notre  demande.  D'ailleurs,  dans  cette  Conférence  où  nous 
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sommes  seuls  sans  nos  alliés,  nous  ne  sommes  pas  cependant 
sans  protection.  Nous  avons  un  allié  que  vous  nous  avez  donné 
vous-mêmes  :  c'est  le  droit  qui  nous  est  garanti  par  le  traité 
sur  les  principes  de  la  paix. 

«  Les  gouvernements  alliés  et  associés  ont,  entre  le  ô  octobre 
et  le  5  novembre  1918,  renoncé  à  une  paix  de  violence  et  mis 
la  paix  de  justice  sur  leur  bannière,  le  5  octobre  1918. 

«  Le  Gouvernement  allemand  proposa  d'accepter  les  prin- 
cipes du  président  des  États-Unis  comme  base  de  la  paix, 
le  5  novembre  191  S.  M.  le  secrétaire  d'État  Lansing  déclara 
que  les  gouvernements  alliés  et  associés  étaient  d'accord  sur 
cette  base,  avec  deux  exceptions. 

«  11  y  a  parmi  ces  principes  quelques-uns  d'entre  eux  qui 
nous  demandent  des  sacrifices  graves  au  point  de  vue  national 
et  économique,  mais  les  droits  fondamentaux  sacrés  de  tous 
les  peuples  sont  protégés  par  ce  traité;  la  conscience  du  monde 
est  derrière  lui.  Pas  une  nation  ne  pourra  le  violer  impuné- 
ment. Vous  nous  trouverez  prêts  à  examiner  la  paix  prélimi- 
naire que  vous  nous  proposez  avec  l'intention  de  reconsti- 
tuer avec  vous  ce  qui  a  été  détruit,  de  réparer  en  premier 
lieu  le  tort  fait  à  la  Belgique  et  de  montrer  au  monde  une  ère 
de  nouveau  progrès  politique  et  social. 

«Étant  donné  qu'il  y  a  une  trop  grande  foule  de  problèmes 
posés  par  le  but  commun,  nous  devrions  bientôt  faire  discuter 
les  points  principaux  par  des  commissions  spéciales  d'experts 
sur  la  base  du  projet  que  vous  nous  aveï  exposé. 

«  A  cette  occasion,  nous  aurons  pour  objectif  principal  de 
reconstituer  la  force  humaine  des  peuples  par  la  protection 
internationale  de  la  vie  et  de  la  liberté  de  la  classe  ouvrière, 
puis  nous  aurons  à  reconstituer  le  territoire  de  la  Belgique  et 
de  la  France  du  Nord  occupée  par  nous.  Nous  en  avons  pris 
l'engagement  solennel.  Nous  sommes  décidés  à  l'exécuter  dans 
l'étendue  que  nous  avons  convenue  entre  nous  pour  cette 
tâche.  Nous  sommes  forcés  de  recourir  à  la  collaboration  de 
nos  adversaires.  Nous  ne  pourrons  pas  achever  cette  œuvre 
sans  la  participation  politique  et  financière  de  nos  adver- 
saires. Vous  ne  pouvez  pas  pins  L'accomplir  sans  nous  que  nous 
sans  vous. 

«  L'Europe  a  compris  que  cette  reconstitution  devait  se  faire 
avec  le  plus  de  chances  de  succès  et  le  moins  de  frais  possible. 
Elle  ne  peut  se  faire  que  par  une  entente  commerciale  suivant 
la  meilleure  méthode;  la  pire  méthode  serait  de  continuer  a 
faire  faire  le  travail  par  les  prisonniers  de  guerre   allemands. 

«Certes,  ce  travail  est  bon  marché,  mais  il  coûte,  très  cher 
au  monde;  aussi  le  peuple  allemand  serait-il  rempli  de  haine 
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s'il  apprenait  que  ses  frères  captifs  sont  gardés  au  delà  des 
préliminaires. 

«  Sans  une  solution  immédiate  de  cette  question  trop  long- 
temps ajournée  nous  ne  pouvons  pas  arriver  à  une  paix  durable. 

«  Les  experts  des  deux  côtés  auront  à  examiner  de  quelle 
manière  le  peuple  allemand  pourra  remplir  son  devoir  de  répa- 
ration financière  sans  succomber  sous  le  fardeau,  sinon  l'effon- 
drement du  peuple  allemand  amènerait  une  dévastation  ingué- 
rissable de  la  vie  économique  de  l'Europe. 

«  Les  vainqueurs,  comme  les  vaincus,  doivent  se  garder 
contre  ce  danger  menaçant  avec  ses  suites  incalculables. 

«  11  n'y  a  qu'un  moyen  pour  éviter  ce  danger  :  une  profes- 
sion de  foi  dans  la  solidarité  économique  de  tous  les  peuples 
réunis  dans  une  libre  Ligue  des  Nations. 

«  Messieurs,  la  pensée  sublime  de  faire  naître  du  plus  grand 
malheur  de  l'histoire  la  plus  grande  occasion  de  développe- 
ment de  l'humanité  a  été  formulée  et  réussira.  C'est  seulement 
si  cette  Ligue  des  peuples  souverains  peut  atteindre  ce  but 
que  les  morts  de  cette  guerre  ne  seront  pas  morts  pour  rien. 

«  Le  peuple  allemand  est  intérieurement  prêt  à  accepter  son 
lourd  sort,  si  on  ne  touche  pas  aux  bases  promises  de  la  paix. 

«  Une  paix  qui  ne  peut  pas  être  défendue  au  nom  du  droit 
devant  le  monde  ferait  naître  toujours  de  nouvelles  résis- 
tances contre  elle;  personne  ne  pourrait  garantir  son  exécu- 
tion. 

«  Nous  allons  examiner  le  document  que  vous  nous  avez 
remis,  avec  bonne  volonté  et  avec  l'espoir  que  tous  pourront 
souscrire  au  résultat  final  de  notre  entrevue.  » 

La  lecture  et  sa  traduction  en  français  et  en  anglais  étant 
achevée,  M.  Clemenceau  dit  alors  : 

«  Il  n'y  a  pas  d'autres  observations?  »  à  quoi  M.  de  Brock- 
dorlï-Rantzau  répond  :  «  Non  ». 

«  La  séance  est  levée  »,  prononce  alors  M.  Georges  Clemen- 
ceau. 

(Extrait  du  Jeurnal  des  Débats  du  9  mai  1919.) 
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Voici,  dans  toute  son  étendue,  le  traité  de  paix,  tel  qu'il 
fut  signé  le  28  juin. 

LES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  L'EMPIRE  BRITAN- 
NIQUE, LA  FRANCE,  L'ITALIE  ET  LE  JAPON, 

Puissances  désignées  dans  le  présent  traité  comme  les  prin- 
cipales puissances  alliées  et  associées, 

LA  BELGIQUE,  LA  BOLIVIE,  LE  BRÉSIL,  LA 
CHINE,  CUBA,  L'EQUATEUR,  LA  GRÈCE,  LE  GUATE- 
MALA, HAÏTI,  L'HEDJAZ,  LE  HONDURAS,  LE  LIBÉ- 
RIA, LE  NICARAGUA,  LE  PANAMA.  LE  PÉROU.  LA 
POLOGNE,  LE  PORTUGAL,  LA  ROUMANIE.  L'ETAT 
SERBE-CROATE-SLOVÈNE,  LE  SIAM,  LA  TCHÉCO- 
SLOVAQUIE ET  L'URUGUAY, 

Constituant,  avec  les  principales  puissances  ci-dessus,  les 
puissances  alliées  et  associées,  d'une  part; 

Et  L'ALLEMAGNE,  d'autre  part; 

Considérant  qu'à  la  demande  du  Gouvernement  impérial 
allemand,  un  armistice  a  été  accordé  à  l'Allemagne  le  11  no- 
vembre 1918  par  les  principales  puissances  alliées  et  associées 
afin  qu'un  traité  de  paix  puisse  être  conclu  avec  elle; 

Considérant  que  les  puissances  alliées  et  associées  sont 
lement  désireuses  que  la  guerre,  dans  laquelle  elles  ont  été 
successivement  entraînées,  directement  ou  indirectement, 
et  qui  a  son  origine  dans  la  déclaration  de  guerre  adressée  le 
28  juillet  1914  par  l'Autriche-Hongrie  à  la  Serbie,  dans  les 
déclarations  de  guerre  adressées  par  l'Allemagne  le  l"r  août 
1914  à  la  Russie  et  le  3  août  1914  à  la  France,  et  dans  l'invasion 
de  la  Belgique,  fasse  place  à  une  paix  solide,  juste  et  durable. 

A  cet  effet,  les  HAUTES  PARTIES  CONTRACTANTES, 
représentées  comme  il  suit  : 

LE  PRÉSIDENTDES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  par  : 

L'honorable     Woodrow     WlLSON,     PRÉSIDENT    DBS     ÉTATS 
Unis,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  de  sa  propre 
autorité; 

L'honorable  Robert   Lan  mm;,  secrétaire  d'État; 

L'honorable  Henry  Whttb,  ancien  ambassadeur  extra- 
ordinaire el  plénipotentiaire  des  États-Unis  à  Rome  et  a  Paris; 

L'honorable  Edward  M.  tiousn; 

Le    général     laskrr    H.    Iw.iss,    représentant    militaire    des 
Unis  au  Conseil  supérieur  de  Guerre; 
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SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DU  ROYAUME-UNI  DE 
GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE  ET  DES  TERRI- 
TOIRES BRITANNIQUES  AU  DELA  DES  MERS,  EMPE- 
REUR DES  INDES,  par  : 

Le  très  honorable  David  Lloyd  George,  M.  P.  (membre  du 
Parlement),  premier  Lord  de  la  Trésorerie  et  premier  ministre; 

Le  très  honorable  Andrew  Bonar  Law,  M.  P.  (membre  du 
Parlement),  Lord  du  Sceau  privé; 

Le  très  honorable  Vicomte  Milner,  G.  C.  B.  (grand-croix  de 
TO.  du  Bain)  G.  C.  M.  G.  (grand-croix  del'O.  de  Saint-Michel 
et  Saint-Georges),  secrétaire  d'État  pour  les  Colonies; 

Le  très  honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M.  (Ordre 
du  Mérite),  M.  P.  (membre  du  Parlement),  secrétaire  d'État 
pour  les  Affaires  étrangères; 

Le  très  honorable  George  Nicoll  Barnes,  M.  P.  (membre  du 
Parlement),  ministre  sans  portefeuille; 

Et  pour  le  DOMINION  DU  CANADA,  par  : 

L'honorable    Charles  -  Joseph    Doherty,    ministre    de    la 
Justice  ; 
L'honorable  Arthur  Lewis  Sifton,  ministre  des  douanes; 

Pour  le  COMMONWEALTH  D'AUSTRALIE,  par  : 

Le  très  honorable  William  Morris  Hughes,  attorney  général 
et  premier  ministre; 

Le  très  honorable  Sir  Joseph  Cook,  G.  C.  M.  G.  (grand-croix 
de  l'O.  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges),  ministre  de  la 
Marine  ; 

Pour  l'UNION  SUD-AFRICAINE,  par  : 

Le  très  honorable  général  Louis  Botha,  ministre  des  Affai- 
res indigènes  et  premier  ministre; 

Le  très  honorable  lieutenant-général  Jan  Christiaan  Smuts, 
K.  C.  (conseiller  du  Roi),  ministre  de  la  Défense; 

Pour  le  DOMINION  DE  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE,  par  : 

Le  très  honorable  William  Ferguson  Massey,  ministre 
du  Travail  et  premier  ministre; 

Pour  L'INDE,  par  : 

Le  très  honorable  Edwin  Samuel  Montagu,  M.  P.  (membre 
du  Parlement),  secrétaire  d'État  pour  l'Inde; 

Le  major  général  Son  Altesse  Maharaja  Sir  Ganga  Singh 
Bahadur,  Maharaja  de  Bikaner,  G.  C.  S.  I.  (grand-croix  de 
l'Étoile  de  l'Inde),  G.  C.  I.  E.  (grand  commandeur  de  l'O.  de 
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l'Empire  indien),  G.  C.  V.  O.  (grand'eroix  de  l'O.  de  Victoria), 
K.  C.  B.  (commandeur  de  l'O.  du  Bain),  A.  D.  C.  (aide  de 
camp); 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
par  : 

M.  Georges  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  ministre 
de  la  Guerre; 

M.  Stephen  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.  Louis-Lucien  Klotz,  ministre  des  Finances; 

M.  André  Tardieu,  commissaire  général  aux  Affaires  de 
guerre  franco-américaines  ; 

M.  Jules  Cambon,  ambassadeur  de  France; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ITALIE,  par  : 

Le  baron  S.  Sonnino,  député; 

Le  marquis  G.  Imperiali,  sénateur,  ambassadeur  de  S.  M. 
le  Roi  d'Italie,  à  Londres; 
M.  S.  Crespi,  député; 

SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  DU  JAPON,  par  : 

Le  marquis  Saïonzi,  ancien  Président  du  Conseil  des  mi- 
nistres; 

Le  baron  Makino,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères, 
membre  du  Conseil  diplomatique; 

Le  vicomte  Ciiinda,  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Londres; 

M.  K.  Matsui,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Paris; 

M.  H.  l.iuiN,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Rome; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES,   par  : 

M.  PaulllYMANs,  ministre  des  Affaires  étrangères,  ministre 
d'État; 

M.  Jules  van  DEM  lh:i  vil,  en voyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  ministre  d'État; 

M.  Emile  Vandervelpe,  ministre  de  la  Justice,  ministre 
d'État; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  BOLIVIE, 

par  : 

M.  Ismacl  Montes,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Bolivie  à  Paris; 
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LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  BRÉSIL, 
par  : 

M.  Joâo  Pandià  Calogeras,  député,  ancien  ministre  des 
Finances  ; 

M.  Raul  Fernandes,  député; 

M.  Rodrigo  Octavio  de  L.  Menezes,  professeur  de  droit 
international  à  Rio-de- Janeiro  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  CHINOISE  (1) 
par  : 

M.  Lou  Tseng-Tsiang,  ministre  des  affaires   étrangères; 

M.  Chengting  Thomas  Wang,  ancien  ministre  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  CUBAINE,  par  : 
M.  Antonio  Sànchez  de  Bustamante,  doyen  de  la  Faculté 

de  Droit  de  l'Université  de  La  Havane,  président  de  la  Société 

cubaine  de  Droit  international; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  L'EQUA- 
TEUR, par  : 

M.  Enrique  Dorn  y  de  Alsua,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  l'Equateur  à  Paris; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLÈNES,  par  : 
M.  Eleftherios  K.  Venisélos,  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres ; 
M.  Nicolas  Politis,  ministre  des  Affaires  étrangères; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  GUATE- 
MALA, par  : 

M.  Joaquin  Méndez,  ancien  ministre  d'État  aux  Travaux 
publics  et  à  l'Instruction  publique,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  du  Guatemala  à  Washington,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  en  mission  spéciale 
à  Paris; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  D'HAÏTI,  par  : 
M.  Tertullien  Guilbaud,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  d'Haïti  à  Paris; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DU  HEDJAZ,  par  : 
M.  Rustem  Haïdar; 
M.  Abdul  Hadi  Aouni; 


(1)  La  Délégation  chinoise  a  refusé  de  signer  en  raison  des  ar- 
ticles 156,157  et  158,  qui  transfèrent  au  Japon  les  droits  allemauds 
dans  la  province  du  Cliantoung.  —  Cf.  sa  déclaration  dans  le  Temps 
(30  juin   1919). 
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LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  HONDU- 
RAS, par  : 

Le  Dr  Policarpo  Bonilla,  en  mission  spéciale  à  Washington, 
ancien  président  de  la  République  du  Honduras,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  LIBÉRIA, 
par  : 

L'honorable  Charles  Dunbar  Burgess  Kino,  secrétaire 
d'État; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  NICARA- 
GUA, par  : 

M.  Salvador  Chamorro,  président  de  la  Chambre  desDéputés  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  PANAMA, 
par  : 

M.  Antonio  Burgos,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Panama  à  Madrid; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  PÉROU, 
par  : 

M.  Carlos  G.  Candamo,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  du  Pérou  à  Paris; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  POLONAISE, 
par  : 

M.  Ignace  J.  Paderewski,  président  du  Conseil  des  minis- 
tres, ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.  Roman  Dmowski,  président  du  Comité  national  polo- 
nais; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PORTUGAISE, 
par  : 

Le  Dr  Alïonso  Auguste  da  Costa,  ancien  président  du 
Conseil   des  ministres; 

Le  Dr  Augusto  Luiz  Vieira  Soares,  ancien  ministre  des  Af- 
faires étrangères; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  ROUMANIE,  par  : 

M.  Ion  I.  C.  Bratiano,  président  du  Conseil  des  ministres, 

ministre  des  Affaires  étrangères; 

Le  général  Constantin  Coanda,  général  de  corps  d'nrmée, 

aide  de  camp  royal,  ancien  président  du  Conseil  des  ministres; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  SERBES,  DLS  CROAT] 
DES  SLOVÈNES,  par  : 

M.  Nicolas  P.  Pachitch,  ancien  président  du  Conseil  des 
ministres; 
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M.  Ante  Trumbic,  ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.  Milenko  Vesnitch,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Serbes,  des  Croates  et  des 
Slovènes  à  Paris; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  SIAM,  par  : 
Son  Altesse  le  le  prince  Charoon,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.   le  Roi   de  Siam  à  Paris; 

Son  Altesse  sérénissime  le  prince  Traidos  Prabandhu, 
sous-secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TCHÉCOSLO- 
VAQUE, par  : 

M.  Karel  Kramar,  président  du  Conseil  des  ministres; 
M.  Eduard  Benes,  ministre  des  Affaires  étrangères; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  L'URU- 
GUAY, par  : 

M.  Juan  Antonio  Buero,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
ancien  ministre  de  l'Industrie; 

L'ALLEMAGNE,  par  : 

M.  Hermann  Muller,  ministre  d'Empire  des  Affaires  étran- 
gères ; 

Le  Dr  Bell,  ministre  d'Empire; 

Agissant  au  nom  de  l'Empire  allemand  et  au  nom  de  tous 
les  États  qui  le  composent  et  de  chacun  d'eux  en  particulier, 

LESQUELS,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ONT  CONVENU  DES  DIS- 
POSITIONS SUIVANTES  : 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  l'état  de 
guerre  prendra  fin.  Dès  ce  moment  et  sous  réserve  des  dispo- 
sitions du  présent  traité,  les  relations  officielles  des  puissances 
alliées  et  associées  avec  l'Allemagne  et  l'un  ou  l'autre  des 
États  allemands  seront  reprises. 


PARTIE  I 
PACTE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Les  Hautes  Parties  Contractantes, 

Considérant  que,  pour  développer  la  coopération  entre  les 
nations  et  pour  leur  garantir  la  paix  et  la  sûreté,  il  importe  : 

D'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  recourir  à  la 
guerre  ; 

D'entretenir  au  grand  jour  des  relations  internationales 
fondées  sur  la  justice  et  l'honneur; 

D'observer  rigoureusement  les  prescriptions  du  droit  inter- 
national, reconnues  désormais  comme  règle  de  conduite  effec- 
tive des  gouvernements; 

De  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scrupuleusement 
toutes  les  obligations  des  traités  dans  les  rapports  mutuels 
des  peuples  organisés; 

Adoptent  le  présent  pacte  qui  institue  la  Société  des  Nations. 

Art.  1.  —  Sont  membres  originaires  de  la  Société  des  Na- 
tions, ceux  des  signataires  dont  les  noms  figurent  dans  t'annexe 
au  présent  pacte,  ainsi  que  les  États,  également  Dominés  dans 
l'annexe,  qui  auront  accédé  au  présent  pacte  sans  aucune 
réserve  par  une  déclaration  déposée  au  secrétariat  dans  les 
deux  mois  de  l'entrée  en  vigueur  do  parte  et  dont  notification 
sera  faite  aux  autres  membres  de  la  Société, 

Tout  État,  donunion  ou  colonie  qui  se  gouverne  librement 
et  qui  n'est  pas  désigné  dans  l'annexe  peut  devenir  membre 
de  la  Société  si  son  admission  est  prononcée  par  les  deux  tiers 
de  l'Assemblée,  pourvu  qu'il  donne  des  garanties  effectives 
de  son  intention  sincère  d'observer  ses  engagements  inter- 
nationaux et  qu'il  accepte  le  règlement  établi  pu  la  Société 
en  ce  qui  concerne  ses  forces  et  ses  armements  militaires, 
navals  et  aériens. 

Tout  membre  de  la  Société  peut,  après  on  préavis  de  deux 
ans,  le  retirer  de  la  Société,  à  la  condition  d'avoir  rempli  .  ce 
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moment  toutes  ses  obligations  internationales,  y  compris  celles 
du  présent  pacte. 

Art.  2.  —  L'action  de  la  Société,  telle  qu'elle  est  définie 
dans  le  présent  pacte,  s'exerce  par  une  Assemblée  et  par  un 
Conseil  assistés  d'un  secrétariat  permanent. 

Art.  3.  —  L'Assemblée  se  compose  de  représentants  des 
membres  de  la  Société. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  fixées  et  à  tout  autre  moment, 
si  les  circonstances  le  demandent,  au  siège  de  la  Société  ou 
en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 

L'Assemblée  connaît  de  toute  question  qui  rentre  dans  la 
sphère  d'activité  de  la  Société  ou  qui  affecte  la  paix  du  monde. 

Chaque  membre  de  la  Société  ne  peut  compter  plus  de  trois 
représentants  dans  l'Assemblée  et  ne  dispose  que  d'une  voix. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  se  compose  de  représentants  des  prin- 
cipales puissances  alliées  et  associées,  ainsi  que  de  représen- 
tants de  quatre  autres  membres  de  la  Société.  Ces  quatre 
membres  de  la  Société  sont  désignés  librement  par  l'Assem- 
blée et  aux  époques  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Jusqu'à  la  pre- 
mière désignation  par  l'Assemblée,  les  représentants  de  la 
Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne  et  de  la  Grèce  sont  membres 
du  Conseil. 

Avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  le  Conseil 
peut  désigner  d'autres  membres  de  la  Société  dont  la  repré- 
sentation sera  désormais  permanente  au  Conseil.  Il  peut, 
avec  la  même  approbation,  augmenter  le  nombre  des  membres 
de  la  Société  qui  seront  choisis  par  l'Assemblée  pour  être  repré- 
sentés au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circonstances  le  demandent, 
et  au  moins  une  fois  par  an,  au  siège  de  la  Société  ou  en  tel 
autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 

Le  Conseil  connaît  de  toute  question  rentrant  dans  la  sphère 
d'activité  de  la  Société  ou  affectant  la  paix  du  monde. 

Tout  membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  représenté  au 
Conseil  est  invité  à  y  envoyer  siéger  un  représentant  lorsqu'une 
question  qui  l'intéresse  particulièrement  est  portée  devant  le 
Conseil. 

Chaque  membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  ne  dis- 
pose que  d'une  voix  et  n'a  qu'un  représentant. 

Art.  5.  —  Sauf  disposition  expressément  contraire  du  pré- 
sent pacte  ou  des  clauses  du  présent  traité,  les  décisions  de 
l'Assemblée  ou  du  Conseil  sont  prises  à  l'unanimité  des  mem- 
bres de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 
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Toutes  questions  de  procédure  qui  se  posent  aux  réunions 
de  l'Assemblée  ou  du  Conseil,  y  compris  la  désignation  des 
commissions  chargées  d'enquêter  sur  des  points  particuliers, 
sont  réglées  par  l'Assemblée  ou  par  le  Conseil  et  décidées  à  la 
majorité  des  membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

I.a  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première  réunion 
du  Conseil  auront  lieu  sur  la  convocation  du  Président  des 
États-Unis  d'Amérique. 

Art.  6.  —  Le  secrétariat  permanent  est  établi  au  siège  de 
la  Société.  Il  comprend  un  secrétaire  général,  ainsi  que  les 
secrétaires  et  le  personnel  nécessaires. 

Le  premier  secrétaire  général  est  désigné  dans  l'annexe. 
Par  la  suite,  le  secrétaire  général  sera  nommé  par  le  Conseil 
avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée. 

Les  secrétaires  et  le  personnel  du  secrétariat  sont  nommés 
par  le  secrétaire  général  avec  l'approbation  du  Conseil. 

Le  secrétaire  général  de  la  Société  est  de  droit  secrétaire 
général  de  l'Assemblée  et  du  Conseil. 

Les  dépenses  du  secrétariat  sont  supportées  par  les  membres 
de  la  Société  dans  la  proportion  établie  pour  le  Bureau  inter- 
national de  l'Union  postale  universelle. 

Art.  7.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Genève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'établir  en  tout 
autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services  qui  »*y  rat- 
tachent, y  compris  le  secrétariat,  sont  également  accessibles 
aux  hommes  et  aux  femmes. 

Les  représentants  des  membres  de  la  Société  et  ses  agents 
jouissent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  des  privilèges  et 
immunités  diplomatiques. 

Les  bâtiments  et  terrains  occupés  par  la  Société,  par  se> 
services  ou  ses  réunions,  sont  inviolables. 

Art.  8.  —  Les  membres  de  la  Société  reconnaissent  que  le 
maintien  de  la  paix  exige  la  réduction  des  armements  natio- 
naux au  minimum  compatible  avec  la  sécurité  nationale  et 
avec  l'exécution  des  obligations  internationales  imposées  p.ir 
une  action  commune. 

Le  Conseil,  tenant  compte  de  la  situation  géographique  et 
des  conditions  spéciales  de  chaque  État,  prépaie  les  plans  de 
cette  réduction,  en  vue  <le  l'examen  et  de  la  décision  îles  divers 
gouvernements. 

(les  plans  doivent  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen  et.  s'il 
\   a  lieu,  d'une  révision  tous  les  dix  ans  au  moins. 

Apres  leur  adoption  p;u   les  divers  gouvernements,  la  liinrte 
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des  armements  ainsi  fixée  ne  peut  être  dépassée  sans  le  consen- 
tement du  Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des  munitions  et  du 
matériel  de  guerre  soulève  de  graves  objections,  les  membres 
de  la  Société  chargent  le  Conseil  d'aviser  aux  mesures  propres 
à  en  éviter  les  fâcheux  effets,  en  tenant  compte  des  besoins 
des  membres  de  la  Société  qui  ne  peuvent  pas  fabriquer  les 
munitions  et  le  matériel  de  guerre  nécessaires  à  leur  sûreté. 

Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  échanger,  de  la 
manière  la  plus  franche  et  la  plus  complète,  tous  renseigne- 
ments relatifs  à  l'échelle  de  leurs  armements,  à  leurs  pro- 
grammes militaires,  navals  et  aériens  et  à  la  condition  de  celles 
de  leurs  industries  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la  guerre# 

Art.  9.  —  Une  commission  permanente  sera  formée  pour 
donner  au  Conseil  son  avis  sur  l'exécution  des  dispositions 
des  articles  1  et  8  et,  d'une  façon  générale,  sur  les  questions 
militaires,  navales  et  aériennes. 

Art.  10.  —  Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  respecter 
et  à  maintenir  contre  toute  agression  extérieure  l'intégrité 
territoriale  et  l'indépendance  politique  présente  de  tous  les 
membres  de  la  Société.  En  cas  d'agression,  de  menace  ou 
de  danger  d'agression,  le  Conseil  avise  aux  moyens  d'assurer 
l'exécution  de  cette  obligation. 

Art.  11.  7—  Il  est  expressément  déclaré  que  toute  guerre 
ou  menace  de  guerre,  qu'elle  affecte  directement  ou  non  l'un 
des  membres  de  la  Société,  intéresse  la  Société  tout  entière 
et  que  celle-ci  doit  prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
efficacement  la  paix  des  nations.  En  pareil  cas,  le  secrétaire 
général  convoque  immédiatement  le  Conseil,  à  la  demande 
de  tout  membre  de  la  Société. 

Il  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  membre  de  la  Société  a  le 
<lroit,  à  titre  amical,  d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée  ou 
du  Conseil  sur  toute  circonstance  de  nature  à  affecter  les  rela- 
tions internationales  et  qui  menace  par  suite  de  troubler  la 
paix  ou  la  bonne  entente  entre  nations,  dont  la  paix  dépend. 

Art.  12.  — ■  Tous  les  membres  de  la  Société  conviennent  que, 
s'il  s'élève  entre  eux  un  différend  susceptible  d'entraîner  une 
rupture,  ils  le  soumettront  soit  à  la  procédure  de  l'arbitrage, 
soit  à  l'examen  du  Conseil.  Ils  conviennent  encore  qu'en  aucun 
cas  ils  ne  doivent  recourir  à  la  guerre  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  trois  mois  après  la  sentence  des  arbitres  ou  le  rapport 
du  Conseil. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sentence  des 
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arbitres  doit  être  rendue  dans  un  délai  raisonnable  et  le  rap- 
port du  Conseil  doit  être  établi  dans  les  six  mois  à  dater  du 
jour  où  il  aura  été  saisi  du  différend. 

Art.  13.  —  Les  membres  de  la  Société  conviennent  que  s'il 
s'élève  entre  eux  un  différend  susceptible,  à  leur  avis,  d'une 
solution  arbitrale  et  si  ce  différend  ne  peut  se  régler  de  façon 
satisfaisante  par  la  voie  diplomatique,  la  question  sera  sou- 
mise intégralement  à  l'arbitrage. 

Parmi  ceux  qui  sont  généralement  susceptibles  de  solution 
arbitrale,  on  déclare  tels  les  différends  relatifs  à  l'interpréta- 
tion d'un  traité,  à  tout  point  de  droit  international,  à  la  réa- 
lité de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la  rupture 
d'un  engagement  international,  ou  à  l'étendue  ou  à  la  nature 
de  la  réparation  due  pour  une  telle  rupture. 

La  cour  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est  soumise  est  la 
cour  désignée  par  les  parties  ou  prévue  dans  leurs  conventions 
antérieures. 

Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter  de  bonne 
foi  les  sentences  rendues  et  à  ne  pas  recourir  à  la  guerre 
contre  tout  membre  de  la  Société  qui  s'y  conformera.  Faute 
d'exécution  de  la  sentence,  le  Conseil  propose  les  mesures  qui 
doivent  en  assurer  l'effet. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  est  chargé  de  préparer  un  projet  de 
cour  permanente  de  justice  internationale  et  de  le  soumettre 
aux  membres  de  la  Société.  Cette  cour  connaîtra  de  tous 
différends  d'un  caractère  international  que  les  parties  lui  sou- 
mettront. Elle  donnera  aussi  des  avis  consultatifs  sur  tout 
différend  ou  tout  point  dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'Assem- 
blée. 

Art.  15.  — ■  S'il  s'élève  entre  les  membres  de  la  Société  un 
différend  susceptible  d'entraîner  une  rupture  et  si  ce  dilïé- 
rend  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage  prévu  à  l'article  i 
membres  de  la  Société  conviennent  de  le  porter  devant  le 
Conseil.  A  cet  effet,  il  suffit  que  l'un  d'eux  avise  de  M  dillé- 
rend  le  secrétaire  général,  qui  prend  toutes  dispositions  en 
vue  d'une  enquête  et  d'un  examen  complets. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  parties  doivent  lui  communiquer 
l'exposé  de  leur  cause  avec  tous  faits  pertinent!  el  pièces  jus- 
tificatives. Le  Conseil  peut  en  ordonner  la  publication  Immé- 
diate, 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du  différend.  S'il 
y  réussit,  il  publie,  dans  la  mesure  qu'il  juge  utile,  un  exposé 
relatant  les  faits,  les  explications  qu'ils  comportent  et  les 
termes  de  ce  règlement. 
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Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  rédige  et  publie 
un  rapport,  voté  soit  à  l'unanimité,  soit  à  la  majorité  des  voix, 
pour  faire  connaître  les  circonstances  du  différend  et  les  solu- 
tions qu'il  recommande  comme  les  plus  équitables  et  les  mieux 
appropriées  à  l'espèce. 

Tout  membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  peut  égale- 
ment publier  un  exposé  des  faits  du  différend  et  ses  propres 
conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à  l'unanimité,  le  vote 
des  représentants  des  parties  ne  comptant  pas  dans  le  calcul 
de  cette  unanimité,  les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  ne 
recourir  à  la  guerre  contre  aucune  partie  qui  se  conforme  aux 
conclusions  du  rapport. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  réussit  pas  à  faire  accepter  son 
rapport  par  tous  ses  membres  autres  que  les  représentants 
de  toute  partie  au  différend,  les  membres  de  la  Société  se 
réservent  le  droit  d'agir  comme  ils  le  jugeront  nécessaire  pour 
le  maintien  du  droit  et  de  la  justice. 

Si  l'une  des  parties  prétend  et  si  le  Conseil  reconnaît  que  le 
différend  porte  sur  une  question  que  le  droit  international 
laisse  à  la  compétence  exclusive  de  cette  partie,  le  Conseil  le 
constatera  dans  un  rapport,  mais  sans  recommander  aucune 
solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article, 
porter  le  différend  devant  l'Assemblée.  L'Assemblée  devra  de 
même  être  saisie  du  différend  à  la  requête  de  l'une  des  parties; 
cette  requête  devra  être  présentée  dans  les  quatorze  jours  à 
dater  du  moment  où  le  différend  est  porté  devant  le  Conseil. 

Dans  toute  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dispositions 
du  présent  article  et  de  l'article  12  relatives  à  l'action  et  aux 
pouvoirs  du  Conseil,  s'appliquent  également  à  l'action  et  aux 
pouvoirs  de  l'Assemblée.  Il  est  entendu  qu'un  rapport  fait 
par  l'Assemblée  avec  l'approbation  des  représentants  des 
membres  de  la  Société  représentés  au  Conseil  et  d'une  majo- 
rité des  autres  membres  de  la  Société,  à  l'exclusion,  dans 
chaque  cas,  des  représentants  des  parties,  a  le  même  effet 
qu'un  rapport  du  Conseil  adopté  à  l'unanimité  de  ses  membres 
autres  que  les  représentants  des  parties. 

Art.  16.  —  Si  un  membre  de  la  Société  recourt  à  la  guerre, 
contrairement  aux  engagements  pris  aux  articles  12,  13  ou  15, 
il  est  ipso  (ado  considéré  comme  ayant  commis  un  acte  de 
guerre  contre  tous  les  autres  membres  de  la  Société.  Ceux-ci 
s'engagent  à  rompre  immédiatement  avec  lui  toutes  relations 
commerciales  ou  financières,  à  interdire  tous  rapports  entre 
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leurs  nationaux  et  ceux  de  l'État  en  rupture  de  pacte  et  à 
faire  cesser  toutes  communications  financières,  commerciales 
ou  personnelles  entre  les  nationaux  de  cet  État  et  ceux  de 
tout  autre  Etat,  membre  on  non  de  la  Société. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander  aux  divers 
gouvernements  intéressés  les  effectifs  militaires,  navals  ou 
aériens,  par  lesquels  les  membres  de  la  Société  contribueront 
respectivement  aux  forces  armées  destinées  à  faire  respecter 
les  engagements  de  la  Société. 

Les  membres  de  la  Société  conviennent,  en  outre,  de  se 
prêter  l'un  à  l'autre  un  mutuel  appui  clans  l'application  des 
mesures  économiques  et  financières  à  prendre  en  vertu  du 
présent  article  pour  réduire  au  minimum  les  pertes  et  les 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter.  Ils  se  prêtent  égale- 
ment un  mutuel  appui  pour  résister  à  toute  mesure  spéciale 
dirigée  contre  l'un  d'eux  par  l'État  en  rupture  de  pacte.  Ils 
prennent  les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  le  passade 
à  travers  leur  territoire  des  forces  de  tout  membre  de  la  So- 
ciété qui  participe  à  une  action  commune  pour  faire  respecter 
les  engagements  de  la  .Société. 

l'eut  être  exclu  de  la  Société  tout  membre  qui  s'est  rendu 
coupable  de  la  violation  d'un  des  engagements  résultant  du 
pacte.  L'exclusion  est  prononcée  par  le  vote  de  tous  les  autres 
membres  de  la  Société  représentés  au  Conseil. 

Art.  17.  —  En  cas  de  différend  entre  deux  États,  dont  un 
seulement  est  membre  de  la  Société  ou  dont  aucun  non  fait 
partie.  l'État  ou  les  Etats  étrangers  à  la  Société  sont  invités 
à  se  soumettre  aux  obligations  qui  s'imposent  a  ses  membres 
aux  Jins  de  règlement  ilu  différend,  aux  conditions  estimées 
justes  par  le  Conseil.  Si  cette  invitation  est  acceptée,  les 
dispositions  des  articles  12  a  16  s'appliquent  sous  réserve  îles 
modifications  jugées  nécessaires  par  le  Conseil. 

Dès  l'envoi  de  cille  invitation,  le  Conseil  ouvre  une  enquête 

sur  les  circonstances  du  différend  et  propose  telle  mesure  qui 
lui  paraît  la  meilleure  et  la  plus  efficace  dans  le  cas  particulier. 

Si  l'État  invité,  refusant  d'accepter  les  obligations  de 
membre  de  la  Société  aux  lins  de  règlement  du  différend, 
recourt  a  la  guerre  contre  un  membre  de  la  Société,  les  dispo- 
sitions  de   l'article    16    lui    sont   applicables. 

Si  les  iieu\  parties  Invitées  refusent  d'accepter  les  ■  •: 
lions  de  membre  de  la  Société  aux  Uns  de  règlement  du  diiié- 

reiid,    le   Conseil   peut    prendre   toutes   mesures  et    faire   toutes 

propositions  de  nature  a  prévenir  les  hostilités  et  >  amener 
u    olul Ion  du  conflit. 
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Art.  18.  —  Tout  traité  ou  engagement  international  conclu 
à  l'avenir  par  un  membre  de  la  Société  devra  être  immédiate- 
ment enregistré  par  le  secrétariat  et  publié  par  lui  aussitôt 
que  possible.  Aucun  de  ces  traités  ou  engagements  interna- 
tionaux ne  sera  obligatoire  avant  d'avoir  été  enregistré. 

Art.  19.  —  L'Assemblée  peut,  de  temps  à  autre,  inviter  les 
membres  de  la  Société  à  procéder  à  un  nouvel  examen  des 
traités  devenus  inapplicables  ainsi  que  des  situations  interna- 
tionales, dont  le  maintien  pourrait  mettre  en  péril  la  paix  du 
monde. 

Art.  20.  —  Les  membres  de  la  Société  reconnaissent,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  que  le  présent  pacte  abroge  toutes 
obligations  ou  ententes  inter  se  incompatibles  avec  ses  termes 
et  s'engagent  solennellement  à  n'en  pas  contracter  à  l'avenir 
de  semblables. 

Si,  avant  son  entrée  dans  la  Société,  un  membre  a  assumé 
des  obligations  incompatibles  avec  les  termes  du  pacte,  il  doit 
prendre  des  mesures  immédiates  pour  se  dégager  de  ces  obli- 
gations. 

Art.  21.  —  Les  engagements  internationaux  tels  que  les 
traités  d'arbitrage  et  les  ententes  régionales,  comme  la  doc- 
trine de  Monroe,  qui  assurent  le  maintien  de  la  paix,  ne  sont 
considérés  comme  incompatibles  avec  aucune  des  dispositions 
du  présent  pacte. 

Art.  22.  —  Les  principes  suivants  s'appliquent  aux  colo- 
nies et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la  guerre,  ont  cessé  d'être 
.sous  la  souveraineté  des  États  qui  les  gouvernaient  précédem- 
ment et  qui  sont  habités  par  des  peuples  non  encore  capables 
de  se  diriger  eux-mêmes  dans  les  conditions  particulièrement 
difficiles  du  monde  moderne.  Le  bien-être  et  le  développement 
de  ces  peuples  forment  une  mission  sacrée  de  civilisation,  et  il 
convient  d'incorporer  dans  le  présent  pacte  des  garanties  pour 
l'accomplissement  de  cette  mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce  principe 
est  de  confier  la  tutelle  de  ces  peuples  aux  nations  dévelop- 
pées qui,  en  raison  de  leurs  ressources,  de  leur  expérience  ou 
de  leur  position  géographique,  sont  le  mieux  à  même  d'as- 
sumer cette  responsabilité  et  qui  consentent  à  l'accepter  : 
elles  exerceraient  cette  tutelle  en  qualité  de  mandataires  et 
au  nom  de  la  Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le  degré  de 
développement  du  peuple,  la  situation  géographique  du  terri- 
toire, ses  conditions  économiques  et  toutes  autres  circonstances 
analogues. 
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Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autrefois  à  l'Em- 
pire ottoman,  ont  atteint  un  degré  de  développement  tel  que 
leur  existence  comme  nations  indépendantes  peut  être  reconnue 
provisoirement,  à  la  condition  que  les  conseils  et  l'aide  d'un 
mandataire  guident  leur  administration  jusqu'au»  moment  où 
elles  seront  capables  de  se  conduire  seules.  Les  vœux  de  ces 
communautés  doivent  être  pris  d'abord  en  considération  pour 
le  choix  du  mandataire. 

Le  degré  de  développement  où  se  trouvent  d'autres  peuples, 
spécialement  ceux  de  l'Afrique  Centrale,  exige  que  le  manda- 
taire y  assume  l'administration  du  territoire  à  des  conditions 
qui,  avec  la  prohibition  d'abus,  tels  que  la  traite  des  esclaves, 
le  traCc  des  armes  et  celui  de  l'alcool,  garantiront  la  liberté 
de  conscience  et  de  religion,  sans  autres  limitations  que  celles 
que  peut  imposer  le  maintien  de  l'ordre  public  et  des  bonnes 
mœurs,  et  l'interdiction  d'établir  des  fortifications  ou  des 
bases  militaires  ou  navales  et  de  donner  aux  indigènes  une 
instruction  militaire,  si  ce  n'est  pour  la  police  ou  la  défense 
du  territoire  et  qui  assureront  également  aux  autres  membres 
de  la  Société  des  conditions  d'égalité  pour  les  échanges  et  le 
commerce. 

Enfin,  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest  Afri- 
cain et  certaines  iles  du  Pacifique  austral,  qui,  par  suite 
de  la  faible  densité  de  leur  population,  de  leur  superficie  res- 
treinte, de  leur  éloignement  des  centres  de  civilisation,  de 
leur  contiguïté  géographique  au  territoire  du  mandataire, 
ou  d'autres  circonstances,  ne  sauraient  être  mieux  adminis- 
trés que  sous  les  lois  du  mandataire,  comme  une  partie  inté- 
grante de  son  territoire,  sous  réserve  des  garanties  prévues 
plus  haut  dans  l'intérêt  de  la  population  indigène. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandataire  doit  envoyer  au  Conseil 
un  rapport  annuel  concernant  les  territoires  dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contrôle  ou  d'administration  à 
exercer  par  le  mandataire  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  conven- 
tion antérieure  entre  les  membres  de  la  Société,  il  sera  expres- 
sément statué  sur  ces  points  par  le  Conseil. 

Une  commission  permanente  sera  chargée  «le  recevoir  et 
d'examiner  les  rapports  annuels  des  mandataires  et  de  donner 
au  Conseil  son  avis  sur  toutes  questions  relatives  a  l'exécution 
des   mandats. 

Art.  23.  ---  Sous  la  réserve,  et  en  conformité  des  dispositions 
des  conventions  internat  ion. dos  actuellement  existantes  ou  qui 
seront    ultérieurement    conclues,  les    membres  de    li  Société  : 

a)  S'efforceront  d'assurer  et  de  maintenir  des  conditions  de 
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travail  équitables  et  humaines  pour  l'homme,  la  femme  et 
l'enfant  sur  leurs  propres  territoires,  ainsi  que  dans  tous 
pays  auxquels  s'étendent  leurs  relations  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, et,  dans  ce  but,  d'établir  et  d'entretenir  les  organisa- 
tions internationales  nécessaires; 

b)  S'engagent  à  assurer  le  traitement  équitable  des  populations 
indigènes  dans  les  territoires  soumis  à  leur  administration; 

c)  Chargent  la  Société  du  contrôle  général  des  accords  rela- 
tifs à  la  traite  des  femmes  et  des  enfants,  du  trafic  de  l'opium 
et  autres  drogues  nuisibles; 

d)  Chargent  la  Société  du  contrôle  général  du  commerce 
des  armes  et  des  munitions  avec  les  pays  où  le  contrôle  de  ce 
commerce  est  indispensable  à  l'intérêt  commun; 

e)  Prendront  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
garantie  et  le  maintien  de  la  liberté  des  communications  et 
du  transit,  ainsi  qu'un  équitable  traitement  du  commerce  de 
tous  les  membres  de  la  Société,  étant  entendu  que  les  néces- 
sités spéciales  des  régions  dévastées  pendant  la  guerre  de 
1914-1918  devront  être  prises  en  considération; 

/)  S'efforceront  de  prendre  des  mesures  d'ordre  interna- 
tional pour  prévenir  et  combattre  les  maladies. 

Art.  24.  —  Tous  les  bureaux  internationaux  antérieure- 
ment établis  par  traités  collectifs  seront,  sous  réserve  de  l'as- 
sentiment des  parties,  placés  sous  l'autorité  de  la  Société.  Tous 
autres  bureaux  internationaux  et  toutes  commissions  pour  le 
règlement  des  affaires  d'intérêt  international  qui  seront  créés 
ultérieurement,  seront  placés  sous  l'autorité  de  la  Société. 

Pour  toutes  questions  d'intérêt  international  réglées  par 
des  conventions  générales,  mais  non  soumises  au  contrôle  de 
commissions  ou  de  bureaux  internationaux,  le  secrétariat  de 
la  Société  devra,  si  les  parties  le  demandent  et  si  le  Conseil 
y  consent,  réunir  et  distribuer  toutes  informations  utiles  et 
prêter  toute  l'assistance  nécessaire  ou  désirable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dans  les  dépenses 
du  secrétariat  celles  de  tout  bureau  ou  commission  placé  sous 
l'autorité  de  la  Société. 

Art.  25.  —  Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  encou- 
rager et  favoriser  l'établissement  et  la  coopération  des  orga- 
nisations volontaires  nationales  de  la  Croix-Rouge,  dûment 
autorisées,  qui  ont  pour  objet  l'amélioration  de  la  santé,  la 
défense  préventive  contre  la  maladie  et  l'adoucissement  de  la 
souffrance  dans  le  monde. 

Art.  26.  ■ —  Les  amendements  au  présent  pacte  entreront, 
en  vigueur  dès  leur  ratification  par  les  membres  de  la  Société 
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dont  les  représentants  composent  le  Conseil,  et  par  la  majo- 
rité de  ceux  dont  les  représentants  forment  l'Assemblée. 

Tout  membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  accepter  les 
amendements  apportés  au  pacte,  auquel  cas  il  cesse  de  faire 
partie  de  la  Société. 

ANNEXE 

1  —  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations 
signataires  du  Traité  de  paix. 


Etats-Unis  d'Amérique. 

Belgique. 

Bolivie. 

Brésil. 

Empire  britannique. 

Canada. 

Australie. 

Afrique  du  Sud. 

N  ou  velle-Zélan  DE. 

Inde. 

(Chine.    Voir  la  note  de  la 

p.   9.) 
Cuba. 
Equateur. 
France. 
Grèce. 
Guatemala. 


Haïti. 

Hedjaz. 

Honduras. 

Italie. 

Japon. 

Libéria. 

Nicaragua. 

Panama. 

Pérou. 

Pologm:. 

Portugal. 

Boumanie. 

État   serbe-croate-sloyi  m 

SlAM. 

Tchéco-Slovaquie. 
Uruguay. 


Argentine. 
Chili. 

Colombie. 

Danemark. 

Espagne. 

Norvège. 
Paraguay. 


État»  invités  à  accéder  au  Pacte. 
Pays-Bas. 
Perse. 

S\LVADOR. 

Suèdi:. 
Suisse. 
Venezuela. 


II  —  Premier  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations. 

L'honorable  Sir  .James  Eric  DHUKMOND,  K.  C.  M.  G.,  C.  B.  (1  ). 


'1  )  Ces  Initiales  signifient  Commandeur  de  l'Ordre  de  s.iim  m 
ri  Kalot'Qeorgea,  Compagnon  de  l'Ordre  du  Bain 


PARTIE  II 
FRONTIÈRES  D'ALLEMAGNE 


Art.  27.  —  Les  frontières  d'Allemagne  seront  déterminées 
comme  il  suit  : 

1°  Avec  la  Belgique  : 

Du  point  commun  aux  trois  frontières  belge,  néerlandaise  et 
allemande  et  vers  le  sud  : 

La  limite  nord-est  de  l'ancien  territoire  de  Moresnct  neutre, 
puis  la  limite  est  du  cercle  d'Eupen,  puis  la  frontière  entre  la 
Belgique  et  le  cercle  de  Montjoie,  puis  la  limite  nord-est  et  est 
du  cercle  de  Malmédy  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avec  la 
frontière  du  Luxembourg; 

2°  Avec  le  Luxembourg  : 

La  frontière  au  3  août  1914  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  fron- 
tière de  France  au  18  juillet  1870; 

3°  Avec  la  France  : 

La  frontière  au  18  juillet  1870  depuis  le  Luxembourg  jus- 
qu'à la  Suisse,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  48  de 
la  section  IV  (bassin  de  la  Sarre)  de  la  partie  III; 

4°  Avec  la  Suisse  : 
La  frontière  actuelle; 

5°  Avec  l'Autriche  : 

La  frontière  au  3  août  1914  depuis  la  Suisse  jusqu'à  la 
Tchéco-Slovaquie  ci-après  définie; 

6°  Avec  la  Tchéco-Slovaquie  : 

La  frontière  au  3  août  1914  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche, 
depuis  son  point  de  rencontre  avec  l'ancienne  limite  adminis- 
trative séparant  la  Bohème  et  la  province  de  Haute-Autriche, 
jusqu'à  la  pointe  nord  du  saillant  de  l'ancienne  province  de 
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Silésie  autrichienne,  située  à  8  kilomètres  environ  à  l'est  de 
Neustadt; 

7°  Avec  la  Pologne  : 

Du  point  ci-dessus  défini  et  jusqu'à  un  point  à  fixer  sur  le 
terrain  à  environ  2  kilomètres  à  l'est  de  Lorzendorf  : 

La  frontière  telle  qu'elle  sera  définie  conformément  à  l'ar- 
ticle 88  du  présent  traité; 

De  là,  vers  le  nord  et  jusqu'au  point  où  la  limite  adminis- 
trative de  la  Posnanie  coupe  la  rivière  Bartsch  : 

Une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant  à  la  Pologne 
les  localités  de  :  Skorischau,  Reichthal,  Trembatschau.  Kun- 
zendorf,  Schleise,  Gross-Kosel,  Schreibersdorf,  Rippin,  Fûrst- 
lich-Niefken,  Paweluu,  Tscheschen,  Konradau,  .Johannisdorf, 
Modzenowe,  Bogdaj,  et  à  l'Allemagne  les  localités  de  :  Lorzen- 
dorf, Kauhvitz,  Glausche,  Dalbersdorf,  Reesewitz,  Stradam, 
Gross-Wartenberg,  Kraschen,  Neu-Mittehvalde,  Domaslawitz. 
Wedelsdorf,  Tscheschen-Hammer: 

De  là,  vers  le  nord-ouest,  la  limite  administrative  de  Pos- 
nanie jusqu'au  point  où  elle  coupe  la  ligne  de  chemin  de  fer 
Rawitsch — Herrnstadt; 

De  là,  et  jusqu'au  point  où  la  limite  administrative  de  Pos- 
nanie coupe  la  route  Reisen— Tschirnau  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'ouest  de 
Tricbusch  et  Gabel  et  à  l'est  de  Saborwitz; 

De  là,  la  limite  administrative  de  Posnanie  jusqu'à  son 
point  de  rencontre  avec  la  limite  administrative  orientale  du 
cercle  (Kreîs)  de  Praustadt  ; 

De  là,  vers  le  nord-ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur 
la  route  entre  les  localités  de  Unruhstadl  et  de  Kopnitz  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'ouest  >les 
localités  de  Geyersdorf,  Brenno,  Fehlen,  Altkloster,  Klebel  et 
à  l'est  îles  localités  de  Ulbersdorf,  Buchwald,  Dgen,  Weine, 
Lupitze,  Schwenten; 

De  là,  vers  le  nord  et  jusqu'au  point  le  pins  septentrional 
du  lac  Chlop  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant  la  ligne  mé- 
diane des  lacs;  toutefois,  la  ville  et  la  station  de  Iientschcn 
(y    compris    la    jonction    «les  lignes  Schwiebus-  -Bcntschen    el 

Zullichau— Bentschen)  restent  en  territoire  polonais: 

De  là,  vers  le  nord  est  et  jusqu'au   point    île    rencontre    des 

limites    des   cercles   (Krcisr)   .le    Schwoiin.  de  Iîunliauni  et    d- 
Meserilz  : 

lue  ligne,  a  déterminer  sur  le  terrain,  passant  à  l'est  de 
Bctsrhc; 
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De  là,  vers  le  nord,  la  limite  séparant  les  cercles  (Kreise) 
de  Schwerin  et  de  Birnbaum,  puis  vers  l'est  la  limite  nord  de 
la  Posnanie  jusqu'au  point  où  cette  ligne  coupe  la  rivière  Netze; 

De  là,  vers  l'amont  et  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Kiiddow  : 

Le  cours  de  la  Netze; 

De  là,  vers  l'amont  et  jusqu'en  un  point  à  choisir  à  environ 
G  kilomètres  au  sud-est  de  Schneidemuhl  : 

Le  cours  du  Kiiddow; 

De  là,  vers  le  nord-est  et  jusqu'à  la  pointe  la  plus  méridionale 
du  rentrant  formé  par  la  limite  nord  de  la  Posnanie,  à  environ 
5  kilomètres  à  l'ouest  de  Stahren  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant  dans  cette 
région  la  voie  ferrée  de  Schneidemuhl — Konitz  entièrement 
en  territoire  allemand; 

De  là,  la  limite  de  Posnanie  vers  le  nord-est  jusqu'au  som- 
met du  saillant  qu'elle  forme  à  environ  15  kilomètres  à  l'est 
de  Flatow; 

De  là,  vers  le  nord-est  et  jusqu'au  point  où  la  rivière  Ka- 
mionka  rencontre  la  limite  méridionale  du  cercle  (Kreis)  de 
Konitz,  à  environ  3  kilomètres  au  nord-est  de  Grunau  : 

Une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant  à  la  Pologne 
les  localités  suivantes  :  Jasdrowo,  Gr.-Lutau,  Kl.-Lutau, 
Wittkau,  et  à  l'Allemagne  les  localités  suivantes  :  Gr.-Butzig, 
Cziskowo,  Battrow,  Bock,  Grunau; 

De  là,  vers  le  nord,  la  limite  entre  les  cercles  (Kreise)  de 
Konitz  et  de  Schlochau  jusqu'au  point  où  cette  limite  coupe 
la  rivière  Brahe; 

De  là,  jusqu'à  un  point  de  la  limite  de  Poméranie  situé  à 
15  kilomètres  à  l'est  de  Rummelsburg  : 

Une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant  les  localités 
suivantes  en  Pologne  :  Konarzin,  Kelpin,  Adl-Briesen,  et  à 
l'Allemagne  les  localités  suivantes  :  Sampohl,  Neuguth,  Stein- 
fort,  Gr.-Peterkau; 

De  là,  vers  l'est,  la  limite  de  Poméranie,  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  la  limite  entre  les  cercles  (Kreise)  de  Konitz  et 
Schlochau; 

De  là,  vers  le  nord,  la  limite  entre  la  Poméramie  et  la  Prusse 
Occidentale  jusqu'au  point  sur  la  rivière  Rheda  (à  environ 
3  kilomètres  nord-ouest  de  Gohra)  où  cette  rivière  reçoit  un 
affluent  venant  du  nord-ouest; 

De  là,  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  coude  de  la 
rivière  Piasnitz  à  environ  lkm  5  au  nord-ouest  de  Warschkau  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain; 

De  là,  le  cours  de  la  rivière  Piasnitz  vers  l'aval,  puis  la  ligne 
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médiane  du  lac  de  Zaruowitz  cl  enfin  la  limite  de  la  Prusse 
Occidentale  jusqu'à  la  mer  Baltique; 

8°  Avec  le  Danemark  : 

La  frontière  telle  qu'elle  sera  fixée  d'après  les  dispositions 
des  articles  109  et.  111  de  la  partie  III,  section  XII  (Slesvig). 

Art.  28.  —  Les  frontières  de  la  Prusse  Orientale  seront 
déterminées  comme  il  suit  sous  réserve  des  dispositions  de 
la  section  IX  (Prusse  Orientale)  de  la  partie  III  : 

D'un  point  situé  sur  la  côte  de  la  mer  Baltique  à  environ 
lkm  500  au  nord  de  l'église  du  village  de  Prcebbernau  et  dans 
une  direction  approximative  ue  159  degrés  (à  compter  du 
nord  vers  l'est)  : 

Une  ligne  d'environ  2  kilomètres,  à  déterminer  sur  le  ter- 
rain; 

De  là,  en  ligne  droite  sur  le  feu  situé  au  coude  du  chenal 
d'Elbing  au  point  approximatif  :  latitude  54°  19'  1/2  nord, 
longitude  19°  26'  est  de  Greenwich; 

De  là,  jusqu'à  l'embouchure  la  plus  orientale  de  la  Xogat 
dans  une  direction  approximative  de  209  degrés  (à  compter 
du  nord  vers  l'est); 

De  là,  vers  l'amont,  le  cours  de  la  Nogat  jusqu'au  point  où 
cette  rivière  quitte  la  Vistule  (Weichsel)  ; 

De  là,  le  chenal  de  navigation  principal  de  la  Vistule,  vers 
l'amont,  puis  la  limite  sud  du  cercle  de  Maiïenwerder,  puis  celle 
du  cercle  de  Rosenberg  vers  l'est  jusqu'à  son  point  de  rencontre 
avec  l'ancienne  frontière  de  la  Prusse  Orientale; 

De-  là,  l'ancienne  frontière  entre  la  Prusse  Occidentale  et 
la  Prusse  Orientale,  puis  la  limite  entre  les  cercles  d'Osterode 
et  de  Neidenburg,  puis,  vers  l'aval,  le  cours  de  la  rivière  Skot- 
tau,  puis  vers  l'amont  le  cours  de  la  Neide,  jusqu'au  point 
situé  à  environ  5  kilomètres  à  l'ouest  de  Bialutten  et  le  plus 
rapproché  de  l'ancienne  frontière  de  Russie; 

De  là,  vers  l'est,  et  jusqu'à  un  point  immédiatement  au  sud 
de  l'intersection  de  la  route  Neidenburg — -Mlava  et  de  l'an- 
cienne frontière  de  Russie  : 

Une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  au  nord  de 
Bialutten; 

De  là,  l'ancienne  frontière  de  Russie  jusqu'à  l'est  de  Schmal- 
leningken,  puis  vers  l'aval  le  Chenal  de  navigation  principal 
du  Niémen  (Memel),  puis  le  bras  Skierwieth  du  delta  Jusqu'au 
Kurisches  Hall; 

De  là,  une  ligne  droite  Jusqu'au  point  de  rencontre  de  la 
rive  orientale  de  la  Kurische  Nehrung  et  de  la  limite  adminis- 
trative, a  4  kilomètres  environ  au  sud-ouest  de  Nidden; 
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De  là,  cette  limite  administrative  jusqu'à  la  rive  occiden- 
tale de  la  Kurische  Nehrung. 

Art.  29.  —  Les  frontières  telles  qu'elles  viennent  d'être 
décrites  sont  tracées  en  rouge  sur  une  carte  au  millionième, 
qui  est  annexée  au  présent  traité  sous  le  n°  1. 

En  cas  de  divergences  entre  le  texte  du  traité  et  cette  carte 
ou  toute  autre  carte  annexée,  c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

Art.  30.  —  En  ce  qui  concerne  les  frontières  définies  par  un 
cours  d'eau,  les  termes  «  cours  »  ou  «  chenal  »  employés  dans 
les  descriptions  du  présent  traité  signifient  :  d'une  part,  pour 
les  fleuves  non  navigables,  la  ligne  médiane  du  cours  d'eau 
ou  de  son  bras  principal,  et,  d'autre  part,  pour  les  fleuves 
navigables,  la  ligne  médiane  du  chenal  de  navigation  principal. 
Toutefois,  il  appartiendra  aux  commissions  de  délimitation 
prévues  par  le  présent  traité  de  spécifier  si  la  ligne  frontière 
suivra,  dans  ses  déplacements  éventuels,  le  cours  ou  le  chenal 
ainsi  défini,  ou  si  elle  sera  déterminée  d'une  manière  définitive 
par  la  position  du  cours  ou  du  chenal,  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité. 


PARTIE  III 
CLAUSES  POLITIQUES  EUROPEENNES 


SECTION   I.  —  Belgique. 

Art.  31.  —  L'Allemagne,  reconnaissant  que  les  traités  du 
19  avril  1839,  qui  établissaient  avant  la  guerre  le  régime  de  la 
Belgique,  ne  correspondent  plus  aux  circonstances  actuelles, 
consent  à  l'abrogation  de  ces  traités  et  s'engage  dès  à  présent 
à  reconnaître  et  à  observer  toutes  conventions,  quelles  qu'elles 
soient,  que  pourront  passer  les  principales  puissances  alliées 
et  associées,  ou  certaines  d'entre  elles,  avec  les  Gouvernements 
de  Belgique  ou  des  Pays-Bas,  à  l'effet  de  remplacer  lesdits 
traités  de  1839.  Si  son  adhésion  formelle  à  ces  conventions 
ou  à  quelques-unes  de  leurs  dispositions  était  requise,  l'Alle- 
magne s'engage  dès  maintenant  à  la  donner. 

Art.  32.  —  L'Allemagne  reconnaît  la  pleine  souveraineté 
de  la  Belgique  sur  l'ensemble  du  territoire  contesté  de  Moresnet 
(dit  Moresnet  neutre). 

Art.  33.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  de  la  Belgique, 
m  tous  droits  et  titres  sur  le  territoire  du  Moresnet  prussien 
situé  à  l'ouest  de  la  route  de  Liège  à  Aix-la-Chapelle  ;  la  partie 
de  la  route  en  bordure  de  ce  territoire  appartiendra  à  la  Bel- 
gique. 

Art.  34.  L'Allemagne  renonce,  en  outre,  en  faveur  de  la 
Belgique,  à  tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  comprenant 
l'ensemble  des  cercles  {Kreise)  île  Eapen  et  Malmédy. 

Pendant    les   si\    mois   qui   suivront   la    mise   en    vielleur   du 

présent  traité,  des  registres  seront  ouverts  par  l'autorité  belge 
à  Eupen  et  a  Malmédy,  el  les  habitants  desdits  territoires 
auront  la  faculté  d'y  exprimer  par  écrit  leur  désir  de  voir  tout 
ou  partie  de  ces  territoires  maintenu  sous  la  souveraineté 

mande. 

il  appartiendra  au  Gouvernement  belge  de  porter  le  résultat 
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de  cette  consultation  populaire  à  la  connaissance  de  la  Société 
des  Nations,  dont  la  Belgique  s'engage  à  accepter  la  décision. 
Art.  35.  —  Une  commission  composée  de  sept  membres, 
dont  cinq  seront  nommés  par  les  principales  puissances  alliées 
et  associées,  un  par  l'Allemagne  et  un  par  la  Belgique,  sera 
constituée,  quinze  jours  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  pour  fixer  sur  place  la  nouvelle  ligne-frontière  entre 
la  Belgique  et  l'Allemagne,  en  tenant  compte  de  la  situation 
économique  et  des  voies  de  communication. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix,  et  seront 
obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

Art.  36.  —  Dès  que  le  transfert  de  la  souveraineté  sur  les 
territoires  ci-dessus  visés  sera  définitif,  la  nationalité  belge 
sera  définitivement  acquise  de  plein  droit,  et  à  l'exclusion  de 
la  nationalité  allemande,  par  les  ressortissants  allemands  éta- 
blis sur  ces  territoires. 

Toutefois,  les  ressortissants  allemands  qui  se  seraient  établis 
sur  ces  territoires  postérieurement  au  1er  août  1914  neapourront 
acquérir  la  nationalité  belge  qu'avec  une  autorisation  du  Gou- 
vernement belge. 

Art.  37.  —  Pendant  les  deux  ans  qui  suivront  le  transfert 
définitif  de  la  souveraineté  sur  les  territoires  attribués  à  la 
Belgique  en  vertu  du  présent  traité,  les  ressortissants  alle- 
mands âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  et  établis  sur  ces  terri- 
toires auront  la  faculté  d'opter  pour  la  nationalité  alle- 
mande. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme  et  l'option 
des  parents  entraînera  celle  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus  prévu 
devront,  dans  les  douze  mois  qui  suivront,  transporter  leur 
domicile  en  Allemagne. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles 
possèdent  sur  les  territoires  acquis  par  la  Belgique.  Elles  pour- 
ront emporter  leurs  biens  meubles  de  toute  nature.  Il  ne  leur 
sera  imposé,  de  ce  chef,  aucun  droit  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 
Art.  38.  —  Le  Gouvernement  allemand  remettra,  sans 
délai,  au  Gouvernement  belge  les  archives,  registres,  plans, 
titres  et  documents  de  toute  nature  concernant  les  adminis- 
trations civile,  militaire,  financière,  judiciaire  ou  autres  du 
territoire  transféré  sous  la  souveraineté  de  la  Belgique. 

Le  Gouvernement  allemand  restituera  de  même  au  Gou- 
vernement belge  les  archives  et  documents  de  toute  nature 
enlevés  au  cours  de  la  guerre  par  les  autorités  allemandes  dans 
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les  administrations  publiques  belges,  et  notamment  au   minis- 
tère des  Affaires  étrangères  à  Bruxelles. 

Art.  39.  —  La  proportion  et  la  nature  des  charges  financières 
de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse  que  la  Belgique  aura  à  supporter. 
à  raison  des  territoires  qui  lui  sont  cédés,  seront  fixées  confor- 
mément aux  articles  254  et  256  de  la  partie  IX  (Clauses  finan- 
cières) du  présent  traité. 


SECTION   II.  —  Luxemhonre. 

Art.  40.  —  L'Allemagne  renonce,  en  ce  qui  concerne  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  au  bénéfice  de  toutes  disposi- 
tions inscrites  en  sa  faveur  dans  les  traités  des  8  février  1842, 
2  avril  1847,  20-25  octobre  1865,  18  août  1866,  21  février  et 
11  mai  1867,  10  mai  1871,  11  juin  1872,  11  novembre  1902, 
ainsi  que  dans  toutes  conventions  consécutives  auxdits  traites. 

L'Allemagne  reconnaît  que  le  grand-duché  de  Luxembourg 
a  cessé  de  faire  partie  du  Zollverein  allemand  à  dater  du 
1er  janvier  1919,  renonce  à  tous  droits  sur  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  adhère  à  l'abrogation  du  régime  de  neutralité 
«lu  grand-duché  et  accepte  par  avance  tous  arrangements 
internationaux  conclus  par  les  puissances  alliées  et  associées 
relativement  au  grand-duché. 

Art.  41.  —  L'Allemagne  s'engage  à  faire  bénéficier  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  adressée 
par  les  principales  puissances  alliées  et  associées,  des  avan- 
tages et  droits  stipulés  par  le  présent  traité  au  profit  desdites 
puissances  ou  de  leurs  ressortissants,  en  matières  économiques, 
de  transport  et  de  navigation  aérienne. 

SECTION   III.  —  Rive  gauche  du  Rhin. 

Ain.  t_'.  Il  est  interdit  à  l'Allemagne  de  maintenir  ou  (le 
((instruire  des  forti  lii  ations,  soit  sur  la  rive  gauche  du  Bhin. 
soit  sur  la  rive  droite,  à  l'ouesl  d'une  ligne  tracée  à  50  kilomètres 
:>  l'est  de  ce  fleuve. 

Art.  43.  -  Sont  également  interdits,  dans  la  sone  définir 
à  l'article  42,  l'entretien  ou  le  rassemblement  de  forces  armées, 
soil  à  titre  permanent,  soit  à  titre  temporaire,  aussi  bien  que 
tontes  manœuvres  militaires  de-  quelque  nature  qu'elles  soient 

et   le  maintien  de  toutes   facilités  matérielles    de  mobilisai  ma. 

Art.  44.  --  Au  cas  où  i  Allemagne  contreviendrait,  de  quel* 
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que  manière  que  ce  soit,  aux  dispositions  des  articles  42  et  43, 
elle  serait  considérée  comme  commettant  un  acte  hostile 
vis-à-vis  des  puissances  signataires  du  présent  traité  et  comme 
cherchant  à  troubler  la  paix  du  monde. 


SECTION   IV.  —  Bassin    de    la   Sarre. 

Art.  45.  —  En  compensation  de  la  destruction  des  mines  de 
charbon  dans  le  nord  de  la  France,  et  à  valoir  sur  le  montant 
de  la  réparation  des  dommages  de  guerre  dus  par  l'Allemagne, 
celle-ci  cède  à  la  France  la  propriété  entière  et  absolue,  franche 
et  quitte  de  toutes  dettes  ou  charges,  avec  droit  exclusif  d'ex- 
ploitation, des  mines  de  charbon  situées  dans  le  bassin  de  la 
Sarre,  délimité  comme  il  est  dit  à  l'article  48. 

Art.  46.  —  En  vue  d'assurer  les  droits  et  le  bien-être  de  la 
population  et  de  garantir  à  la  France  la  pleine  liberté  d'ex- 
ploitation des  mines.  l'Allemagne  accepte  les  dispositions  des 
chapitres  I  et  II  de  l'annexe  ci -jointe. 

Art.  47.  —  En  vue  de  pourvoir  en  temps  opportun  au 
statut  déûnitif  du  bassin  de  la  Sarre,  en  tenant  compte  des 
vœux  de  la  population,  la  France  et  l'Allemagne  acceptent 
les  dispositions  du  chapitre  III  de  l'annexe  ci-jointe. 

Art.  48.  —  Les  limites  du  territoire  du  bassin  de  la  Sarre, 
objet  des  présentes  dispositions,  seront  fixées  comme  il  suit  : 

Au  sud  et  au  sud-ouest  :  par  la  frontière  de  la  France,  telle 
qu'elle  est.  fixée  par  le  présent  traité. 

Au  nord-ouest  et  au  nord  :  par  une  ligne  suivant  la  limite 
administrative  septentrionale  du  cercle  de  Merzig  depuis  le 
point  où  elle  se  détache  de  la  frontière  française  jusqu'au  point 
où  elle  coupe  la  limite  administrative  qui  sépare  la  commune 
de  Saarhœlzbach  de  la  commune  de  Britten;  suivant  cette 
limite  communale  vers  le  sud  et  atteignant  la  limite  adminis- 
trative du  canton  de  Merzig  de  manière  à  englober  dans  le 
territoire  du  bassin  de  la  Sarre  le  canton  de  Mettlach,  à  l'excep- 
tion de  la  commune  de  Britten;  suivant  les  limites  adminis- 
tratives septentrionales  des  cantons  de  Merzig  et  de  Haustadt 
incorporés  audit  territoire  du  bassin  de  la  Sarre,  puis  succes- 
sivement les  limites  administratives  qui  séparent  les  cercles 
de  Sarrelouis,  d'Ottweiler  et  de  Saint- Wendel  des  cercles  de 
Merzig,  de  Trêves  et  de  la  principauté  de  Birkenfeld,  jusqu'à 
un  point  situé  à  500  mètres  environ  au  nord  du  village  de 
Furschweiler  (point  culminant  du  Metzelberg). 

Au  nord-est  et  a  l'est  :   du   dernier   point   ci-dessus   défini, 
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jusqu'à  un  point  situé  à  environ  3km500  à  l'est-nord-est  de 
Saint- Wendel  : 

Une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  à  l'est  de 
Furschweiler,  à  l'ouest  de  Roschberg,  à  l'est  des  cotes  418,  329 
(sud  de  Roschberg),  à  l'ouest  de  Leitersweiler,  au  nord-est  de 
la  cote  464,  puis,  suivant  vers  le  sud  la  ligne  de  faîte  jusqu'à 
son  point  de  rencontre  avec  la  limite  administrative  du  cercle 
de  Kusel; 

De  là,  vers  le  sud,  la  limite  du  cercle  de  Kusel,  puis  relie 
du  cercle  de  Homburg,  vers  le  sud-sud-est,  jusqu'à  un  point 
situé  à  environ  1.000  mètres  ouest  de.  Dunzweiler; 

De  là  et  jusqu'à  un  point  situé  à  environ  1  kilomètre  au  sud 
de  Hornbach  : 

Une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par  la  cote  121 
(environ  1.000  mètres  sud-est  de  Dunzweiler),  par  les  cote 
(Fuchs-Berg),  322  (sud-ouest  de  Waldmohr),  puis  à  l'est  de 
Jàgersburg  et  de  Erbach,  puis  englobant  Homburg  en  pas- 
sant par  les  cotes  361  (2km500  environ  à  l'est-nord-est  de  la 
ville),  342  (2  kilomètres  environ  sud-est  de  la  ville),  357  (Schrei- 
ners-Berg),  356,  350  (lkm  500  environ  sud-est  de  Schwarzcn- 
bach),  passant  ensuite  à  l'est  de  Hinred,  au  sud-est  des  cotes 
322  et  333.  à  environ  2  kilomètres  est  de  \\  ebenheim,  2  kilo- 
mètres est  de  Mimbach,  contournant  à  l'est  le  mouvement  de 
terrain  sur  lequel  passe  la  route  de  Mimbach  à  Bœekweiler, 
de  manière  à  comprendre  ladite  route  dans  le  territoire  de 
la  Sarre,  passant  immédiatement  au  nord  de  l'embranchement 
des  deux  routes  venant  de  Bœekweiler  et  de  Altheim  et  situe 
à  environ  2  kilomètres  nord  d' Altheim,  puis,  par  FUngweilerhol 
exclu  et  la  cote  322  incluse,  rejoignant  la  frontière  française 
au  coude  qu'elle  forme  à  environ  1  kilomètre  suri  de  Hornbach 
(Voir  la  carte  au  1/100000"  annexée  au  présent  traité  sous 
le  n»  2). 

Une  commission  composée  de  cinq  membres,  dont  un  sera 
nommé  par  la  France,  un  par  L'Allemagne  et  trois  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations,  qui  portera  son  choix  sur 
les    nationaux    d'autres    puissances,    sera    constituée,  dans    les 

quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présenl  traite. 

pour  fixer  sur  place  le  tra<  é  de  la  ligne  I  routière  ci  -dessus  décrite. 

Dans  les  parties  <\\\   trace   précédent   qui  ne  coïncident    pas 

avec   des  limites  administratives,   la  commission  s'efforcera 

de  se  rapproche!  dU  tracé  Indiqué  en   tenant   compte,  dans  la 

mesure  du  possible,  des  Intérêts  économiques  locaux  i 
limites  communales  existantes. 

Les  décisions  de  cette  i  ommisslon  seront  prises  à  la  majorité 

des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les  pari' 
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Art.  49.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  de  la  Société 
des  Nations,  considérée  ici  comme  fidéi-commissaire,  au  gou- 
vernement du  territoire  ci-dessus  spécifié. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  quinze  ans  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  la  population  dudit  territoire 
sera  appelée  à  faire  connaître  la  souveraineté  sous  laquelle 
elle  désirerait  se  voir  placée. 

Art.  50.  —  Les  clauses  suivant  lesquelles  la  cession  des 
mines  du  bassin  de  la  Sarre  sera  effectuée,  ainsi  que  les  mesures 
destinées  à  assurer  le  respect  des  droits  et  le  bien-être  des 
populations  en  même  temps  que  le  gouvernement  du  territoire 
et  les  conditions  dans  lesquelles  aura  lieu  la  consultation 
populaire  ci-dessus  prévue,  sont  fixées  dans  l'annexe  ci-jointe, 
qui  sera  considérée  comme  faisant  partie  intégrante  du  présent 
traité  et  que  l'Allemagne  déclare  agréer. 

ANNEXE 

En  conformité  des  stipulations  des  articles  45  à  50  du  pré- 
sent traité,  les  clauses  suivant  lesquelles  la  cession  par  l'Alle- 
magne à  la  France  des  mines  du  bassin  de  la  Sarre  sera  effec- 
tuée, ainsi  que  les  mesures  destinées  à  assurer  le  respect  des 
droits  et  le  bien-être  des  populations  en  même  temps  que  le 
gouvernement  du  territoire,  et  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  populations  seront  appelées  à  faire  connaître  la  souverai- 
neté sous  laquelle  elles  désireraient  se  voir  placées,  ont  été 
fixées  comme  il  suit  : 

Chapitre   I.  —  Des  propriétés  minières  cédées 
et  de  leur  exploitation. 

§  1.  —  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
l'État  français  acquerra  la  propriété  entière  et  absolue  de 
tous  les  gisements  de  houille  situés  dans  les  limites  du  bassin 
de  la  Sarre,  telles  qu'elles  sont  spécifiées  dans  l'article  48  dudit 
traité. 

L'État  français  aura  le  droit  d'exploiter  ou  de  ne  pas  exploi- 
ter lesdites  mines,  ou  de  céder  à  des  tiers  le  droit  de  les  exploi- 
ter, sans  avoir  à  obtenir  aucune  autorisation  préalable  ni  à 
remplir  aucune  formalité. 

L'État  français  pourra  toujours  exiger  l'application  des  lois 
et  règlements  miniers  allemands  ci-dessous  visés,  à  l'effet 
d'assurer  la  détermination  de  ses  droits. 

§  2.  —  Le  droit  de  propriété  de  l'État  français  s'appliquera 
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:iu\  gisements  libres  et  non  encore  concédés,  ainsi  qu'aux 
gisements  déjà  concédés,  quels  qu'en  '.oient   les  propriétaires 

actuels,  sans  distinguer  selon  qu'ils  appartiennent  à  l'État 
prussien,  à  l'État  bavarois,  à  d'autres  États  ou  collectivités, 
à  des  sociétés  ou  à  des  particuliers,  qu'ils  soient  exploités 
ou  inexploités,  ou  qu'un  droit  d'exploitation  distinct  des 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  ait  été  ou  non  reconnu  . 

§  3.  —  En  ce  qui  concerne  les  mines  exploitées,  le  transfert 
de  la  propriété  à  l'État  français  s'appliquera  à  toutes  les 
dépendances  desdites  mines,  notamment  à  leurs  installations 
et  matériel  d'exploitation,  tant  superficiels  que  souterrains, 
à  leur  matériel  d'extraction,  usines  de  transformation  de  la 
bouille  en  énergie  électrique,  coke  et  sous-produits,  atelier.-., 
voies  de  communication,  canalisations  électriques,  installa- 
tions de  captage  et  de  distribution  d'eau,  terrains  et  bâtiments 
tels  que  bureaux,  maisons  de  directeurs,  employés  ou  ouvriers, 
écoles,  hôpitaux  et  dispensaires,  aux  stocks  et  approvision- 
nements de  toute  nature,  aux  archives  et  plans,  et,  en  général, 
à  tout  ce  dont  les  propriétaires  ou  exploitants  des  mines  ont 
la  propriété  ou  la  jouissance  en  vue  de  l'exploitation  des  mines 
et  de  leurs  dépendances. 

Le  transfert  s'appliquera  également  aux  créances  à  recou- 
vrer pour  les  produits  livrés  antérieurement  à  la  prise  de  pos- 
session par  l'État  français  et  postérieurement  à  la  signature 
du  présent  traité,  ainsi  qu'aux  cautionnements  de-*  clients, 
donl  les  droits  seront  garantis  par  l'État  bancals. 

S  4.  —  La  propriété  sera  acquise  par  l'État  français,  franche 
et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges.  Toutefois,  il  ne  sera 
porté  aucune  atteinte  aux  droits  acquis,  nu  en  coûts  d'acqui- 
sition, par  le  personnel  des  mines  et  de  leurs  dépendances  ■< 
la  date  de  la  ml$e  en  vigueur  du  présent  traité,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pensions  de  retraite  ou  d'invalidité  de  ce  personnel. 
En  revanche,  l'Allemagne  devra  remettre  a  l'État  français 
1rs  réserves  mathématiques  des  rentes  acquises  par  ledit  per- 
sonnel. 

§  5.      La  valeur  des  propriétés  ainsi  cédées  à  l'État  français 

sera  déterminée  par  la   Commission   des  réparations   prévue  a 

l'article  -'>'■>  de  la  partie  vin  (Réparations)  du  présent  traité. 

(.elle   valeur  sera    portée  au   vie. lit    de   l'Allemagne  dans   le 

compte  des  réparations. 

il  appartiendra  à  l'Allemagne  d'indemniser  les  propriétaires 
ou  intéressés,  quels  qu'ils  soient. 

S  6.  Aucun  tari!  ne  sera  établi  bui  les  chemins  de  fer  et 
<  maux  allemands,  qui  puisse,  par  des  discriminations  dl 
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ou  indirectes,  porter  préjudice  au  transport  du  personnel,  des 
produits  des  mines  et  de  leurs  dépendances,  ou  des  matières 
nécessaires  à  leur  exploitation.  Ces  transports  jouiront  de 
tous  les  droits  et  privilèges  que  des  conventions  internationales 
sur  les  chemins  de  fer  pourraient  garantir  aux  produits  simi- 
laires d'origine  française. 

S  7.  —  Le  matériel  et  le  personnel  nécessaires  à  l'évacuation 
el  ;m  transport  des  produits  des  mines  et  de  leurs  dépen- 
dances, ainsi  qu'au  transport  des  ouvriers  et  employés,  seront 
procurés  par  l'administration  des  chemins  de  fer  du  bassin. 

§  8.  —  Aucun  obstacle  ne  sera  apporté  aux  travaux  complé- 
mentaires de  voies  ferrées  ou  de  voies  d'eau  que  l'État  fran- 
çais jugerait  nécessaires  pour  assurer  l'évacuation  et  le  trans- 
port des  produits  des  mines  et  de  leurs  dépendances,  tels  que 
doublement  des  voies,  agrandissement  des  gares,  construction 
de  chantiers  et  dépendances.  La  répartition  des  frais  sera,  en 
cas  de  désaccord,  soumise  à  un  arbitrage. 

L'État  français  pourra  de  même  établir  toutes  nouvelles 
voies  de  communication,  ainsi  que  les  routes,  canalisations 
électriques  et  liaisons  téléphoniques  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  les  besoins  de  l'exploitation. 

Il  exploitera  librement,  sans  aucune  entrave,  les  voies  de 
communication  dont  il  sera  propriétaire,  en  particulier  celles 
reliant  les  mines  et  leurs  dépendances  aux  voies  de  communi- 
cation situées  en  territoire  français. 

§  9.  —  L'État  français  pourra  toujours  requérir  l'application 
des  lois  et  règlements  miniers  allemands,  en  vigueur  au  11  no- 
vembre 1918  (réserve  faite  des  dispositions  exclusivement 
prises  en  vue  de  l'état  de  guerre),  pour  l'acquisition  des  ter- 
rains qu'il  jugera  nécessaires  à  l'exploitation  des  mines  et  de 
leurs  dépendances. 

La  réparation  des  dommages  causés  aux  immeubles  par 
l'exploitation  desdites  mines  et  de  leurs  dépendances  sera 
réglée  conformément  aux  lois  et  règlements  miniers  allemands 
ci-dessus  visés. 

§  10.  —  Toute  personne  substituée  par  l'État  français  dans 
tout  ou  partie  de  ses  droits  sur  l'exploitation  des  mines  ou  de 
leurs  dépendances  bénéficiera  des  prérogatives  stipulées  dans 
la  présente  annexe. 

§  11. —  Les  mines  et  autres  immeubles  devenus  la  propriété 
de  l'État  français  ne  pourront  jamais  être  l'objet  de  mesures 
de  déchéance,  de  rachat,  d'expropriation  ou  de  réquisition, 
ni  de  toute  autre  mesure  portant  atteinte  au  droit  de  propriété. 

Le  personnel  et  le  matériel  affectés    à  l'exploitation  de  ces 
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mines  ou  de  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  produits  extraits 
de  ces  mines  ou  fabriqués  dans  leurs  dépendances,  ne  pourront 
jamais  être  l'objet  de  mesures  de  réquisition. 

§  12.  —  L'exploitation  des  mines  et  de  leurs  dépendances, 
dont  la  propriété  sera  acquise  à  l'État  français,  continuera. 
sous  réserve  des  dispositions  du  paragraphe  23  ci-dessous, 
d'être  soumise  au  régime  établi  par  les  lois  et  règlements  alle- 
mands en  vigueur  au  11  novembre  1918  (réserve  faite  des  dis- 
positions exclusivement  prises  en  vue  de  l'état  de  guerre). 

Les  droits  des  ouvriers  seront  également  maintenus,  tels 
qu'ils  résultaient,  au  11  novembre  1918,  des  lois  et  règlements 
allemands  ci-dessus  visés,  et  sous  réserve  des  dispositions 
dudit  paragraphe  23. 

Aucune  entrave  ne  sera  apportée  à  l'introduction  et  à  l'em- 
ploi de  la  main-d'œuvre  étrangère  au  bassin  dans  les  mines 
ou  dans  leurs  dépendances. 

Les  ouvriers  et  employés  de  nationalité  française  pourront 
appartenir  aux  syndicats  français. 

§  13.  —  La  contribution  des  mines  et  de  leurs  dépendances, 
tant  au  budget  local  du  territoire  du  bassin  de  la  Sarre  qu'aux 
taxes  communales,  sera  lixée  en  tenant  un  juste  compte  de  la 
valeur  proportionnelle  des  mines  par  rapport  à  l'ensemble 
de  la  richesse  imposable  du  bassin. 

S  14.  —  L'État  français  pourra  toujours  foncier  et  entretenir, 
comme  dépendances  des  mines,  des  écoles  primaires  ou  tech- 
niques à  l'usage  du  personnel  et  des  enfants  de  ce  personnel 
et  y  faire  donner  l'enseignement  en  langue  française,  confor- 
mément à  des  programmes  et  pal  des  maîtres  de  son  choix. 

Il  pourra  de  même  fonder  et  entretenir  tous  hôpitaux,  dis- 
pensaires, maisons  et  jardins  ouvriers  et  autres  «cuvres  d'assis- 
tance et  de  solidarité. 

S  15.  -~  L'État  français  aura  toute  liberté  de  procéder. 
comme  il  l'entendra,  à  la  distribution,  à  l'expédition  et  a  la 
fixation  des  prix  de  vente  des  produits  des  mines  et  de  leurs 
dépendances. 

Toutefois,  quel  que  soit  le  montant  de  la  production  des 
mines,  le  Gouvernement  français  B'engage  a  ce  que  les  de- 
mandes de  la  consommation  locale,  industrielle  et  domestique, 
.nient  toujours  satisfaites  dans  la  proportion,  qui  existait 
au  cours  de  l'exerci*  ilie  la  consommation  locale  et 

la  production  totale  du  bassin  de  la  Sarre. 
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Chapitre  II.  —  Gouvernement  du  territoire  du  bassin  de  la  Sarre. 

£  16.  —  Le  gouvernement  du  territoire  du  bassin  de  la 
Sarre  sera  confié  à  une  commission  représentant  la  Société  des 
Nations.  Cette  Commission  aura  son  siège  dans  le  territoire  du 
bassin  de  la  Sarre. 

§  17.  —  La  Commission  de  gouvernement  prévue  au  para- 
graphe 16  sera  composée  de  cinq  membres,  nommés  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations,  et  comprendra  un  membre 
français,  un  membre  non  français,  originaire  et  habitant  du 
territoire  du  bassin  de  la  Sarre,  et  trois  membres  ressortissant 
à  trois  pays  autres  que  la  France  et  l'Allemagne. 

Les  membres  de  la  Commission  de  gouvernement  seront 
nommés  pour  un  an  et  leur  mandat  sera  renouvelable.  Ils 
pourront  être  révoqués  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations, 
qui  pourvoira  à  leur  remplacement. 

Les  membres  de  la  Commission  de  gouvernement  auront 
droit  à  un  traitement,  qui  sera  fixé  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  et  payé  sur  les  revenus  du  territoire. 

§  18.  — ■  Le  président  de  la  Commission  de  gouvernement 
sera  désigné  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  parmi  les 
membres  de  la  Commission  et  pour  une  durée  d'un  an;  ses 
pouvoirs  seront  renouvelables. 

Le  président  remplira  les  fonctions  d'agent  exécutif  de  la 
Commission. 

§  19.  —  La  Commission  de  gouvernement  aura,  sur  le  terri- 
toire du  bassin  de  la  Sarre,  tous  les  pouvoirs  de  gouvernement 
appartenant  antérieurement  à  l'Empire  allemand,  à  la  Prusse 
et  à  la  Bavière,  y  compris  celui  de  nommer  et  révoquer  les 
fonctionnaires  et  de  créer  tels  organes  administratifs  et  repré- 
sentatifs qu'elle  estimera  nécessaires. 

Elle  aura  pleins  pouvoirs  pour  administrer  et  exploiter  les 
chemins  de  fer,  les  canaux  et  les  différents  services  publics. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

§  20.  —  L'Allemagne  mettra  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment du  bassin  de  la  Sarre  tous  les  documents  officiels  et 
archives  en  possession  de  l'Allemagne,  d'un  État  allemand 
ou  d'une  autorité  locale,  qui  se  rapportent  au  territoire  du 
bassin  de  la  Sarre  ou  aux  droits  de  ses  habitants. 

§  21.  —  Il  appartiendra  à  la  Commission  de  gouvernement 
d'assurer,  par  tels  moyens  et  dans  telles  conditions  qu'elle 
jugera  convenables,  la  protection  à  l'étranger  des  intérêts  des 
habitants  du  territoire  du  bassin  de  la  Sarre. 
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§  22.  —  La  Commission  de  gouvernement  aura  le  plein 
usufruit  des  propriétés  autres  que  les  mines  et  appartenant, 
tant  au  titre  du  domaine  public  qu'au  litre  du  domaine  privé, 
au  Gouvernement  de  l'Empire  allemand  ou  au  gouvernement 
de  tout  Ltat  allemand  sur  le  territoire  du  bassin  de  la  Sarre. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer.  une  équitable  répar- 
tition du  matériel  roulant  sera  laite  par  une  commission  mixte, 
où  seront  représentés  la  Commission  de  gouvernement  du 

territoire  du  bassin  de  la  Sarre  et  les  chemins  de  Ter  alle- 
mands. 

Les  personnes,  les  marchandises,  les  bateaux,  les  wagons, 
les  véhicules  et  les  transports  postaux  sortant  du  bassin  de 
la  Sarre  ou  y  entrant  bénéficieront  de  tous  les  droits  et  avan- 
tages relatifs  au  transit  et  au  transport  tels  qu'ils  sont  spécifiés 
dans  les  dispositions  de  la  partie  XII  (Forts,  voies  d'eau  et 
voies  ferrées)  du  présent   traité. 

§  23.  —  Les  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  le  territoire 
du  bassin  de  la  Sarre  au  11  novembre  1918  (réserve  faite  des 
dispositions  édictées  en  vue  de  l'état  de  guerre)  continueront 
à  y  être  applicables. 

Si,  pour  des  motifs  d'ordre  général  ou  poux  mettre  ces  lois 
et  règlements  en  accord  avec  les  stipulations  du  présent  traité, 
il  était  nécessaire  d'y  apporter  des  modifications,  celles-ci 
seraient  décidées  et  effectuées  par  la  Commission  de  gouver- 
nement, après  avis  «les  représentants  élus  des  habitants  plis 
dans   telle    forme   que   la   Commission   décidera. 

Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  au  régime 
légal  d'exploitation,  prévu  au  paragraphe  12.  sans  consulta- 
tion préalable  de  l'État  français,  à  moins  que  celle  modifica- 
tion ne  soit   la  conséquence  d'une  réglementation   générale 

du  travail  adoptée  par  la  Société  des  Nations. 

Dans  la  fixation  des  conditions  cl  des  heures  de  travail  pour 

les  hommes,  les  feu. mes  et  les  enfants,  la  Commission  de  gou- 
vernement devra  prendre  en  considération  les  vieux  émis 
par  les  organisations  locales  du  travail,  ainsi  que  les  principes 

adoptés  par  la  Société  des  Nations. 

g  24-        Sous  réserve  des  dispositions  du  paragraphe  I.  les 

droits  des  habitants  du  bassin  île  la  Sarre  en  matière  d'assu 
lances  et  de  pensions,  que  ces  droits  soient  acquis  ou  en  cours 

d'acquisition  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 

qu'ils  aient  trait  à  un  système  quelconque  d  assurance  de 
l'Allemagne  ou  à  des  pensions  queUe  qu'en  soit   la  nature,  ne 

sont  affectés  par  aucune  des  dispositions  du  présent  traité. 
L'Allemagne  el  le  gouvernement  du  territoire  du  bas 
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l.i  Sarre  maintiendronl  ci  protégeront  tous  les  droits  ci  dessus 
mentionnés. 

§  J.j.  —  Les  tribunaux  civils  et  criminels  existant  sur  le  ter 
ritoire  du  bassin  de  la  Sarre  seront   maintenus. 

Une  cour  civile  et  criminelle  sera  constituée  par  la  Commis- 
sion de  gouvernement  pour  juger  en  appel  des  décisions  ren- 
dues par  lesdits  tribunaux  et  statuer  sur  les  matières  dont 
ceux-ci  n'auraient  pas  à  connaître. 

Il  appartiendra  à  la  Commission  de  gouvernement  de  pourvoir 
au  règlement  d'organisation  et  de  compétence  de  ladite  cour. 

La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  Commission  de  gouver- 
nement. 

§  26.  —  La  Commission  de  gouvernement  aura  seule  le 
pouvoir  de  lever  des  taxes  et  impôts  dans  la  limite  du  territoire 
du  bassin  de  la  Sarre. 

Les  taxes  et  impôts  seront  exclusivement  appliqués  aux 
besoins  du  territoire. 

Le  système  fiscal  existant  au  11  novembre  1918  sera  main- 
tenu, autant  que  les  circonstances  le  permettront,  et  aucune 
taxe  nouvelle,  sauf  douanière,  ne  pourra  être  établie  sans 
consultation  préalable  des  représentants  élus  des  habitants. 

§  27.  —  Les  présentes  dispositions  ne  porteront  aucune 
atteinte  à  la  nationalité  actuelle  des  habitants  du  territoire 
du  bassin  de  la  Sarre. 

Aucun  obstacle  ne  sera  opposé  à  ceux  qui  désireraient  acqué- 
rir une  autre  nationalité,  étant  entendu  qu'en  pareil  cas  leur 
nouvelle  nationalité  sera  acquise  à  l'exclusion  de  toute  autre. 

§  28.  —  Sous  le  contrôle  de  la  Commission  de  gouvernement, 
les  habitants  conserveront  leurs  assemblées  locales,  leurs 
libertés  religieuses,  leurs  écoles,  leur  langue. 

Le  droit  de  vote  ne  sera  pas  exercé  pour  d'autres  assemblées 
que  les  assemblées  locales;  il  appartiendra,  sans  distinction 
de  sexe,  à  tout  habitant  âgé  de  plus  de  vingt  ans. 

§  29.  —  Ceux  des  habitants  du  territoire  du  bassin  de  la 
Sarre  qui  désireraient  quitter  ce  territoire,  auront  toutes  faci- 
lités pour  y  conserver  leurs  propriétés  immobilières  ou  pour 
les  vendre  à  des  prix  équitables,  et  pour  emporter  leurs  meu- 
bles en  franchise  de  toutes  taxes. 

§  30.  —  Il  n'y  aura  sur  le  territoire  du  bassin  de  la  Sarre 
aucun  service  militaire,  obligatoire  ou  volontaire;  la  construc- 
tion de  fortifications  y  est  interdite. 

Seule,  une  gendarmerie  locale  y  sera  organisée  pour  le  main- 
tien de  l'ordre. 
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Il  appartiendra  à  la  Commission  de  gouvernement  de  pour- 
voir, en  toutes  circonstances,  à  la  protection  des  personnes 
et  des  biens  sur  le  territoire  du  bassin  de  la  Sarre. 

§  31.  —  Le  territoire  du  bassin  de  la  Sarre,  tel  qu'il  est  déli- 
mité par  l'article  48  du  présent  traité,  sera  soumis  au  régime 
douanier  français.  Le  produit  des  droits  de  douane  sur  les 
marchandises  destinées  à  la  consommation  locale  sera  attribué 
au  budget  dudit  territoire,  déduction  faite  de  tous  frais  de 
perception. 

Aucune  taxe  d'exportation  ne  sera  mise  sur  les  produits 
métallurgiques  ou  le  charbon  sortant  dudit  territoire  à  desti- 
nation de  l'Allemagne,  ni  sur  les  exportations  allemandes  à 
destination  des  industries  du  territoire  du  bassin  de  la  Sarre. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  du  bassin,  on 
transit  sur  le  territoire  allemand,  seront  libres  de  toutes  taxes 
douanières.  Il  en  sera  de  même  pour  les  produits  allemands 
en  transit  sur  le  territoire  du  bassin. 

Pendant  cinq  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  les  produits  originaires  et  en  provenance  du  bassin 
jouiront  de  la  franchise  d'importation  en  Allemagne  et,  pendant 
la  même  période,  l'importation  d'Allemagne  sur  le  territoire 
du  bassin,  des  articles  destinés  à  la  consommation  local. 
également  libre  de  droits  de  douane. 

Au  cours  de  ces  cinq  années,  pour  chaque  article  en  prove- 
nance du  bassin  et  dans  lequel  seront  incorporés  des  matières 
premières  ou  des  demi-ouvrés  venant  d'Allemagne  en  franchise. 
le  Gouvernement  français  se  réserve  de  limiter  les  quantités. 
qui  seront  admises  en  France,  à  la  moyenne  annuelle  des 
quantités  expédiées  en  Alsace-Lorraine  et  en  France  au  cours 
des  années  1911-191.'*,  telle  qu'elle  sera  déterminée  à  l'aide 
de  tous  renseignements  et  documents  statistiques  officiels. 

§  32.  —  Aucune  prohibition  ni  restriction  ne  sera  imposée 
à  la  circulation  de  la  monnaie  française  sur  le  territoire  du 
bassin  de  la  Sarre. 

L'État  français  aura  le  droit  de  se  servir  île  la  monnaie 
française  pour  tous  ses  achats  ou  paiements  et  dans  tous  ses 
contrats  relatifs  a  l'exploitation  des  mines  ou  de  leurs  dépen- 
dances. 

§  33.    -  La  Commission  de  gouvernement  ama  pouvoir  de 
,  ire   toutes  questions   auxquelles   pourrait    donner  lieu 
l'interprétation   des  dispositions  qui  précédent. 

La    France    et    l'Allemagne    reconnaissent    (pie    tout    11 
impliquant  une  divergence  dans  l'interprétation  desdites  dis- 
positions, .sera  également  soumit  a  la  Commission  de  gouver- 
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bernent,  dont  la  décision,  rendue  à  la  majorité,  sera  obliga- 
toire pour  les  deux  pays. 

Chapitre   III.  —  Consultation  populairr. 

§  34.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  quinze  ans  à  compter 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  la  population  du  ter- 
ritoire du  bassin  de  la  Sarre  sera  appelée  à  faire  connaître 
sa  volonté  comme  il  suit  : 

Un  vote  aura  lieu  par  commune  ou  par  district  et  portera 
sur  les  trois  alternatives  suivantes  :  a)  maintien  du  régime 
établi  par  le  présent  traité  et  par  la  présente  annexe;  b)  union 
à  la  France;  c)  union  à  l'Allemagne. 

Le  droit  de  vote  appartiendra,  sans  distinction  de  sexe, 
à  toute  personne  âgée  de  plus  de  vingt  ans  à  la  date  du  vote, 
habitant  le  territoire  à  la  date  de  la  signature  du  traité. 

Les  autres  règles,  les  modalités  et  la  date  du  vote  seront 
fixées  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  de  façon  à 
assurer  la  liberté,  le  secret  et  la  sincérité  des  votes. 

§  35.  —  La  Société  des  Nations  décidera  de  la  souveraineté 
sous  laquelle  le  territoire  sera  placé,  en  tenant  compte  du  désir 
exprimé  par  le  vote  de  la  population  : 

a)  Dans  le  cas  où,  pour  tout  ou  partie  du  territoire,  la  Société 
des  Nations  déciderait  le  maintien  du  régime  établi  par  le 
présent  traité  et  par  la  présente  annexe,  l'Allemagne  s'engage 
dès  maintenant  à  renoncer,  en  faveur  de  la  Société  des  Nations, 
à  sa  souveraineté,  ainsi  que  la  Société  des  Nations  le  jugera 
nécessaire,  et  il  appartiendra  à  celle-ci  de  prendre  les  mesures 
propres  à  adapter  le  régime  définitivement  instauré  aux  inté- 
rêts permanents  du  territoire  et  à  l'intérêt  général; 

b)  Dans  le  cas  où,  pour  tout  ou  partie  du  territoire,  la 
Société  des  Nations  déciderait  l'union  avec  la  France,  l'Alle- 
magne s'engage  dès  maintenant  à  céder  à  la  France,  en  exécu- 
tion de  la  décision  conforme  de  la  Société  des  Nations,  tous 
ses  droits  et  titres  sur  le  territoire  qui  sera  spécifié  par  la 
Société  des  Nations; 

c)  Dans  le  cas  où,  pour  tout  ou  partie  du  territoire,  la  Société 
dos  Nations  déciderait  l'union  avec  l'Allemagne,  il  appartiendra 
à  la  Société  ries  Nations  rie  pourvoir  à  la  réinstallation  de 
l'Allemagne  dans  le  gouvernement  du  territoire  qui  sera  spé- 
cifié par  la  Société  des  Nations. 

§  36.  —  Dans  le  cas  où  la  Société  des  Nations  déciderait 
l'union  à  l'Allemagne  de  tout  ou  partie  du  territoire  du  bassin 
de  la  Sarre,  les  droits  de  propriété  de  la  France  sur  les  mines 


+  2  TRAITÉ    DE    VERSAILLES 

situées  dans  cette  partie  du  territoire  seront  rachetés  en  bloc 
par  l'Allemagne  à  un  prix  payable  en  or.  Ce  prix  sera  déterminé 
par  trois  experts,  statuant  à  la  majorité;  l'un  de  ces  experts 
sera  nommé  par  l'Allemagne,  un  par  la  France  et  un  par  la 
Société  des  Nations,  ce  dernier  ne  devant  être  ni  Français 
ni  Allemand. 

L'obligation  de  la  part  de  l'Allemagne  d'effectuer  ce  paie- 
ment sera  prise  en  considération  par  la  Commission  des  répa- 
rations, et,  à  cette  fin,  l'Allemagne  pourra  fournir  une  pre- 
mière hypothèque  sur  son  capital  ou  ses  revenus  de  toutes 
manières  qui  seront  acceptées  par  la  Commission  des  répara- 
tions. 

Si,  néanmoins,  l'Allemagne,  un  an  après  la  date  à  laquelle 
le  paiement  aurait  dû  être  effectué,  n'y  a  pas  satisfait,  la 
Commission  des  réparations  y  pourvoira  en  conformité  avec 
les  instructions  qui  pourront  lui  être  données  par  la  Société 
des  Nations,  et,  si  cela  est  nécessaire,  en  liquidant  la  partie 
des  mines  en  question. 

§  'M.  —  Si,  a  la  suite  du  rachat  prévu  au  paragraphe  ."><;. 
la  propriété  des  mines  ou  d'une  partie  des  mines  est  transférée 
a  l'Allemagne,  l'Étal  et  les  nationaux  français  auront  le  droit 
d'acheter  la  quantité  de  charbon  du  bassin,  justifiée  par  leurs 
is  industriels  et  domestiques  à  cette  date,  l'n  arrange- 
ment équitable  établi  en  temps  utile  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  fixera  les  quantités  de  charbon  et  la  durée  du 
contrat,  ainsi  que  les  prix. 

ij  :;S.  —  Il  est  entendu  que  la  France  et  l'Allemagne  pour- 
ront, par  des  accords  particuliers  conclus  avant  la  date  fixée 
pour  le  paiement  du  prix  de  rachat  des  mines,  déroger  aux 
dispositions   des   paragraphes   M   et    37. 

g  •'!!>.  —  Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  prendra  fis 
dispositions  requises  pour  l'organisation  du  régime  à  instaurer 
après  la  mise  en  vigueur  des  décisions  de  la  Société  des  Nations 

mentionnées  au  paragraphe  ■<•">.  Ces  dispositions  comprendront 
une  répartition  équitable  de  toutes  obligations  Incombant 
au  gouvernement  du  bassin  de  la  Sarre,  a  la  suite  d'em- 
prunts levés  par  la  Commission  ou  .1  la  suite  de  toute  autre 
mesure. 

I  >i  s  i.i  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime,  les  pouvoirs  de 

la   Commission   de   gouvernement    prendront    fin.  sauf  dans   le 

cas  prévu  par  le  paragraphe  .;.'>-(/. 

S  40.        i).ms  les  matières  viséea  dans  la  présente  annexe. 

les  décisions  du  Conseil  de  la  Société  des  Salions  seront  prise! 

a  la  majorité. 
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SECTION  V.  —  Alsace-Lorraine. 

Les  hautes  parties  contractantes,  ayant  reconnu  l'obliga- 
tion morale  de  réparer  le  tort  fait  par  l'Allemagne  en  1871 
tant  au  droit  de  la  France  qu'à  la  volonté  des  populations 
d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparées  de  leur  patrie  malgré  la 
protestation  solennelle  de  leurs  représentants  à  l'assemblée 
de  Bordeaux, 

Sont  d'accord  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  51.  —  Les  territoires  cédés  à  l'Allemagne  en  vertu  des 
préliminaires  de  paix  signés  à  Versailles,  le  26  février  1871  et 
du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  sont  réintégrés  dans 
la  souveraineté  française  à  dater  de  l'armistice  du  11  novembre 
1918. 

Les  dispositions  des  traités  portant  délimitation  de  la 
frontière  avant  1871  seront  remises  en  vigueur. 

Art.  52.  —  Le  Gouvernement  allemand  remettra  sans  délai 
au  Gouvernement  français  les  archives,  registres,  plans,  titres 
et  documents  de  toute  nature  concernant  les  administrations 
civile,  militaire,  financière,  judiciaire  ou  autres,  des  territoires 
réintégrés  dans  la  souveraineté  française.  Si  quelques-uns  de 
ces  documents,  archives,  registres,  titres  ou  plans  avaient 
été  déplacés,  ils  seront  restitués  par  le  Gouvernement  allemand 
sur  la  demande  du  Gouvernement  français. 

Art.  53.  —  Il  sera  pourvu  par  conventions  séparées  entre  !a 
France  et  l'Allemagne  au  règlement  des  intérêts  des  habitants 
des  territoires  visés  à  l'article  51,  notamment  en  ce  qui  concerne 
leurs  droits  civils,  leur  commerce  et  lexercice  de  leur  profes- 
sion, étant  entendu  que  l'Allemagne  s'engage  dès  à  présent 
à  reconnaître  et  accepter  les  règles  fixées  dans  l'annexe  ci-jointe 
et  concernant  la  nationalité  des  habitants  ou  des  personnes 
originaires  desdits  territoires,  à  ne  revendiquer  à  aucun 
moment  ni  en  quelque  lieu  que  ce  soit  comme  ressortissants 
allemands  ceux  qui  auront  été  déclarés  français  à  un  Litre 
quelconque,  à  recevoir  !es  autres  sur  son  territoire  et  a  se 
conformer,  en  ce  qui  concerne  les  biens  des  nationaux  alle- 
mands sur  les  territoires  visés  à  l'article  51,  aux  dispositions  de 
l'article  297  et  de  l'annexe  de  la  section  IV,  partie  X  (Clauses 
économiques)   du   présent   traité. 

Ceux  des  nationaux  allemands  qui,  sans  obtenir  la  nationalité 
française,  recevront  du  Gouvernement  français  l'autorisation 
de  résider  sur  lesdits  territoires,  ne  seront  pas  soumis  aux 
dispositions  dudit  article. 


44  TRAITE    DE    VERSAILLES     1019) 

Art.  54.  —  Posséderont  la  qualité  d'Alsaciens-Lorrains 
pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  section  les 
personnes  ayant  recouvré  la  nationalité  française  en  vertu 
du  paragraphe  1  de  l'annexe  ci-jointe. 

A  partir  du  jour  où  elles  auront  réclamé  la  nationalité  fran- 
çaise, les  personnes  visées  au  paragraphe  2  de  ladite  annexe 
seront  réputées  Alsaciennes-Lorraines,  avec  effet  rétroactif 
au  11  novembre  1918.  Pour  celles  dont  la  demande  sera  rejetée, 
le  bénéfice  prendra  fin  à  la  date  du  refus. 

Seront  également  réputées  Alsaciennes-Lorraines  les  personnes 
morales  à  qui  cette  qualité  aura  été  reconnue  soit  par  les  auto- 
rités administratives  françaises,  soit  par  une  décision  judiciaire. 
Art.  55.  —  Les  territoires  visés  a  l'article  51  feront  retour 
à  la  France,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  publiques  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  255  de  la  partie  IX  (Clauses 
financières)  du  présent  traité. 

Art.  56.  —  Conformément  aux  stipulations  de  l'article  256 
de  la  partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent  traité,  la 
France  entrera  en  possession  de  tous  biens  et  propriétés  de 
l'Empire  ou  des  États  allemands  situés  dans  les  territoires 
visés  à  l'article  51,  sans  avoir  à  payer  ni  créditer  de  ce  chef 
aucun  des  États  cédants. 

Cette  disposition  vise  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles 
du  domaine  public  ou  privé,  ensemble  les  droits  de  toute 
nature  qui  appartenaient  a  I'Hmpire  ou  aux  États  allemands 
ou  à  leurs  circonscriptions  administratives. 

Les  biens  de  la  Couronne  et  les  biens  privés  de  l'ancien  em- 
pereur ou  des  anciens  souverains  allemands  seront  assimilés 
aux  biens  du  domaine  public. 

Art.  57.  —  L'Allemagne  ne  devra  prendre  aucune  dispo- 
sition tendant,  par  un  estampillage  ou  par  toutes  autres 
mesures  légales  ou  administratives  qui  ne  s'appliqueraient 
pas  au  reste  de  son  territoire,  a  porter  atteinte  à  la  valeur 
légale  ou  au  pouvoir  libératoire  des  Instrumenta  monétaires 
ou  monnaies  allemandes  avant  cours  légal  à  la  date  de  Ifl 
signature   du    pris. Mit    traite   cl    se    trouvant   à    ladite   date   en 

la  possession  du  Gouvernement  français. 

Aux.  58.  —  Unv  convention  spéciale  fixera  les  conditions  du 
remboursement  en  marks  îles  dépenses  exceptionnelles  de 
guerre   avancées    ,,i   COUTS   de   la   guerre   par   l'Alsace-l.orraine 

ou  les  collectivités  publiques  d'Alsace-Lorraine  pour  le 
compte  de  l'Empire  aux  termes  de  la  législation  allemande, 
telles  que  :  allocations  aux  ramilles  de  mobilises,  réquisitions, 

logements   de   troupes.   Secours   au.x   évacues. 
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Il  sera  tenu  compte  à  l'Allemagne,  dans  la  fixation  du 
montant  de  ces  sommes,  de  la  part  pour  laquelle  l'Alsace- 
Lorraine  aurait  contribué,  vis-à-vis  de  l'Empire,  aux  dépenses 
résultant  de  tels  remboursements,  cette  contribution  étant 
calculée  d'après  la  part  proportionnelle  des  revenus  d'Empire 
provenant  de  l' Alsace-Lorraine  en  1913. 

Art.  59.  —  L'État  français  percevra  pour  son  propre 
compte  les  impôts,  droits  et  taxes  d'Empire  de  toute  nature, 
exigibles  sur  les  territoires  visés  à  l'article  51  et  non  recouvrés 
à  la  date  de  l'armistice  du  11  novembre  1918. 

Art.  60.  —  Le  Gouvernement  allemand  remettra  sans  délai 
les  Alsaciens-Lorrains  (personnes  physiques  et  morales  et 
établissements  publics)  en  possession  de  tous  biens,  droits  et 
intérêts  leur  appartenant  à  la  date  du  11  novembre  1918,  en 
tant  qu'ils  seront  situés  sur  le  territoire  allemand. 

Art.  61.  —  Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  pour- 
suivre et  achever  sans  retard  l'exécution  des  clauses  financières 
concernant  l'Alsace-Lorraine  et  prévues  dans  les  diverses 
conventions  d'armistice. 

Art.  62.  —  Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  suppor- 
ter la  charge  de  toutes  pensions  civiles  et  militaires  acquises 
en  Alsace-Lorraine  à  la  date  du  11  novembre  1918,  et  dont 
le  service  incombait  au  budget  de  l'Empire  allemand. 

Le  Gouvernement  allemand  fournira  chaque  année  les  fonds 
nécessaires  pour  le  paiement  en  francs,  au  taux  moyen  du 
change  de  l'année,  des  sommes  auxquelles  des  personnes  rési- 
dant en  Alsace-Lorraine  auraient  eu  droit  en  marks  si  l'Alsace- 
Lorraine  était  restée  sous  la  juridiction  allemande. 

Art.  63.  —  Eu  égard  à  l'obligation  assumée  par  l'Allemagne 
dans  la  partie  VIII  (Réparations)  du  présent  traité,  d'accor- 
der compensation  pour  les  dommages  causés  sous  forme 
d'amendes  aux  populations  civiles  des  pays  alliés  et  associés, 
les  habitants  des  territoires  visés  à  l'article  51  seront  assimilés 
auxdites  populations. 

Art.  64.  —  Les  règles  concernant  le  régime  du  Rhin  et  de 
la  Moselle  sont  fixées  dans  la  partie  XII  (Ports,  voies  d'eau 
et  voies  ferrées)  du  présent  traité. 

Art.  65.  —  Dans  un  délai  de  trois  semaines  après  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  le  port  de  Strasbourg  et  le  port 
de  Kehl  seront  constitués,  pour  une  durée  de  sept  années,  en 
un  organisme  unique  au  point  de  vue  de  l'exploitation. 

L'administration    de   cet    organisme    unique    sera    assurée 
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par  un  directeur  nommé  par  la  Commission  centrale  du  Rhin 
et  révocable  par  elle. 

Ce  directeur  devra  être  de  nationalité  française. 

D  sera  soumis  au  contrôle  de  la  Commission  centrale  du 
Rhin  et  résidera  à  Strasbourg. 

Il  sera  établi,  dans  les  deux  ports,  des  zones  franches, 
conformément  à  la  partie  XII  (Ports,  voies  d'eau  et  voies 
ferrées)  du  présent  traité. 

Une  convention  particulière,  à  intervenir  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  et  qui  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Com- 
mission centrale  du  Rhin,  déterminera  les  modalités  de  cette 
organisation,  notamment  au  point  de  vue  financier. 

Il  est  entendu  qu'aux  termes  du  présent  article  le  port  de 
Kehl  comprend  l'ensemble  des  surfaces  nécessaires  au  mou- 
vement du  port  et  des  trains  le  desservant,  y  compris  les  bas- 
sins, quais  et  voies  ferrées,  terre-pleins,  grues,  halls  de  quais 
et  d'entrepôts,  silos,  élévateurs,  usines  hydro-électriques  consti- 
tuant l'outillage  du  port. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  prendre  toutes  dis- 
positions qui  lui  seront  demandées  en  vue  d'assurer  que  toutes 
les  formations  et  manœuvres  de  trains  à  destination  ou  en 
provenance  de  Kehl,  relatifs  tant  à  la  rive  droite  qu'à  la  rive 
gauche  du  Rhin,  soient  effectuées  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles. 

Tous  les  droits  et  propriétés  des  particuliers  seront  sauve- 
gardés. En  particulier,  l'Administration  des  ports  s'abstiendra 
de  toute  mesure  préjudiciable  aux  droits  de  propriété  des 
chemins  de  fer  français  ou  badois. 

L'égalité  de  traitement,  au  point  de  vue  du  trafic,  sera 
assurée  dans  les  deux  ports  aux  nationaux,  bateaux  et  mar- 
chandises de  toutes  nationalités. 

Au  cas  où,  à  l'expiration  de  la  sixième  année,  la  France  inti- 
merait que  l'état  d'avancement  des  travaux  du  port  de  Stras- 
bourg rend  nécessaire  une  prolongation  de  ce  régime  transi- 
toire, elle  aura  la  faculté  d'en  demander  la  prolongation  a  la 
Commission  centrale  du  Rhin,  qui  pourra  l'accorder  pour  une 
période  ne  dépassant  pas  trois  ans. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  prolongation,  les  EOnes  fran- 
ches prévues  ci-dessus  seront  maintenues. 

En  attendant  la  Domination  du  premier  directeur  par  la 
Commission  centrale  du  Rhin,  un  directeur  provisoire,  qui 
devra  être  de  nationalité  française,  pourra  être  désigné  par 
les  principales  puissances  alliées  et  assoeit.es  dans  Us  condi- 
tions ci-dessus. 

Pour  toutes  les  questions  posées  par  le    prisent    article,  la 
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Commission    centrale    du    Rhin   décidera    à  la   majorité    des 
voix. 

Art.  66.  —  Les  ponts  de  chemins  de  fer  et  autres  existant 
actuellement  dans  les  limites  de  l'Alsace-Lorraine  sur  le  Rhin 
seront,  dans  toutes  leurs  parties  et  sur  toute  leur  longueur,  la 
propriété  de  l'État  français,  qui  en  assurera  l'entretien. 

Art.  67.  —  Le  Gouvernement  français  est  subrogé  dans 
tous  les  droits  de  l'Empire  allemand  sur  toutes  les  lignes  de 
chemins  de  fer  gérées  par  l'Administration  des  chemins  de  fer 
d'Empire  et  actuellement  en  exploitation  ou  en  construction. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'Empire 
sur  les  concessions  de  chemins  de  fer  et  de  tramways  situées 
sur  les  territoires  visés  à  l'article  51. 

Cette  subrogation  ne  donnera  lieu  à  la  charge  de  l'État 
français  à  aucun  paiement. 

Les  gares  frontières  seront  fixées  par  un  accord  ultérieur, 
étant  par  avance  stipulé  que,  sur  la  frontière  du  Rhin,  elles 
seront  situées  sur  la  rive  droite. 

Art.  68.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  268 
du  chapitre  I  de  la  section  I  de  la  partie  X  (Clauses  écono- 
miques) du  présent  traité,  pendant  une  période  de  cinq  années 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  produits 
naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance  des  terri- 
toires visés  à  l'article  51,  seront  reçus,  à  leur  entrée  sur  le  ter- 
ritoire douanier  allemand,  en  franchise  de  tous  droits  de 
douane. 

Le  Gouvernement  français  se  réserve  de  fixer  chaque  année 
par  décret  notifié  au  Gouvernement  allemand,  la  nature  et  la 
quotité  des  produits  qui  bénéficieront  de  cette  franchise. 

Les  quantités  de  chaque  produit  qui  pourront  être  ainsi 
envoyées  annuellement  en  Allemagne  ne  pourront  dépasser 
la  moyenne  annuelle  des  quantités  envoyées  au  cours  des 
années  1911  à  1913. 

En  outre,  et  pendant  ladite  période  de  cinq  ans,  le  Gouver- 
nement allemand  s'engage  à  laisser  sortir  librement  d'Alle- 
magne et  à  laisser  réimporter  en  Allemagne,  en  franchise  de 
tous  droits  de  douanes  ou  autres  charges,  y  compris  les  impôts 
intérieurs,  les  fils,  tissus  et  autres  matières  ou  produits  tex- 
tiles de  toute  nature  et  à  tous  états,  venus  d'Allemagne  dans 
les  territoires  visés  à  l'article  51,  pour  y  subir  des  opérations 
de  finissage  quelconques,  telles  que  blanchiment,  teinture, 
impression,  mercerisage,  gazage,  retordage  ou  apprêt. 

Art.  69.  —  Pendant  une  période  de  dix  ans  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  usines  centrales  d'énergie 
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électrique  situées  en  territoire  allemand  et  qui  fournissaient 
de  l'énergie  électrique  sur  les  territoires  visés  à  l'article  SI  ou 
à  toute  installation  dont  l'exploitation  passe  définitivement 
ou  provisoirement  de  l'Allemagne  à  la  France,  seront  tenues 
de  continuer  cette  fourniture  à  concurrence  de  la  consomma- 
tion correspondant  aux  marchés  et  polices  en  cours  le  11  no- 
vembre 1918. 

Cette  fourniture  sera  faite  suivant  les  contrats  en  vigueur 
et  à  un  tarif  qui  ne  saurait  être  supérieur  à  celui  que  paient 
auxdites  usines  les  ressortissants  allemands. 

Art.  70.  —  Il  est  entendu  que  le  Gouvernement  français 
garde  le  droit  d'interdire,  à  l'avenir,  sur  les  territoires  visés  à 
l'article  51,  toute  nouvelle  participation  allemande  : 

1°  Dans  la  gestion  ou  l'exploitation  du  domaine  public  et 
des  services  publics  tels  que  :  chemins  de  fer,  voies  navigables, 
distributions  d'eau,  de  gaz,  d'énergie  électrique  et  autres; 

2°  Dans  la  propriété  des  mines  et  carrières  de  toute  nature 
et  les  exploitations  connexes; 

3°  Enfin  dans  les  établissements  métallurgiques,  lors  même 
que  l'exploitation  de  ceux-ci  ne  serait  connexe  de  celle  d'au- 
cune mine. 

Art.  71.  —  En  ce  qui  concerne  les  territoires  visés  à  l'ar- 
ticle 51,  l'Allemagne  renonce  pour  elle  et  ses  ressortissants  à 
se  prévaloir,  à  dater  du  11  novembre  1918,  des  dispositions  de 
la  loi  du  25  mai  1910  concernant  le  trafic  des  sels  de  potasse, 
et  d'une  façon  générale  de  toutes  dispositions  prévoyant  l'in- 
tervention d'organisations  allemandes  dans  l'exploitation  des 
mines  de  potasse.  Elle  renonce  également  pour  elle  et  pour  ses 
ressortissants  à  se  prévaloir  de  toutes  ententes,  dispositions 
ou  lois  pouvant  exister  à  son  profit  relativement  à  d'autres 
produits  desdits  territoires. 

Art.  72.  —  Le  règlement  des  questions  concernant  les  dettes 
contractées  avant  le  11  novembre  1918,  entre  l'Empire  et  les 
États  allemands  ou  leurs  ressortissants  résidant  en  Allemagne 
d'une  part,  et  les  Alsaciens-Lorrains  résidant  en  Alsace-Lor- 
raine d'autre  part,  sera  elTectué  conformément  aux  dispositions 
de  la  section  III  de  la  partie  X  (Clauses  économiques)  du 
présent  traité,  étant  entendu  que  l'expression  «  avant  guerre 
doit  être  remplacée  par  l'expression  «  avant  le  11  novembre 
1918  ».  Le  taux  de  change  applicable  audit  règlement  sera  le 
laux  moyen  coté  à  la  bourse  de  Genève  durant  le  mois  qui  a 
précédé  le  11   novembre   1918. 

Il  pourra  être  constitué  sur  le  territoire   vise  à  l'article  51, 

pour  le  règlement  desdites  dettes  dans  les  conditions  prévue! 
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à  la  section  III  de  la  partie  X  (Clauses  économiques)  du  pré- 
sent traité,  un  office  spécial  de  vérification  et  de  compensa- 
tion, étant  entendu  que  ledit  office  pourra  être  considéré 
comme  un  «  office  central  »  au  sens  du  paragraphe  1  de  l'an- 
nexe de  ladite  section. 

Art.  73.  —  Les  biens,  droits  et  intérêts  privés  des  Alsaciens- 
Lorrains  en  Allemagne  seront  régis  par  les  dispositions  de  la 
section  IV  de  la  partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent 
traité. 

Art.  74.  —  Le  Gouvernement  français  se  réserve  le  droit  de 
retenir  et  liquider  tous  les  biens,  droits  et  intérêts  que  possé- 
daient, à  la  date  du  11  novembre  1918,  les  ressortissants  alle- 
mands ou  les  sociétés  contrôlées  par  l'Allemagne  sur  les  terri- 
toires visés  à  l'article  51,  dans  les  conditions  fixées  au  dernier 
alinéa  de  l'article  53  ci-dessus. 

L'Allemagne  indemnisera  directement  ses  ressortissants  dé- 
possédés par  lesdites  liquidations. 

L'affectation  du  produit  de  ces  liquidations  sera  réglée 
conformément  aux  dispositions  des  sections  III  et  IV  de  la 
partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  traité. 

Art.  75.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  prévues  à  la 
section  V  de  la  partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent 
traité,  tous  contrats  conclus  avant  la  date  de  promulgation 
en  Alsace-Lorraine  du  décret  français  du  30  novembre  1918, 
entre  Alsaciens-Lorrains  (personnes  physiques  et  morales)  ou 
autres  résidant  en  Alsace-Lorraine  d'une  part,  et  l'Empire 
ou  les  États  allemands  ou  leurs  ressortissants  résidant  en 
Allemagne  d'autre  part,  et  dont  l'exécution  a  été  suspendue 
par  l'armistice  ou  par  la  législation  française  ultérieure,  sont 
maintenus. 

Toutefois,  seront  annulés  les  contrats  dont,  dans  un  intérêt 
général,  le  Gouvernement  français  aurait  notifié  la  résiliation 
à  l'Allemagne  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes 
et  autres  obligations  pécuniaires  résultant  de  l'exécution  avant 
le  11  novembre  1918  d'un  acte  ou  d'un  paiement  prévu  à  ces 
contrats.  Si  cette  annulation  entraîne  pour  une  des  parties 
un  préjudice  considérable,  il  sera  accordé  à  la  partie  lésée 
une  indemnité  équitable  calculée  uniquement  sur  le  capital 
engagé  et  sans  tenir  compte  du  manque  à  gagner. 

En  matière  de  prescription,  forclusion  et  déchéances  en 
Alsace-Lorraine,  seront  applicables  les  dispositions  prévues 
aux  articles  301)  et  301  de  la  section  V  de  la  partie  X  (('.Luises 
économiques),  étant  entendu  que  l'expression  «  débat  de  la 
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guerre  »  doit  être  remplacée  par  l'expression  «  11  novembre 
1918  »  et  que  l'expression  «  durée  de  la  guerre  »  doit  être  rem- 
placée par  celle  de  •  période  du  11  novembre  1918  à  la  date 
de  mise  en  vigueur  du  présent  traité  ». 

Art.  76.  —  Les  questions  concernant  les  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  des  Alsaciens-Lorrains 
seront  réglées  conformément  aux  dispositions  générales  de  la 
section  VII  de  la  partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent 
traité,  étant  entendu  que  les  Alsaciens-Lorrains  titulaires  de 
droits  de  cet  ordre,  suivant  la  législation  allemande,  conser- 
veront la  pleine  et  entière  jouissance  de  ces  droits  sur  le  terri- 
toire allemand. 

Art.  77.  —  L'État  allemand  s'oblige  à  remettre  à  l'État 
français  la  part  qui  pourrait  revenir  à  la  Caisse  d'assurance 
invalidité-vieillesse  de  Strasbourg  dans  toutes  les  réserves 
accumulées  par  l'Empire  ou  par  des  organismes  publics  ou  pri- 
vés en  dépendant,  en  vue  du  fonctionnement  de  l'assurance 
invalidité- vieillesse. 

Il  en  sera  de  même  des  capitaux  et  réserves  constitués  en 
Allemagne  revenant  légitimement  aux  autres  caisses  d'assu- 
rances sociales,  aux  caisses  minières  de  retraite,  a  la  Caisse  des 
chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  aux  autres  organismes  de 
retraite  institués  en  faveur  du  personnel  des  administrations 
et  établissements  publics  et  fonctionnant  en  Alsace-Lorraine, 
ainsi  que  des  capitaux  et  réserves  dus  par  la  caisse  d'assurance 
des  employés  privés  de  Berlin  à  raison  des  engagements 
contractés  au  profit  des  assurés  de  cette  catégorie  résidant 
en  Alsace-Lorraine. 

Une  convention  spéciale  fixera  les  conditions  et  modalités 
de  ces  transferts. 

Anr.  78.  —  En  matière  d'exécution  des  Jugements,  de 
pourvois  et  de  poursuites,  les  règles  suivantes  seront  appli- 
cables : 

1°  Tous  jugements  rendus  en  matière  civile  et  commerciale 
depuis  le  3  août  1914  par  les  tribunaux  d'Alsace-Lorraine 
entre  Alsaciens-Lorrains,  ou  entre  Alsaciens  Lorrains  et  étran- 
gers, ou  entre  étrangers,  cl  qui  auront  acquis  l'autorité  dr 
Chose    Jugée    avant    le    11     novembre    1918,    seront    considérés 

comme  définitifs  el  exécutoires  de  plein  droit. 

Lorsque  le  Jugement  aura  été  rendu  entre    Usacient  Lor- 
rains et  Allemands  ou  entre  Akaoiens-Lorratns  et  sujets  des 
inces  alliées  de  l'Allemagne,  ce  jugement  ne  sera  ■ 

qu'après    rxrqiuilui    prononcé    par    le    nouveau    tribunal 
I  tondant   du  territoire  réintégré  \  ise  a  l'ait  i.K    51 
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2°  Tous  jugements  rendus  depuis  le  3  août  1914  contre  des 
Alsaciens-Lorrains  pour  crimes  ou  délits  politiques,  par  des 
juridictions  allemandes,  sont  réputés  nuls. 

3°  Seront  considérés  comme  nuls  et  non  avenus  et  devront 
être  rapportés  tous  arrêts  rendus  postérieurement  au  11  no- 
vembre 1918  par  le  tribunal  d'Empire  de  Leipzig  sur  les 
pourvois  formés  contre  les  décisions  des  juridictions  d'Alsace- 
Lorraine.  Les  dossiers  des  instances  ayant  fait  l'objet  d'arrêts 
ainsi  rendus  seront  renvoyés  aux  juridictions  d'Alsace-Lor- 
raine intéressées. 

Seront  suspendus  tous  pourvois  formés  devant  le  tribunal 
d'Empire  contre  des  décisions  des  tribunaux  d'Alsace-Lor- 
raine. Les  dossiers  seront  renvoyés  dans  les  conditions  ci-dessus 
pour  être  transférés  sans  retard  à  la  Cour  de  cassation  fran- 
çaise, qui  aura  compétence  pour  statuer. 

4°  Toutes  poursuites  en  Alsace-Lorraine  pour  infractions 
commises  pendant  la  période  comprise  entre  le  11  novembre 
1918  et  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  seront  exercées 
conformément  aux  lois  allemandes,  sauf  dans  la  mesure  où 
celles-ci  auront  été  modifiées  ou  remplacées  par  des  actes 
dûment  publiés  sur  place  par  les  autorités  françaises. 

5°  Toutes  autres  questions  de  compétence,  de  procédure  ou 
d'administration  de  la  justice  seront  réglées  par  «me  conven- 
tion spéciale  entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Art.  79.  —  Les  stipulations  additionnelles  concernant  la 
nationalité  et  ci-après  annexées  seront  considérées  comme 
ayant  même  force  et  valeur  que  les  dispositions  de  la  présente 
section. 

Toutes  autres  questions  concernant  l'Alsace-Lorraine,  qui 
ne  seraient  pas  réglées  par  la  présente  section  et  son  annexe 
ni  par  les  dispositions  générales  du  présent  traité,  feront  l'objet 
de  conventions  ultérieures  entre  la  France  et  l'Allemagne. 


ANNEXE 

§  1.  — -A  dater  du  11  novembre  1918,  sont  réintégrés  de 
plein  droit  dans  la  nationalité  française  : 

1°  Les  personnes  qui  ont  perdu  la  nationalité  française  par 
application  du  traité  franco-allemand  du  10  mai  1871,  et 
n'ont  pas  acquis  depuis  lors  une  nationalité  autre  que  la 
nationalité  allemande; 

2°  Les  descendants  légitimes  ou  naturels  des  personnes 
visées  au  paragraphe  précédent,  à  l'exception  de  ceux  ayant 
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parmi  leurs  ascendants  en  ligne  paternelle  un  Allemand 
immigré  en  Alsace-Lorraine  postérieurement  au  15  juillet 
1870; 

3°  Tout  individu  né  en  Alsace-Lorraine  de  parents  inconnus 
ou  dont  la  nationalité  est  inconnue. 

§  2.  — Dans  l'année  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  pourront  réclamer  la  nationalité  française  les  personnes 
appartenant  à  l'une  des  catégories  suivantes  : 

l9  Toute  personne  non  réintégrée  aux  termes  du  para- 
graphe 1,  et  qui  a,  parmi  ses  ascendants,  un  Français  ou  une 
Française  ayant  perdu  la  nationalité  française  dans  les  condi- 
tions prévues  audit  paragraphe; 

2°  Tout  étranger,  non  ressortissant  d'un  État  allemand. 
qui  a  acquis  l'indigénat  alsacien-lorrain  avant  le  3  août  1914; 

3°  Tout  Allemand  domicilié  en  Alsace-Lorraine,  s'il  y  est 
domicilié  depuis  une  date  antérieure  au  15  juillet  1870,  ou  si 
un  de  ses  ascendants  était  à  cette  date  domicilié  en  Alsace- 
Lorraine  ; 

4°  Tout  Allemand  né  ou  domicilié  en  Alsace-Lorraine,  qui 
a  servi  dans  les  rangs  des  armées  alliées  ou  associées  pendant 
la  guerre  actuelle,  ainsi  que  ses  descendants; 

5°  Toute  personne  née  en  Alsace-Lorraine  avant  le  10  mai 
1871  de  parents  étrangers,  ainsi  que  ses  descendants: 

6°  Le  conjoint  de  toute  personne  soit  réintégrée  en  vertu 
du  paragraphe  1,  soit  réclamant  et  obtenant  la  nationalité 
française  aux  termes  des  dispositions  précédentes. 

Le  représentant  légal  du  mineur  exerce  au  nom  de  ce  mi- 
neur le  droit  de  réclamer  la  nationalité  française  et,  si  ce  droit 
n'a  pas  été  exercé,  le  mineur  pourra  réclamer  la  nationalité 
française  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité. 

La  réclamation  de  nationalité  pourra  faire  l'objet  d*une  dé- 
cision individuelle  de  refus  de  l'autorité  française,  sauf  dans 
le  cas  du  n°  6°  du  présent  paragraphe. 

§  3.  —  Sous  réserve  des  dispositions  du  paragraphe  2,  les 
Allemands,  nés  ou  domiciliés  en  Alsace-Lorraine,  même  s'ils 
ont  l'indigénat  alsacien-lorrain,  n 'acquièrent  pas  la  nationa- 
lité française  par  l'effet  du  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la 
France. 

Ils  ne  pourront  obtenir  cette  nationalité  que  par  voie  de 
naturalisation,   à   condition   d'être   domiciliés  en   Alsace-Lor- 
raine depuis  une  date  antérieure  au  i<  août   191  1.  et  dr  justilit  i 
d'une   résidence   non   interrompue   sur   le   territoire   rein: 
pendant  trois  années  à  compter  du  1 1  novembre  1918, 

La  France  assumera  seule  leur  protection  diplomatique  et 
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consulaire  à  partir  du  moment  où  ils  auront  fait  leur  demande 
de  naturalisation  française. 

§  4.  —  Le  Gouvernement  français  déterminera  les  moda- 
lités suivant  lesquelles  seront  constatées  les  réintégrations 
de  droit,  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  statué  sur  les 
réclamations  de  nationalité  française  et  les  demandes  de  natu- 
ralisation prévues  par  la  présente  annexe. 


SECTION  VI.  —  Autriche. 

Art.  80.  —  L'Allemagne  reconnaît  et  respectera  stricte- 
ment l'indépendance  de  l'Autriche,  dans  les  frontières  qui 
seront  fixées  par  traité  passé  entre  cet  État  et  les  principales 
puissances  alliées  et  associées;  elle  reconnaît  que  cette  indé- 
pendance sera  inaliénable,  si  ce  n'est  du  consentement  du 
Conseil  de  la  Société  des  Nations. 


SECTION  VII.  —  État   tchéco-slovaque. 

Art.  81.  —  L'Allemagne  reconnaît,  comme  l'ont  déjà  fait 
les  puissances  alliées  et  associées,  la  complète  indépendance 
de  l'État  tchéco-slovaque,  qui  comprendra  le  territoire  auto- 
nome des  Ruthènes  au  sud  des  Carpathes.  Elle  déclare  agréer 
les  frontières  de  cet  État  telles  qu'elles  seront  déterminées 
par  les  principales  puissances  alliées  et  associées  et  les  autres 
États  intéressés. 

Art.  82.  —  La  frontière  entre  l'Allemagne  et  l'État  tchéco- 
slovaque sera  déterminée  par  l'ancienne  frontière  entre  l'Au- 
triche-Hongrie  et  l'Empire  allemand,  telle  qu'elle  existait  au 
3  août  1914. 

Art.  83.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  de  l'État 
tchéco-slovaque,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  la  partie  du 
territoire  silésien  ainsi  définie  : 

Partant  d'un  point  situé  à  environ  2  kilomètres  au  sud-est 
de  Katscher,  sur  la  limite  entre  les  cercles  (Kreise)  de  Leobs- 
chùtz  et  de  Ratibor  : 

La  limite  entre  les  deux  cercles; 

Puis,  l'ancienne  limite  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hon- 
grie  jusqu'à  un  point  situé  sur  l'Oder  immédiatement  au  sud 
de  la  voie  ferrée  Ratibor-Oderberg; 

De  là,  vers  le  nord-ouest  et  jusqu'à  un  point  silin'-  à  environ 
2  kilomètres  au  sud-est  de  Katscher  : 
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Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'ouest  de 
Kranowitz. 

Une  commission,  composée  de  sept  membres,  dont  cinq 
seront  nommés  par  les  principales  puissances  alliées  et  asso- 
ciées, un  par  la  Pologne  et  un  par  l'État  tchéco-slovaque,  sera 
constituée  quinze  jours  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  pour  fixer  sur  place  la  ligne-frontière  entre  la  Pologne 
et  l'État  tchéco-slovaque. 

Les  décisions  de  cette  Commission  seront  prises  à  la  majo- 
rité des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

L'Allemagne  déclare  dès  à  présent  renoncer,  en  faveur  de 
l'État  tchéco-slovaque,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  la'partie 
du  cercle  (Kreis)  de  Leobschùtz  comprise  dans  les  limites 
ci-après,  au  cas  où,  à  la  suite  de  la  fixation  de  la  frontière  entre 
l'Allemagne  et  la  Pologne,  ladite  partie  dudit  cercle  se  trouve- 
rait  isolée   de  l'Allemagne   : 

Partant  de  l'extrémité  sud-est  du  saillant  de  l'ancienne 
frontière  autrichienne  située  à  5  kilomètres  environ  à  l'ouest 
de  Leobschiitz,  vers  le  sud  et  jusqu'au  point  de  rencontre  avec 
la  limite  entre  les  cercles  (Kreisé)  de  Leobschùtz  et  de  Ratibor  : 

L'ancienne  frontière  entre  l'Allemagne  et  l'Autrichc-Hon- 
grie; 

Puis,  vers  le  nord,  la  limite  administrative  entre  les  cercles 
(Krcisc)  de  Leobschùtz  et  de  Ratibor  jusqu'à  un  point  situé 
à  environ  2  kilomètres  au  sud-est  de  Katschcr; 

De  là.  vers  le  nord-ouest  et  jusqu'au  point  de  départ  de 
cette  définition  : 

Une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  à  l'est  de 
Katschcr. 

Aiit.  84.  —  La  nationalité  tchéco-slovaque  sera  acquise  de 
plein  droit,  à  l'exclusion  de  la  nationalité  allemande,  aux 
ressortissants  allemands  établis  sur  l'un  quelconque  des  terri- 
toires reconnus  comme  faisant  partie  de  L'Étal  tchéco-slo- 
vaque. 

A  ht.  85.  —  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  les  ressortissants  allemands, 
Agés  de  plus  de  dix-huit  ans  et  établis  sur  l'un  quelconque  des 

territoires  reconnus  comme  faisan  1  partie  de  l'Étal  tchéco- 
slovaque, auront  la  faculté  d'opter  pour  la  nationalité  alle- 
mande. Les  Tchéco-Slovaques  ressortissants  allemands,  éta- 
blis en  Allemagne,  auront  de  même  la  faculté  d'opter  pour 
la  nationalité  tchéco  slo>  aque 
L'option  <in  mari  entraînera  i  i  il''  de  la  femme  et  l'option  des 
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parents  entraînera  celle  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  dix- 
huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus  prévu 
devront,  dans  les  douze  mois  qui  suivront,  transporter  leur 
domicile  dans  l'État  en  faveur  duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles 
possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre  État  où  elles  auraient  eu 
leur  domicile  antérieurement  à  leur  option.  Elles  pourront 
emporter  leurs  biens  meubles  de  toute  nature.  Il  ne  leur  sera 
imposé  de  ce  fait,  aucun  droit,  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

Dans  le  même  délai,  les  Tchéco-Slovaques  ressortissants 
allemands  se  trouvant  en  pays  étranger  auront,  à  moins  de 
dispositions  contraires  de  la  loi  étrangère,  et  s'ils  n'ont  pas 
acquis  la  nationalité  étrangère,  le  droit  d'acquérir  la  nationa- 
lité tchéco-slovaque,  à  l'exclusion  de  la  nationalité  allemande, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  qui  seront  édictées  par 
l'État  tchéco-slovaque. 

Art.  86.  —  L'État  tchéco-slovaque  accepte,  en  en  agréant 
l'insertion  dans  un  traité  avec  les  principales  puissances  alliées 
et  associées,  les  dispositions  que  ces  puissances  jugeront  néces- 
saires pour  protéger,  en  Tchéco-Slovaquie,  les  intérêts  des 
habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la  population  par  la 
race,  la  langue  ou  la  religion. 

L'État  tchéco-slovaque  agrée  également  l'insertion,  dans 
un  traité  avec  les  principales  puissances  alliées  et  associées, 
des  dispositions  que  ces  puissances  jugeront  nécessaires  pour 
protéger  la  liberté  du  transit  et  un  régime  équitable  pour  le 
commerce  des  autres  nations. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  financières  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Prusse  que  l'État  tchéco-slovaque  aura  à  sup- 
porter en  raison  du  territoire  silésien  placé  sous  sa  souverai- 
neté seront  fixées  conformément  à  l'artice  254  de  la  partie  IX 
(Clauses  financières)  du  présent  traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  question  qui 
ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  traité  et  que  pourrait 
faire  naître  la  cession  dudit  territoire. 


SECTION  VIII  —  Pologne. 

Art.  87.  —  L'Allemagne  reconnaît,  comme  l'ont  déjà  fait 
les  puissances  alliées  et  associées,  la  complète  indépendance 
de  la  Pologne  et  renonce,  en  faveur  de  la  Pologne,  à  tous  droits 
et  titres  sur  les  territoires  limités  par  la  mer  Baltique,  la  fron- 
tière orientale  d'Allemagne  déterminée  comme  il  est  dit  à 
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l'article  27  de  la  partie  II  (Frontières  d'Allemagne)  du  pré- 
sent traité,  jusqu'à  un  point  situé  à  2  kilomètres  environ  à 
l'est  de  Lorzendorf,  puis  une  iigne  allant  rejoindre  l'angle 
aigu  que  la  limite  nord  de  la  Haute-Silésie  forme  à  environ 
3  kilomètres  nord-ouest  de  Simmenau,  puis  la  limite  de  la 
Haute-Silésie  jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'ancienne  frontière 
entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  puis  cette  frontière  jusqu'au 
point  où  elle  traverse  le  cours  du  Niémen,  ensuite  la  frontière 
nord  de  la  Prusse  Orientale,  telle  qu'elle  est  déterminée  à 
l'article  28  de  la  partie  II  précitée. 

Toutefois,  les  stipulations  du  présent  article  ne  s'appliquent 
pas  aux  territoires  de  la  Prusse  Orientale  et  de  la  ville  libre  de 
Dantzig,  tels  qu'ils  sont  délimités  audit  article  28  de  la  partie  1 1 
(Frontières  d'Allemagne)  et  à  l'article  100  de  la  section  XI 
(Dantzig)  de  la  présente  partie. 

Les  frontières  de  la  Pologne  qui  ne  sont  pas  spécifiées  par 
le  présent  traité  seront  ultérieurement  fixées  par  les  princi- 
pales puissances  alliées  et  associées. 

Une  commission  composée  de  sept  membres,  dont  cinq 
seront  nommés  par  les  principales  puissances  alliées  et  asso- 
ciées, un  par  l'Allemagne  et  un  par  la  Pologne,  sera  constituée 
quinze  jours  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  pour 
fixer  sur  place  la  ligne  froutière  entre  la  Pologne  et  l'Alle- 
magne. 

Les  décisions  de  cette  Commission  seront  prises  à  la  majo- 
rité des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les  parties  Intéressées. 

Art.  88.  —  Dans  la  partie  de  la  Haute-Silésie  comprise  dans 
les  limites  ci-dessous  décrites,  les  habitants  seront  appelés  a 
désigner  par  voie  de  suffrage  s'ils  désirent  être  rattachés  à 
l'Allemagne  ou  à  la  Pologne   : 

Partant  de  la  pointe  nord  du  saillant  de  I  ancienne  province 
de  Silésie  autrichienne,  située  à  environ  8  kilomètres  à  l'est 
de  Neustadt,  l'ancienne  frontière  entre  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite  entre  les  cercles 
(JCreisé)  de  Leobschûtz  et  de  Katibor; 

De  là,  vers  le  nord  et  Jusqu'à  un  point  situé  à  2  kilomètres 
environ  au  sud-est  de  Katscher  :  la  limite  entre  les  cercles 
(Kreise)  de  Leobschûts  et  de  Ratibor; 

De  là,  ver»  1«-  BUd-eïl  et   jusqu'à  un  point  situé  sur  le  COUTS 
de  l'Oder  Immédiatement   nu   sud  de  la   voie  ferrée   Ratibor 
Oderberg  : 

l  ne  ligne  à  déterminer  sur  le  lorrain  passant  au  sud  de 
Kranowitz; 

De  là,  l'ancienne  frontière  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche, 
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puis  l'ancienne  frontière  entre  l'Allemagne  et  la  Russie, 
jusqu'à  sou  point  de  rencontre  avec  la  limite  administrative 
entre  la  Posnanie  et  la   Haute-Silésie; 

De  là,  cette  limite  administrative  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
la  limite  entre  la  Haute  et  la  Moyenne-Silésie; 

De  là,  vers  l'ouest  et  jusqu'au  point  où  la  limite  adminis- 
trative tourne  à  angle  aigu  vers  le  sud-est,  à  environ  3  kilo- 
mètres nord-ouest  de  Simm  an  au  : 

La  limite  entre  la  Haute  et  la  Moyenne-Silésie; 

De  là,  vers  l'ouest  et  jusqu'à  un  point  à  déterminer,  situé 
à  environ  2  kilomètres  à  l'est  de  Lorzendorf  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  nord  de 
Klein  Hennersdorf; 

De  là,  vers  le  sud  et  jusqu'au  point  où  la  limite  entre  la 
Haute  et  la  Moyenne-Silésie  coupe  la  route  de  Stàdtel-Karls- 
ruhe  : 

Une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  à  l'ouest  des 
localités  de  Hennersdorf,  Polkowitz,  Noldau,  Steinersdorf  et 
Dammer,  et  à  l'est  des  localités  de  Strehlitz,  Nassadel  et 
Eckersdorf,  Schwitz  et  Stàdtel; 

De  là,  la  limite  entre  la  Haute  et  la  Moyenne-Silésie  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  la  limite  orientale  du  cercle  (Kreis)  de  Falken- 
berg; 

De  là,  la  limite  orientale  du  cercle  (Kreis)  de  Falkenberg 
jusqu'à  un  point  du  saillant  situé  à  environ  3  kilomètres  à 
l'est  de  Puschine  : 

De  là,  et  jusqu'à  la  pointe  nord  du  saillant  de  l'ancienne 
province  de  Silésie  autrichienne,  située  à  environ  8  kilomètres 
à  l'est  de  Neustadt  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'est  de 
Zùlz, 

Le  régime  sous  lequel  il  sera  procédé  et  donné  suite  à  cette 
consultation  populaire,  fait  l'objet  des  dispositions  de  l'annexe 
ci-jointe. 

Les  gouvernements  polonais  et  allemand  s'engagent  dès  à 
présent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  n'exercer  sur  aucun 
point  de  leur  territoire  aucune  poursuite  et  à  ne  prendre 
aucune  mesure  d'exception  pour  aucun  fait  politique  survenu 
en  Haute-Silésie  pendant  la  période  du  régime  prévu  à  l'an- 
nexe ci-jointe  et  jusqu'à  l'établissement  du  régime  définitif 
de  ce  pays. 

L'Allemagne  déclare  dès  à  présent  renoncer  en  faveur  de 
la  Pologne  à  tous  droits  et  titres  sur  la  partie  de  la  Haute- 
Silésie  située  au  delà  de  la  ligne  frontière  fixée,  en  conséquence 
du  plébiscite,  par  les  principales  puissances  alliées  et  associées. 
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ANNEXE 

§  1.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  et  dans  un 
délai  qui  ne  devra  pas  dépasser  quinze  jours,  les  troupes  et  les 
autorités  allemandes,  que  pourra  désigner  la  Commission  pré- 
vue au  paragraphe  2,  devront  évacuer  la  zone  soumise  au 
plébiscite,  Elles  devront,  jusqu'à  complète  évacuation,  s'abs- 
tenir de  toute  réquisition  en  argent  ou  en  nature  et  de  toute 
mesure  susceptible  de  porter  atteinte  aux  intérêts  matériels 
du  pays. 

Dans  le  même  délai,  les  Conseils  des  ouvriers  et  soldats  insti- 
tués dans  cette  zone  seront  dissous;  ceux  de  leurs  membres 
qui  seraient  originaires  d'une  autre  région,  exerçant  leurs  fonc- 
tions à  la  date  d*e  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  ou  les 
ayant  quittées  depuis  le  1er  mars  1919,  seront  pareillement 
évacués. 

Toutes  les  sociétés  militaires  et  semi-militaires  formées 
dans  ladite  zone  par  des  habitants  de  cette  région  seront 
immédiatement  dissoutes.  Ceux  des  membres  de  ces  sociétés 
non  domiciliés  dans  ladite  zone  devront  l'évacuer. 

§  2.  —  La  zone  du  plébiscite  sera  immédiatement  placée 
sous  l'autorité  d'une  commission  internationale  de  quatre 
membres  désignés  par  les  États-Unis  d'Amérique,  la  France, 
l'Empire  britannique  et  l'Italie.  Elle  sera  occupée  par  les 
troupes  des  puissances  alliées  et  associées.  Le  Gouvernement 
allemand  s'engage  à  faciliter  le  transport  de  ces  troupes  en 
Haute-Silésie. 

§  3.  —  La  Commission  jouira  de  tous  les  pouvoirs  exercés 
par  le  Gouvernement  allemand  ou  le  Gouvernement  prussien, 
sauf  en  matière  de  législation  ou  d'impôts.  Elle  sera,  en  outre, 
substituée  au  gouvernement  de  la  province  ou  de  la  régence 
(liegitTuni/sbezirk).  11  sera  de  la  compétence  de  la  Commission 
d'interpréter  elle-même  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
les  présentes  dispositions,  cl  de  déterminer  dans  quelle  mesure 
elle  exercera  ces  pouvoirs  et  dans  quelle  mesure  ceux-ci  seront 
laissés  entre   les   mains   des   autorités   existantes. 

Des  modifications  aux  lois  et  aux  impôts  existants  ne  pour- 
ront être  mises  en  vigueur  qu'avec  le  consentement  de  la  Com- 
mission. 

L'ordre  sera  maintenu  par  les  soins  de  la  Commission 

l'aide  des  troupes  qui  seront  à  sa  disposition  et.  dans  la  mesure 
ou  elle  le  jugera  nécessaire,  par  une  police  qui  sera  recrutée 

parmi  les  hommes  originaires  du  pays. 

La  Commission  devra  pourvoir  sans  délai  au  remplacement 
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des  autorités  allemandes  évacuées  et,  s'il  y  a  lieu,  donner 
elle-même  l'ordre  d'évacuation  et  procéder  au  remplacement 
de  telles  autorités  locales  qu'il  appartiendra. 

Elle  prendra  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  liberté, 
la  sincérité  et  le  secret  du  vote.  Elle  pourra  notamment  pro- 
noncer l'expulsion  de  toute  personne  qui  aura,  d'une  façon 
quelconque,  tenté  de  fausser  le  résultat  du  plébiscite  par  des 
manœuvres  de  corruption  ou  d'intimidation. 

La  Commission  aura  pleins  pouvoirs  pour  statuer  sur 
toutes  les  questions  auxquelles  l'exécution  des  présentes 
clauses  pourra  donner  lieu.  Elle  se  fera  assister  de  conseillers 
techniques  choisis  par  elle  parmi  la  population  locale. 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

§  4.  —  Le  vote  aura  heu  à  l'expiration  d'un  délai  à  fixer 
par  les  principales  puissances  alliées  et  associées,  mais  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  six  mois  ni  excéder  dix-huit  mois,  à 
dater  de  l'entrée  en  fonctions  de  la  susdite  Commission  dans 
la  zone. 

Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toutes  personnes,  sans 
distinction  de  sexe,  satisfaisant  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Avoir  vingt  ans  révolus  au  1er  janvier  de  l'année  dans 
laquelle  aura  lieu  le  plébiscite; 

b)  Être  né  dans  la  zone  soumise  au  plébiscite  ou  y  avoir 
son  domicile  depuis  une  date  à  fixer  par  la  Commission,  mais 
qui  ne  saurait  être  postérieure  au  1er  janvier  1919,  ou  en  avoir 
été  expulsé  par  les  autorités  allemandes  sans  y  avoir  gardé  son 
domicile. 

Les  personnes  condamnées  pour  délit  politique  devront  être 
mises  à  même  d'exercer  leur  droit  de  vote. 

Chacun  votera  dans  la  commune  où  il  est  domicilié,  ou 
dans  laquelle  il  est  né  s'il  n'a  pas  son  domicile  sur  le  territoire. 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  par  commune,  d'après  la 
majorité  des  votes  dans  chaque  commune.  « 

§  5.  —  A  la  clôture  du  vote,  le  nombre  des  voix  dans  chaque 
commune  sera  communiqué  par  la  Commission  aux  principales 
puissances  alliées  et  associées,  en  même  temps  qu'un  rapport 
détaillé  sur  les  opérations  du  vote,  et  qu'une  proposition  sur 
le  tracé  qui  devrait  être  adopté  comme  frontière  de  l'Allemagne 
en  Haute-Silésie,  en  tenant  compte  du  vœu  exprimé  par  les 
habitants  ainsi  que  de  la  situation  géographique  et  économique 
des  localités. 

§  6.  —  Aussitôt  que  la  ligne  frontière  aura  été  fixée  par  les 
principales  puissances  alliées  et  associées,  la  Commission  noti- 
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liera  aux  autorités  allemandes  qu'elles  ont  à  reprendre  l'ad- 
ministration  du  territoire  qui  serait  reconnu  comme  devant 
être  allemand;  lesdites  autorités  devront  y  procéder  dans  le 
courant  du  mois  qui  suivra  cette  notification,  de  la  manière 
prescrite  par  la  Commission. 

Dans  le  même  délai  et  de  la  manière  prescrite  par  la  Com- 
mission, le  Gouvernement  polonais  devra  pourvoir  à  l'admi- 
nistration du  territoire  qui  serait  reconnu  comme  devant  être 
polonais. 

Dès  que  l'administration  du  pays  aura  été  ainsi  assurée 
respectivement  par  les  autorités  allemandes  ou  polonaises, 
les  pouvoirs  de  la  Commission  prendront  fin. 

Les  frais  de  l'armée  d'occupation  et  les  dépenses  de  la  Com- 
mission, tant  pour  son  fonctionnement  que  pour  l'adminis- 
tration de  la  zone,  seront  prélevés  sur  les  revenus  locaux. 

Art.  89.  —  La  Pologne  s'engage  à  |accorder  la  liberté  de 
transit  aux  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux,  wagons 
et  services  postaux  en  transit  entre  la  Prusse  Orientale  et  le  reste 
de  l'Allemagne,  à  travers  le  territoire  polonais,  y  compris  les 
eaux  territoriales,  et  à  les  traiter,  en  ce  qui  regarde  les  facilités, 
restrictions  et  toutes  autres  matières,  au  moins  aussi  favora- 
blement que  les  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux, 
wagons  et  services  postaux  de  nationalité,  origine,  importa- 
tion, propriété  ou  point  de  départ,  soit  polonais,  soit  jouissant 
d'un  traitement  plus  favorable  que  le  traitement  national 
polonais. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes  de  tous  droits 
de  douane  ou  autres  droits  analogues. 

La  liberté  du  transit  s'étendra  aux  services  télégraphiques 
et  téléphoniques,  dans  les  conditions  fixées  par  les  conventions 
prévues  à  l'article  98. 

Art.  90.  —  La  Pologne  s'engage  à  autoriser,  pendant  une 
période  de  quinze  ans.  l'exportation  en  Allemagne  des  pro- 
duits des  mines  de  toute  partie  de  la  I  Iaute-Silésie  transférée 
à  la  Pologne  en  vertu  du  présent  traité. 

Ces  produits  seront  exonérés  de  tout  droit  d'exportation 
OU  de  toute  autre  charge  ou  restriction  imposée  a  leur  expor- 
tation. 

EUS  S'engage  également  à  prendre  toutes  k-s  mesures  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  que  la  vente  aux  acheteurs 
en  Allemagne  >h's  produits  disponibles  de  ces  mines  puisse 
s'effectuer  dans  îles  conditions  aussi  favorables  que  la  vente 
de  produits  similaires  vendus  dans  des  circonstances  analo- 
gués  aux  acheteurs  en  Pologne  ou  en  tout  autre  p 


CLAUSES    POLITIQUES    EUROPÉENNES  61 

Art.  91.  —  La  nationalité  polonaise  sera  acquise  de  plein 
droit,  à  l'exclusion  de  la  nationalité  allemande,  aux  ressortis- 
sants allemands  domiciliés  sur  les  territoires  reconnus  comme 
faisant  définitivement  partie  de  la  Pologne. 

Toutefois,  les  ressortissants  allemands  ou  leurs  descendants, 
qui  auraient  établi  leur  domicile  sur  ces  territoires  postérieu- 
rement au  1er  janvier  1908,  ne  pourront  acquérir  la  nationa- 
lité polonaise  qu'avec  une  autorisation  spéciale  de  l'État 
polonais. 

Dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  les  ressortissants  allemands,  âgés  de  plus  de 
dix-huit  ans  et  domiciliés  sur  l'un  des  territoires  reconnus 
comme  faisant  partie  de  la  Pologne,  auront  la  faculté  d'opter 
pour  la  nationalité  allemande. 

Les  Polonais  ressortissants  allemands,  âgés  de  plus  de  dix- 
huit  ans  et  domiciliés  en  Allemagne,  auront  eux-mêmes  la 
faculté  d'opter  pour  la  nationalité  polonaise. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme,  et  celle  des 
parents  entraînera  celle  des  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans. 

Toutes  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus 
prévu  auront  la  faculté,  dans  les  douze  mois  qui  suivront,  de 
transporter  leur  domicile  dans  l'État  en  faveur  duquel  elles 
auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles 
possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre  État  où  elles  avaient 
leur  domicile  antérieurement  à  leur  option. 

Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de  toute  nature 
en  franchise  de  douane  dans  le  pays  pour  lequel  elles  auront 
opté  et  seront  exemptées  à  cet  égard  de  tous  droits  de  sortie 
ou  taxes,  s'il  y  en  a. 

Dans  le  même  délai,  les  Polonais  ressortissants  allemands 
se  trouvant  en  pays  étranger  auront,  à  moins  de  dispositions 
contraires  de  la  loi  étrangère  et  s'ils  n'ont  pas  acquis  la  natio- 
nalité étrangère,  le  droit  d'acquérir  la  nationalité  polonaise, 
à  l'exclusion  de  la  nationalité  allemande  et  en  se  conformant 
aux  dispositions  qui  devront  être  prises  par  l'État  polonais. 
Dans  la  partie  de  la  Haute-Silésie  soumise  au  plébiscite,  les 
dispositions  du  présent  article  n'entreront  en  vigueur  qu'à 
partir  de  l'attribution  définitive  de  ce  territoire. 

Art.  92.  —  La  proportion  et  la  nature  des  charges  finan- 
cières de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse  que  la  Pologne  aura  à 
supporter  seront  fixées  conformément  à  l'article  254  de  la 
partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent  traité. 
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La  partie  de  la  dette  qui,  d'après  la  Commission  des  répa- 
rations prévue  audit  article,  se  rapporte  aux  mesures  prises 
par  les  gouvernements  allemand  et  prussien  en  vue  de  la  colo- 
nisation allemande  de  la  Pologne,  sera  exclue  do  la  proportion 
mise  à  la  charge  de  celle-ci. 

En  fixant,  en  exécution  de  l'article  256  du  présent  traité, 
la  valeur  des  biens  et  propriétés  de  l'Empire  ou  des  États 
allemands  passant  à  la  Pologne  en  même  temps  que  les  terri- 
toires qui  lui  sont  transférés,  la  Commission  des  réparations 
devra  exclure  de  cette  évaluation  les  bâtiments,  forêts  et 
autres  propriétés  d'État,  qui  appartenaient  à  l'ancien  royaume 
de  Pologne.  Ceux-ci  seront  acquis  à  la  Pologne,  francs  et 
quittes  de  toutes  charges. 

Dans  tous  les  territoires  de  l'Allemagne  transférés  en  vertu 
du  présent  traité  et  reconnus  comme  faisant  définitivement 
partie  de  la  Pologne,  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortis- 
sants allemands  ne  devront  être  liquidés,  par  application  de 
l'article  297,  par  le  Gouvernement  polonais  que  conformé- 
ment aux  dispositions  suivantes  : 

1°  Le  produit  de  la  liquidation  devra  être  payé  directement 
à  l'ayant  droit; 

_  Au  cas  où  ce  dernier  établirait  devant  le  tribunal  arbi- 
tral mixte  prévu  par  la  section  VI  de  la  partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  traité,  ou  devant  un  arbitre  désigné 
par  ce  tribunal,  que  les  conditions  de  la  vente  ou  que  des 
mesures  prises  par  le  Gouvernement  polonais  en  dehors  de 
islation  générale  ont  été  injustement  préjudiciables  au 
prix,  le  tribunal  ou  l'arbitre  aura  la  faculté  d'accorder  I 
l'ayant  droit  une  indemnité  équitable,  qui  devra  être  payée 
par  le  Gouvernement  polonais. 

Lies  conventions  ultérieures  régleront  toutes  questions  qui 
ne  seraient  pas  :  ent   traite  et  que*  pourrait 

faire  naître  la  cession  desdits  territoires. 

La  Pol  en  en  agréant  l'insertion 

dans  un  traité  avec  les  principales  puissances  alliées  et  asso- 
ciées, i'  liions  que  ces  puissances  Jugeront  uécesa 
pour  p  les  intérêts  des  habitants  qui  diffè- 
rent de  la  majorité  de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou  la 
Ion. 
La  Pologne  agrée  également  l'insertion  dans  un  traité 
les  principales  i  lées,  des  dispositions 
eront  nécessaires  pour  protéger  la  liberté 
du  transit  el  un  régime  équitable  pour  le  commerce  des  autres 
natio 
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SECTION  IX.  —  Prusse  Orientale. 

Art.  94.  —  Dans  la  zone  comprise  entre  la  frontière  sud  du 
territoire  de  la  Prusse  Orientale,  telle  que  cette  frontière  est 
déterminée  à  l'article  28  de  la  partie  II  (Frontières  d'Alle- 
magne) du  présent  traité,  et  la  ligne  ci-dessous  décrite,  les 
habitants  seront  appelés  à  désigner  par  voie  de  suffrage  l'État 
auquel  ils  désirent  être  rattachés  : 

Limite  ouest  et  nord  du  territoire  du  gouvernement  (Regie- 
rungsbezirk)  d'Allenstein,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite 
entre  les  cercles  (Kreise)  d'Oletsko  et  d'Angerburg;  de  là,  la 
limite  nord  du  cercle  (Kreis)  d'Oletsko  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  l'ancienne  frontière  de  la  Prusse  Orientale. 

Art.  95.  — -  Dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours, 
à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  troupes 
et  les  autorités  allemandes  se  retireront  de  la  zone  ci-dessus 
décrite.  Jusqu'à  ce  que  l'évacuation  soit  achevée,  elles  s'abs- 
tiendront de  toute  réquisition  en  argent  ou  en  nature  et  de 
toute  mesure  pouvant  porter  atteinte  aux  intérêts  matériels 
du  pays. 

A  l'expiration  de  la  période  sus-mentionnée,  ladite  zone 
sera  placée  sous  l'autorité  d'une  commission  internationale 
de  cinq  membres,  nommés  par  les  principales  puissances 
alliées  et  associées.  Cette  commission  aura  un  pouvoir  géné- 
ral d'administration  et,  en  particulier,  sera  chargée  du  soin 
d'organiser  le  vote  et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle 
jugera  nécessaires  pour  en  assurer  la  liberté,  la  sincérité  et  le 
secret.  La  Commission  aura  aussi  plein  pouvoir  pour  statuer 
sur  toutes  les  questions  auxquelles  l'exécution  des  présentes 
clauses  pourra  donner  lieu.  La  Commission  prendra  tous  les 
arrangements  utiles  pour  se  faire  aider  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  par  des  assistants  choisis  par  elle  parmi  la  popula- 
tion locale.  Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toute  personne,  sans  dis- 
tinction de  sexe,  satisfaisant  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Avoir  vingt  ans  révolus  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité; 

b)  Être  né  dans  la  zone  soumise  au  plébiscite  ou  y  avoir  son 
domicile  ou  sa  résidence  habituelle  depuis  la  date  qui  sera 
fixée  par  la  Commission. 

Chacun  votera  dans  la  commune  où  il  est  domicilié,  ou  dans 
laquelle  il  est  né  s'il  n'a  pas  son  domicile  ou  sa  résidence  dans 
ladite  zone. 
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Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  par  commune  (  Gemeinde), 
d'après  la  majorité  des  votes  dans  chaque  commune. 

A  la  clôture  du  vote,  le  nombre  des  voix  dans  chaque  com- 
mune sera  communiqué  par  la  Commission  aux  principales 
puissances  alliées  et  associées,  en  môme  temps  qu'un  rapport 
détaillé  sur  les  opérations  du  vote,  et  qu'une  proposition  sur 
le  tracé,  qui  devrait  être  adopté  comme  frontière  de  la  Prusse 
Orientale  dans  cette  région,  en  tenant  compte  du  vœu  des 
habitants  exprimé  par  le  vote  ainsi  que  de  la  situation  géo- 
graphique et  économique  des  localités.  Les  principales  puis- 
sances alliées  et  associées  détermineront  alors  la  frontière 
entre  la  Prusse  Orientale  et  la  Pologne  dans  cette  région. 

Si  le  tracé  fixé  par  les  principales  puissances  alliées  et  asso- 
ciées est  tel  qu'il  exclut  de  la  Prusse  Orientale  une  partie  quel- 
conque du  terrain  délimité  à  l'article  94,  la  renonciation  de 
l'Allemagne  à  ses  droits  en  faveur  de  la  Pologne,  ainsi  qu'il 
est  prévu  à  l'article  87  ci-dessus,  s'étendra  aux  territoires  ainsi 
exclus. 

Aussitôt  que  la  ligne  aura  été  fixée  par  les  principales  puis- 
sances alliées  et  associées,  la  Commission  internationale  noti- 
fiera aux  autorités  administratives  de  la  Prusse  Orientale 
qu'elles  ont  à  reprendre  l'administration  du  territoire  situé 
au  nord  de  la  ligne  ainsi  fixée,  ce  qu'elles  devront  faire  dans 
le  courant  du  mois  qui  suivra  cette  notification,  et  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  Commission.  Dans  le  même  délai  et  de 
la  manière  prescrite  par  la  Commission,  le  Gouvernement  polo- 
nais devra  pourvoir  à  l'administration  du  territoire  situé  au  sud 
de  la  ligne  fixée.  Dès  que  l'administration  du  pays  aura  été 
ainsi  assurée  respectivement  par  les  autorités  de  la  Prusse 
Orientale  et  de  la  Pologne,  les  pouvoirs  de  la  Commission  inter- 
nationale prendront  fin. 

Les  dépenses  de  la  Commission  tant  pour  son  fonctionne- 
ment que  pour  l'administration  de  la  zone  seront  prélevées  sur 
les  revenus  locaux;  le  surplus  en  sera  supporté  par  la  Prusse 
Orientale  dans  une  proportion  qui  sera  fixée  par  les  princi- 
pales puissances  alliées  ou  associées. 

Art.  96.  —  Dans  une  zone  comprenant  les  cercles  yKreise) 
de  Stuhm  et  de  Roscnbcrg  et  la  partie  du  corde  de  Marienburg 
qui  se  trouve  à  l'est  de  la  Nogttt  et  cille  du  eerele  de  Marien- 
werder  qui  se  trouve  a  l'est  de  la  Yistulo.  les  habitants  seront 
appelés  à  faire  connaître,  par  un  vote  à  émettre  dans  eliaque 
commune  (Gemeinde),  s'ils  désirent  que  les  diverses  communes 
situées  sur  ce  territoire  appartiennent  à  la  Pologne  ou  a  la 
Prusse  Orientale. 
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Art.  97.  —  Dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours, 
à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  troupes 
et  les  autorités  allemandes  se  retireront  de  la  zone  décrite  à 
l'article  96;  jusqu'à  ce  que  l'évacuation  soit  achevée,  elles 
s'abstiendront  de  toute  réquisition  en  argent  ou  en  nature 
et  de  toute  mesure  pouvant  porter  atteinte  aux  intérêts  ma- 
tériels du  pays. 

A  l'expiration  de  la  période  susmentionnée,  ladite  zone 
sera  placée  sous  l'autorité  d'une  commission  internationale  de 
cinq  membres  nommés  par  les  principales  puissances  alliées 
et  associées.  Cette  commission,  accompagnée,  s'il  y  a  lieu, 
des  forces  nécessaires,  aura  un  pouvoir  général  d'administra- 
tion, et  en  particulier  sera  chargée  du  soin  d'organiser  le  vote 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires 
pour  en  assurer  la  liberté,  la  sincérité  et  le  secret;  elle  se 
conformera,  autant  qu'il  lui  sera  possible,  aux  dispositions  du 
présent  traité  concernant  le  plébiscite  dans  la  zone  d'Allen- 
stein;  ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Les  dépenses  de  la  Commission,  tant  pour  son  fonctionne- 
ment que  pour  l'administration  de  la  zone  soumise,  seront 
prélevées  sur  les  revenus  locaux. 

A  la  clôture  du  vote,  le  nombre  des  voix  dans  chaque  com- 
mune sera  communiqué  par  la  Commission  aux  principales 
puissances  alliées  et  associées,  en  même  temps  qu'un  rapport 
détaillé  sur  les  opérations  du  vote  et  qu'une  proposition  sur 
le  tracé  qui  devrait  être  adopté  comme  frontière  de  la  Prusse 
Orientale  dans  cette  région,  en  tenant  compte  du  vœu  des 
habitants  exprimé  par  le  vote,  ainsi  que  de  la  situation  géo- 
graphique et  économique  des  localités.  Les  principales  puis- 
sances alliées  et  associées  détermineront  la  frontière  entre  la 
Prusse  Orientale  et  la  Pologne  dans  cette  région,  en  laissant 
au  moins  à  la  Pologne,  pour  l'ensemble  de  la  section  de  fron- 
tière bordant  la  Vistule,  le  plein  et  entier  contrôle  du  fleuve, 
en  y  comprenant  sa  rive  est  sur  la  distance  qui  pourra  être 
nécessaire  à  sa  réglementation  et  à  son  amélioration.  L'Alle- 
magne s'engage  à  ce  qu'aucune  fortification  ne  soit  à  aucune 
époque  établie  sur  aucune  portion  dudit  territoire  restant  alle- 
mand. 

Les  principales  puissances  alliées  et  associées  formuleront 
en  même  temps  une  réglementation  assurant,  dans  des  condi- 
tions équitables,  à  la  population  de  la  Prusse  Orientale,  l'accès 
et  l'usage  de  la  Vistule  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  leurs 
marchandises,  ou  pour  leurs  bateaux,  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

La  fixation  de  la  frontière  et  les  règlements  ci-dessus  prévus 
seront  obligatoires  pour  toutes  les  parties  intéressées. 
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Dès  que  l'administration  du  pays  aura  été  assumée  respec- 
tivement par  les  autorités  de  la  Prusse  Orientale  et  de  la  Po- 
logne, les  pouvoirs  de  la  Commission  prendront  fin. 

Art.  98. —  L'Allemagne  et  la  Pologne  concluront,  dans  l'an- 
née qui  suivra  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  des  conven- 
tions dont  les  termes,  en  cas  de  contestation,  seront  établis 
par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  à  l'effet  d'assurer, 
d'une  part  à  l'Allemagne  deB  facilités  romplètes  et  appro- 
priées pour  communiquer  par  voie  ferrée,  par  télégraphe  et 
par  téléphone,  avec  le  reste  de  l'Allemagne  et  la  Prusse 
Orientale  à  travers  le  territoire  polonais,  et  d'aulre  part  à  la 
Pologne  les  mêmes  facilités  pour  ses  communications  avec  la 
ville  libre  de  Dantzig  à  travers  le  territoire  allemand  qui  pourra 
se  trouver  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  entre  la  Pologne  et 
la  ville  libre  de  Dantzig. 

SECTION  X.  —  Memel. 

Art.  99.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  des  principales 
puissances  alliées  et  associées,  a  tous  droits  et  titres  sur  les 
territoires  compris  entre  la  mer  Baltique,  la  frontière  nord-est 
de  la  Prusse  Orientale  décrite  à  l'article  28  de  la  partie  II 
(Frontières  d'Allemagne)  du  présent  traité  et  les  anciennes 
frontières  entre  l'Allemagne  et  la  Russie. 

L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  les  dispositions  que  les 
principales  puissances  alliées  et  associées  prendront  relative- 
ment a  ces  territoires,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  natio- 
nalité des  habitants. 


SECTION  XI.  —  Ville   libre  de   Daattlff. 

Art.  100.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  des  principale] 
puissances  alliées  et  associées,  à  tous  droits  et  titres  sur  le 
territoire  compris  dans  les  limites  ci-après  : 

De  la  mer  i  laltique,  vers  le  sud  et  Jusqu'au  point  de  ren- 
contre des  chenaux  de  navigation  principaux  de  la  Nogal  et 
iic-  la  Vistule  (Welchsel)  : 

La  frontière  de  la  Prusse  Orientale  telle  qu'elle  est  décrite 
à  l'article  2s  de  la  partie  il  (Frontières  d'Allemagne)  du 
al  traité; 

De  là,  le  chenal  de  navigation  principal  de  la  Vistule  vers 
l'aval  et  Jusqu'à  an  point  situé  à  environ  6k"  500  sa  nord 

du   i >« .ri l    de   Dirseliau; 


De  là,  vers  le  nord-ouest  et  jusqu'à  la  cote  .r>  située  à  1 km  HOO 
nu  sud-est  de  l'église  de  Gùttland  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain; 

De  là,  vers  l'ouest  et  jusqu'au  saillant  fait  par  la  limite 
du  cercle  Berent,  à  8km  500  au  nord-est  de  Schreneck  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  entre  Miihlbanz, 
au  sud,  et  Rambeltsch,  au  nord; 

De  là,  vers  l'ouest,  la  limite  du  cercle  Berent  jusqu'au  ren- 
trant qu'elle  fait  à  6  kilomètres  au  nord-nord-ouest  de  Schre- 
neck; 

De  là  et  jusqu'à  un  point  situé  sur  la  ligne  médiane  de 
Lonkener  See  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  nord  de 
Neu  Fietz  et  Schatarpi  et  au  sud  de  Barenhiitte  et  Lonken; 

De  là,  la  ligne  médiane  du  Lonkener  See,  jusqu'à  son  ex l ré- 
mité nord; 

De  là,  et  jusqu'à  l'extrémité  sud  du  Pollenziner  See  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain; 

De  là,  la  ligne  médiane  du  Pollenziner  See  jusqu'à  son 
extrémité   nord; 

De  là,  vers  le  nord-est  et  jusqu'au  point  situé  à  1  kilomètre 
environ  au  sud  de  l'église  de  Koliebken,  où  la  voie  ferrée 
Dantzig — Neustadt  traverse  un  ruisseau   : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  au  sud-est  de 
Kamehlen,  Krissau,  Fidlin,  Sulmin  (Richthof),  Mattern, 
Schseferei,  et  au  nord-ouest  de  Neuendorf,  Marschau,  Cza- 
pielken,  Hoch-  et  Klein-Kelpin,  Pulvermùhl,  Renneberg  et 
les  villes  de  Oliva  et  Zoppot; 

De  là,  le  cours  du  ruisseau  ci-dessus  mentionné  jusqu'à  la 
mer  Baltique. 

Les  frontières  ci-dessus  décrites  sont  tracées  sur  une  carte 
allemande  au  l/100000e,  annexée  au  présent  traité  sous  le  n°  3. 

Art.  101.  —  Une  commission,  composée  de  trois  membres 
comprenant  un  haut  commissaire,  président,  nommés  par  les 
principales  puissances  alliées  et  associées,  d'un  membre  nommé 
par  l'Allemagne  et  un  par  la  Pologne,  sera  constituée  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
pour  fixer  sur  place  la  ligne  frontière  du  territoire  ci-dessus 
visé,  en  tenant  compte  autant  que  possible  des  limites  com- 
munales existantes. 

Art.  102.  —  Les  principales  puissances  alliées  et  associées 
s'engagent  à  constituer  la  ville  de  Dantzig,  ensemble  le  terri- 
toire visé  à  l'article  100,  en  ville  libre.  Elle  sera  placée  sous  la 
protection  de  la  Société  des  Nations. 
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Art.  103.  —  La  constitution  de  la  ville  libre  de  Dantzig 
sera  élaborée,  d'accord  avec  un  haut  commissaire  de  la  Société 
des  Nations,  par  des  représentants  de  la  ville  libre,  régulière- 
ment désignés.  Elle  sera  placée  sous  la  garantie  de  la  Société 
des  Nations. 

Le  haut  commissaire  sera  également  chargé  de  statuer  en  pre- 
mière instance  sur  toutes  les  contestations  qui  viendraient  à 
s'élever  entre  la  Pologne  et  la  ville  libre  au  sujet  du  présent 
traité  ou  des  arrangements  et  accords  complémentaires. 

Le  haut  commissaire  résidera  à  Dantzig. 

Art.  104.  —  Une  convention,  dont  les  principales  puissances 
alliées  et  associées  s'engagent  à  négocier  les  termes,  et  qui 
entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  sera  constituée  la  ville 
libre  de  Dantzig,  interviendra  entre  le  Gouvernement  polo- 
nais et  ladite  ville  libre  en  vue  : 

1°  De  placer  la  ville  libre  de  Dantzig  en  dedans  des  limites 
de  la  frontière  douanière  de  la  Pologne,  et  de  pourvoir  à  l'éta- 
blissement d'une  zone  franche  dans  le  port; 

2°  D'assurer  à  la  Pologne,  sans  aucune  restriction,  le  libre 
usage  et  le  service  des  voies  d'eau,  des  docks,  bassins,  quais 
et  autres  ouvrages  sur  le  territoire  de  la  ville  libre  nécessaires 
aux  importations  et  exportations  de  la  Pologne; 

3°  D'assurer  à  la  Pologne  le  contrôle  et  l'administration  de 
la  Vistule  et  de  l'ensemble  du  réseau  ferré  dans  les  limites  de 
la  ville  libre,  sauf  les  tramways  et  autres  voies  ferrées  servant 
principalement  aux  besoins  de  la  ville  libre,  ainsi  que  le  contrôle 
et  l'administration  des  communications  postales,  télégraphi- 
ques et  téléphoniques  entre  la  Pologne  et  le  port  de  Dantzig; 

4°  D'assurer  à  la  Pologne  le  droit  de  développer  et  d'amé- 
liorer les  voies  d'eau,  docks,  bassins,  quais,  voies  ferrées  et 
autres  ouvrages  et  moyens  de  communication  ci-dessus  visés, 
et  de  louer  ou  acheter,  dans  des  conditions  appropriées,  les 
terrains  et  autres  propriétés  nécessaires  à  cet  effet; 

5°  De  pourvoir  a  ce  qu'aucune  discrimination  [ne|  soit  faite, 
dans  la  ville  libre  de  Dantzig,  au  préjudice  des  nationaux 
polonais  et  autres  personnes  d'origine  ou  de  langue  polonaise: 

6°  De  faire  assurer  par  le  Gouvernement  polonais  la  conduite 
des  affaires  extérieures  de  la  ville  libre  de  Dantzig,  ainsi  que 
la  protection  de  ses  nationaux  dans  les  pays  étrangers. 

Art.  105.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traite,  lis 
ressortissants  allemands  domiciliés  sur  le  territoire  décrit  à 
l'article  100  perdront,  tpsô  fado,  la  nationalité  allemande.  en 
vue  de  devenir  nationaux  de  la  ville  Mitre  de  Dantzig. 

Art.  106.  —  Pendant   les  deux  ans  qui  suivront   la  mise   en 
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vigueur  du  présent  traité,  les  ressortissants  allemands  âgés 
de  plus  de  dix-huit  ans  et  domiciliés  sur  le  territoire  décrit  à 
l'article  100  auront  la  faculté  d'opler  pour  la  nationalité  alle- 
mande. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme  et  l'option  des 
parents  entraînera  celle  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  dix- 
huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus  prévu 
devront,  dans  les  douze  mois  qui  suivront,  transporter  leur 
domicile  en  Allemagne. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles 
possèdent  sur  le  territoire  de  la  ville  libre  de  Dantzig.  Elles 
pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de  toute  nature.  Il  ne 
leur  sera  imposé,  de  ce  chef,  aucun  droit,  soit  de  sortie,  soit 
d'entrée. 

Art.  107.  —  Tous  les  biens  appartenant  à  l'Empire  ou  à 
des  États  allemands  et  situés  sur  le  territoire  de  la  ville  libre 
de  Dantzig  seront  transférés  aux  principales  puissances  alliées 
et  associées  pour  être  rétrocédés  par  elles  à  la  ville  libre  ou 
à  l'État  polonais,  selon  ce  qu'elles  jugeront  équitable  de 
décider. 

Art.  108.  —  La  proportion  et  la  nature  des  charges  finan- 
cières de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse  que  la  ville  libre  aura 
à  supporter  seront  fixées  conformément  à  l'article  254  de  la 
partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent  traité. 

Des  stipulations  ultérieures  détermineront  toutes  autres 
questions  pouvant  résulter  de  la  cession  du  territoire  visé 
I  à  l'article  100. 

SECTION  XII.  —  Slesvig. 

Art.  109.  —  La  frontière  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark 
sera  fixée  conformément  aux  aspirations  des  populations. 

A  cette  fin,  les  populations  habitant  les  territoires  de  l'an- 
cien Empire  allemand  situés  au  nord  d'une  ligne,  orientée 
est-ouest  (figurée  par  un  trait  bistre  sur  la  carte  n°  4  annexée 
au  présent  traité)  : 

Partant  de  la  mer  Baltique  à  environ  13  kilomètres  est- 
nord-est  de  Flensburg,  se  dirigeant  : 

Vers  le  sud-ouest  en  passant  au  sud-est  de  Sygum,  Rings- 
berg,  Munkbrarup,  Adelby,  Tastrup,  Jarplund,  Oversee  et 
au  nord-ouest  de  Langballigholz,  Landballig,  Bœnstrup, 
Rùllsrhau,  Weseby,  Kleinwolstrup,  Gross-Solt, 
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Puis  vers  l'ouest,  en  passant  au  sud  de  Frœrup  et  au  nord 
de  Wanderup, 

Puis  vers  le  sud-ouest,  en  passant  au  sud-est  d'Oxlund. 
Stieglund  et  Ostenau  et  au  nord-ouest  des  villages  sur  la 
route  Wanderup- Kollund, 

Puis  vers  le  nord-ouest,  en  passant  au  sud-ouest  de  Lœ- 
wenstedt,  Joldelund,  Goldelund,  et  au  nord-est  de  Kolkerheide 
et  Hœgel  jusqu'au  coude  du  Soholmer  Au,  à  environ  1  kilo- 
mètre à  l'est  de  Soholm,  où  elle  rencontre  la  limite  sud  du 
cercle  (Kreis)  de  Tondern, 

Suivant  cette  limite  jusqu'à  la  mer  du  Nord, 

Passant  au  sud  des  îles  de  Fohr  et  Amrum  et  au  nord  des  îles 
d'Oland  et  de  Langeness. 

Seront  appelées  à  se  prononcer  par  un  vote  auquel  il  sera 
procédé  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  et  dans  un 
délai  qui  ne  devra  pas  dépasser  dix  jours,  les  troupes  et  les 
autorités  allemandes  (y  compris  les  Oberprsesidenten,  Régie- 
mngsprœsidenten,  Landrœthe,  Amlsvorsteher,  Oberbiïrgermeister) 
devront  évacuer  la  zone  comprise  au  nord  de  la  ligne  ci-dessus 
fixée. 

Dans  le  môme  délai,  les  conseils  des  ouvriers  et  soldats 
constitués  dans  cette  zone  seront  dissous;  leurs  membres, 
originaires  d'une  autre  région  et  exerçant  leurs  fonctions  à  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  ou  les  ayant 
quittées  depuis  le  1er  mars  1919,  seront  pareillement  évacués. 

Ladite  zone  sera  immédiatement  placée  sous  l'autorité 
d'une  commission  internationale  composée  de  cinq  membres, 
dont  trois  seront  désignés  par  les  principales  puissances  alliées 
et  associées;  le  Gouvernement  norvégien  et  le  Gouvernement 
suédois  seront  priés  de  désigner  chacun  un  membre:  faute 
par  eux  de  ce  faire,  ces  deux  membres  seront  choisis  par  les 
principales  puissances  alliées  et  associées. 

La  Commission,  assistée  éventuellement  des  forces  néces- 
saires, aura  un  pouvoir  général  d'administration.  Elle  devra 
notamment  pourvoir  sans  délai  au  remplacement  des  auto- 
rités allemandes  évacuées,  el  s'il  y  a  lieu,  donner  elle-même 

l'ordre  d'évacuation  et  procéder  au  remplacement  de  telles 
autorités  locales  qu'il  appartiendrai  Elle  prendra  toutes  les 
mesures  qu'elle  Jugera  propres  à  assurer  la  liberté,  la  sincérité 
et  le  secret  du  vole.  Elle  se  fera  assister  de  conseillers  techni- 
ques allemands  et  danois  choisis  par  elle  parmi  la  population 
locale.  Ses  décisions  seronl  prises  à  la  majorité  des  voix. 

La  moitié  des  frais  de  la  Commission  el  des  dépenses  occa- 
sionnées par  le  plébiscite  sera  supportée  par  l'Allemagne :£j 
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2°  Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toutes  personnes, 
sans  distinction  de  sexe,  satisfaisant  aux  conditions  sui- 
vantes : 

a)  Avoir  vingt  ans  révolus  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité; 

b)  Être  né  dans  la  zone  soumise  au  plébiscite,  ou  y  être  do- 
micilié depuis  une  date  antérieure  au  1er  janvier  1900,  ou  en 
avoir  été  expulsé  par  les  autorités  allemandes  sans  y  avoir 
gardé  son  domicile; 

Chacun  votera  dans  la  commune  où  il  est  domicilié  ou  dont 
il  est  originaire. 

Les  militaires,  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée 
allemande,  qui  sont  originaires  de  la  zone  du  Slesvig  soumise 
au  plébiscite,  devront  être  mis  à  même  de  se  rendre  dans  le 
lieu  dont  ils  sont  originaires,  afin  d'y  participer  au  vote; 

3°  Dans  la  section  de  la  zone  évacuée  comprise  au  nord 
d'une  ligne  orientée  est-ouest  (figurée  par  un  trait  rouge  sur 
la  carte  n°  4  annexée  au  présent  traite)  : 

Passant  au  sud  de  l'île  d'Alsen  et  suivant  la  ligne  médiane 
du  fjord  de  Flensburg, 

Quittant  le  fjord  à  un  point  situé  à  environ  6  kilomètres  au 
nord  de  Flensburg.  et  suivant  vers  l'amont  le  cours  du  ruis- 
seau, qui  passe  à  Kupfermùhle,  jusqu'à  un  point  au  nord  de 
Niehuus, 

Passant  au  nord  de  Pattburg  et  Ellund  et  au  sud  de  Frceslee 
pour  atteindre  la  limite  est  du  cercle  (Kreis)  de  Tondern,  à 
son  point  de  rencontre  avec  la  limite  entre  les  anciennes  ju- 
ridictions de  Slogs  et  de  Kjaer  (Slogs  Herred  et  Kjaer  Herred), 

Suivant  cette  dernière  limite  jusqu'au  Scheidebek, 

Suivant  vers  l'aval  le  cours  du  Scheidebek  (Alte  Au),  puis 
du  Sùder  Au  et  du  Wied  Au  jusqu'au  coude  de  cette  dernière 
situé  à  environ  1.500  mètres  à  l'ouest  de  Ruttebull, 

Se  dirigeant  vers  l'ouest-nord-ouest  pour  atteindre  la  mer 
du  Nord  au  nord  de  Sieltoft, 

De  là,  passant  au  nord  de  l'île  de  Sylt, 

Il  sera  procédé  au  vote  ci-dessus  prévu,  trois  semaines  au 
plus  tard  après  l'évacuation  du  pays  par  les  troupes  et  les 
autorités    allemandes. 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  par  la  majorité  des  voix 
dans  l'ensemble  de  cette  section.  Ce  résultat  sera  immédiate- 
ment porté  par  la  commission  à  la  connaissance  des  principales 
puissances  alliées  et  associées,  et  proclamé. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  la  réintégration  de  ce  territoire 
dans  le  royaume  de  Danemark,  le  Gouvernement  danois,  après 
entente  avec  la  Commission,  aura  la  faculté  de  le  faire  occuper 
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par  ses  autorités  militaires  et  administratives  immédiatement 
après  cette  proclamation  ; 

4°  Dans  la  section  de  la  zone  évacuée  située  au  sud  de  la 
section  précédente  et  au  nord  de  la  ligne  qui  part  de  la  mer 
Baltique,  à  13  kilomètres  de  Flensburg,  pour  aboutir  au  nord 
des  îles  d'Oland  et  rie  Langeness,  il  sera  procédé  au  vote 
cinq  semaines  au  plus  tard  après  que  le  plébiscite  aura  eu 
lieu  dans  la  première  section. 

Le  résultat  du  vote  y  sera  déterminé  par  commune 
(Gemeinde),  suivant  la  majorité  des  voix  dans  chaque 
commune. 

Art.  110.  —  En  attendant  d'être  précisée  sur  le  terrain, 
une  ligne  frontière  sera  fixée  par  les  principales  puissances 
alliées  et  associées,  d'après  un  tracé  basé  sur  le  résultat  des 
votes  et  proposé  par  la  Commission  internationale,  et  en 
tenant  compte  des  conditions  géographiques  et  économiques 
particulières    des   localités. 

Dès  ce  moment,  le  Gouvernement  danois  pourra  faire  occu- 
per ces  territoires  par  les  autorités  civiles  et  militaires  danoises, 
et  le  Gouvernement  allemand  pourra  réintégrer  jusqu'à  ladite 
ligne  frontière  les  autorités  civiles  et  militaires  qu'il  avait 
évacuées. 

L'Allemagne  déclare  renoncer  définitivement,  en  faveur  des 
principales  puissances  alliées  et  associées,  à  tout  droit  de  sou- 
veraineté sur  les  territoires  du  Slesvig  situés  au  nord  de  la  ligne 
frontière  fixée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Les  principales  puis- 
sances alliées  et  associées  remettront  au  Danemark  lesdita 
territoires. 

Art.  111.  —  Une  commission,  composée  de  sept  membres, 
dont  cinq  seront  nommés  par  les  principales  puissances  alliées 
et  associées,  un  par  le  Danemark  et  un  par  l'Allemagne,  sera 
constituée,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  connaissance 
du  résultat  définit i f  du  vote,  pour  Wxcv  sur  place  le  tracé  de 
la  ligne  frontière. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront 
obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

Aht.  112.  —  L'indlgénat  (droit  de  citoyen)  danois  sera 
acquis  de  plein  droit  à  l'exclusion  île  la  nationalité  allemande 
à  tous  les  habitants  du  territoire  faisant   retour  au  Danemark. 

Toutefois,  les  personnes  qui  seraient  établies  sur  ce  territoire 
postérieurement    au    l'r    octobre    1918    ne    pourront    acquérir 

l'indlgénat  danois  que  moyennant  une  autorisation  du  Goà 
vernement  danois. 

Art.  113.     -  Dans  un  délai  de  deux  ans.  à  partir  du  jour  ou 
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la  souveraineté  sur  tout  ou  partie  des  territoires  soumis  au 
plébiscite  aura  fait  retour  au  Danemark  : 

Toute  personne,  âgée  de  plus  de  dix-huit  ans,  née  dans  les 
territoires  faisant  retour  au  Danemark,  non  domiciliée  dans 
cette  région  et  ayant  la  nationalité  allemande,  aura  la  faculté 
d'opter  pour  le  Danemark; 

Toute  personne,  âgée  de  plus  de  dix-huit  ans,  domiciliée 
sur  les  territoires  faisant  retour  au  Danemark,  aura  la  faculté 
d'opter  pour  l'Allemagne. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme  et  l'option 
des  parents  entraînera  celle  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus  prévu 
devront,  dans  les  douze  mois  qui  suivront,  transporter  leur 
domicile  dans  l'État  en  faveur  duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles 
possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre  État,  où  elles  auraient 
eu  leur  domicile  antérieurement  à  l'option.  Elles  pourront 
emporter  leurs  biens  meubles  de  toute  nature.  Il  ne  leur  sera 
imposé  de  ce  chef  aucun  droit,  soit  de  sortie,  soit  d'en- 
trée. 

Art.  114.  —  La  proportion  et  la  nature  des  charges  finan- 
cières ou  autres  de  l'Allemagne  ou  de  la  Prusse,  que  le  Dane- 
mark aura  à  supporter,  seront  fixées  conformément  à  l'ar- 
ticle 254  de  la  partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent 
traité. 

Des  stipulations  particulières  décideront  toutes  autres  ques- 
tions naissant  de  la  remise  qui  sera  faite  au  Danemark  de  tout 
ou  partie  du  territoire  dont  le  traité  du  30  octobre  1864  lui  avait 
imposé  l'abandon. 


SECTION  XIII.  —  Héligoland. 

Art.  115.  —  Les  fortifications,  les  établissements  militaires, 
les  ports  des  îles  d'Héligoland  et  de  Dune,  seront  détruits 
sous  le  contrôle  des  principaux  Gouvernements  alliés,  par 
les  soins  et  aux  frais  du  Gouvernement  allemand,  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  lesdits  Gouvernements. 

Par  «  ports  »  on  devra  comprendre  le  môle  nord-est,  le  mur 
de  l'ouest,  les  brise-lames  extérieurs  et  intérieurs,  les  terrains 
gagnés  sur  la  mer  à  l'intérieur  de  ces  brise-lames;  ainsi  que 
tous  les  travaux,  fortifications  et  constructions  d'ordre  naval 
et  militaire,  achevés  ou  en  cours,  à  l'intérieur  des  lignes  joi- 
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gnant  les  positions  ci-dessous,  portées  sur  la  carte  n°  126  de 
l'Amirauté  britannique  du  19  avril  1918  : 

a)  Latitude,   54°  10' 49"  N.;  longitude,  7°  53' 39"  E. 

b)  —  54°  10'  35"  N.;  —  7°  54' 18"  E. 

c)  —  54°  10' 14"  N.;  —  7°  54' 00"  E. 

d)  —  54°  10' 17"  N.;  —  7»  53' 37"  E. 

e)  —  54°  10' 44"  N.;  —  7°  53' 26"  E. 

L'Allemagne  ne  devra  reconstruire  ni  ces  fortifications,  ni 
ces  établissements  militaires,  ni  ces  ports,  ni  aucun  ouvrage 
analogue. 

SECTION  XIV.  —  Kussie  et  États  russes. 

Art.  116.  —  L'Allemagne  reconnaît  et  s'engage  à  respecter, 
comme  permanente  et  inaliénable,  l'indépendance  de  tous 
les  territoires  qui  faisaient  partie  de  l'ancien  Empire  de  Russie 
au  1"  août  1914. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  aux  articles  25'J 
et  292  des  parties  IX  (Clauses  financières)  et  X  (Clauses  écono- 
miques) du  présent  traité,  l'Allemagne  reconnaît  définitive- 
ment l'annulation  des  traités  de  Brest-Litovsk,  ainsi  que  de 
tous  autres  traités,  accords  ou  conventions  passés  par  elle 
avec  le  Gouvernement  maximaliste  en  Russie. 

Les  puissances  alliées  et  associées  réservent  expressément 
les  droits  de  la  Russie  à  obtenir  de  l'Allemagne  toutes  resti- 
tutions et  réparations  basées  sur  les  principes  du  présent  traité. 

Art.  117.  —  L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  la  pleine 
valeur  de  tous  les  traités  ou  arrangements  que  les  puissances 
alliées  et  associées  passeraient  avec  les  États  qui  se  sont 
constitués  ou  se  constitueront  sur  tout  ou  partie  des  territoires 
de  l'ancien  Empire  de  Russie,  tel  qu'il  existait  au  lor  août 
1914,  et  à  reconnaître  les  frontières  de  ces  États,  telles  qu'elles 
seront  ainsi  lixées. 


PARTIE  IV 

DROITS  ET   INTÉRÊTS  ALLEMANDS 
HORS  DE  L'ALLEMAGNE 


Art.  118.  —  Hors  de  ses  limites  en  Europe,  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  le  présent  traité,  l'Allemagne  renonce  à  tous 
droits,  titres  ou  privilèges  quelconques  sur  ou  concernant 
tous  territoires  lui  appartenant,  à  elle  ou  à  ses  alliés,  ainsi 
qu'à  tous  droits,  titres  ou  privilèges  ayant  pu,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  lui  appartenir  vis-à-vis  des  puissances  alliées  et 
associées. 

L'Allemagne  s'engage  dès  à  présent  à  reconnaître  et  à  agréer 
les  mesures  qui  sont  ou  seront  prises  par  les  principales 
puissances  alliées  et  associées,  d'accord,  s'il  y  a  lieu,  avec  les 
tierces  puissances,  en  vue  de  régler  les  conséquences  de  la 
disposition  qui  précède. 

Spécialement,  l'Allemagne  déclare  agréer  les  stipulations 
des  articles  ci-après,  relatifs  à  certaines  matières  particulières. 

SECTION   I.  —  Colonies  allemandes. 

Art.  119.  — •  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  des  principales 
puissances  alliées  et  associées,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur 
ses  possessions  d'outre-mer. 

Art.  120.  —  Tous  droits  mobiliers  et  immobiliers  apparte- 
nant dans  ces  territoires  à  l'Empire  allemand  ou  à  un  État 
allemand  quelconque  passeront  au  gouvernement  exerçant 
l'autorité  sur  ces  territoires,  dans  les  conditions  fixées  dans 
l'article  257  de  la  partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent 
traité.  Si  des  contestations  venaient  à  s'élever  sur  la  nature  de 
ces  droits,  elles  seraient  jugées  souverainement  par  les  tribu- 
naux locaux. 

Art.  121.  —  Les  dispositions  des  sections  I  et  IV  de  la  par- 
tie X  (Clauses  économiques)  du  présent  traité  seront  appli- 
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cables  en  ce  qui  concerne *ces  territoires,  quelle  que  soit  la 
forme  de  gouvernement  adoptée  pour  ces  territoires. 

Art.  122.  —  Le  gouvernement  exerçant  l'autorité  sur  ces 
territoires  pourra  prendre  telles  dispositions  qu'il  jugera  néces- 
saires, en  ce  qui  concerne  le  rapatriement  des  nationaux  alle- 
mands qui  s'y  trouvent  et  les  conditions  dans  lesquelles  les 
sujets  allemands  d'origine  européenne  seront,  ou  non,  auto- 
risés à  y. résider,  y  posséder,  y  faire  le  commerce  ou  y  exercer 
une  profession. 

Art.  123.  —  Les  dispositions  de  l'article  260  de  la  partie  IX 
(Clauses  financières)  du  présent  traité  s'appliqueront  aux 
conventions  passées  avec  des  nationaux  allemands  pour  l'exé- 
cution ou  l'exploitation  des  travaux  publics  dans  les  possessions 
allemandes  d'outre-mer,  ainsi  qu'aux  sous-concessions  ou 
marchés  passés  avec  lesdits  nationaux  en  conséquence  de 
ces  conventions. 

Art.  124.  —  L'Allemagne  prend  à  sa  charge,  suivant  l'éva- 
luation qui  sera  présentée  par  le  Gouvernement  français  et 
approuvée  par  la  Commission  des  réparations,  la  réparation 
des  dommages  subis  par  les  ressortissants  français  dans  la 
colonie  du  Cameroun  ou  dans  la  zone  frontière  du  fait  des 
actes  des  autorités  civiles  et  militaires  allemandes  et  des  par- 
ticuliers allemands  pendant  la  période  qui  s'étend  du  1er  jan- 
vier 1900  au  1"  août  1914. 

Art.  125.  —  L'Allemagne  renonce  à  tous  droits  issus  des 
conventions  et  arrangements  passés  avec  la  France  le  4  no- 
vembre 1911  et  le  28  septembre  1912  relativement  à  1  Afrique 
Équatoriale.  Elle  s'engage  à  verser  au  Gouvernement  français, 
suivant  l'évaluation  qui  sera  présentée  par  ce  Gouvernement 
et  approuvée  par  la  Commission  des  réparations,  tous  les  cau- 
tionnements, ouvertures  de  compte,  avances,  etc.,  réalisés 
en  vertu  de  ces  actes  au  profit  de  L'Allemagne. 

Art.  126.  —  L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  et  agréer 
les  conventions  passées  ou  à  passer  par  les  puissances  alliées 
ou  associées  ou  certaines  d'entre  elles  avec  toute  autre  puis- 
sance, relativement  au  commerce  des  armes  et  des  spiritueux 
ainsi  qu'aux  autres  matières  traitées  dans  [es  Aetes  généraux 
de  Berlin  du  26  février  1885  et  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890  et 
les  conventions  qui  les  ont  complétées  ou  modifiées. 

Art.  127.  —  Les  Indigènes  habitant  [es  anciennes  posées 

sions    allemandes    d'outre  nier    auront    droit    à    la    protection 

diplomatique  du  Gouvernement  qui  exercera  l'autorité  iui 
ces  territoires. 
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SECTION  II.  —  Chine. 

Art.  128.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  de  la  Chine, 
à  tous  privilèges  et  avantages  résultant  des  dispositions  du 
protocole  final  signé  à  Pékin  le  7  septembre  1901,  ensemble  tous 
annexes,  notes  et  documents  complémentaires.  Elle  renonce 
également  en  faveur  de  la  Chine  à  toute  réclamation  d'indem- 
nité en  vertu  dudit  protocole  postérieurement  au  14  mars  1917. 

Art.  129.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
hautes  parties  contractantes  appliqueront,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne  : 

1°  L'arrangement  du  29  août  1902  relatif  aux  nouveaux 
tarifs  douaniers  chinois; 

2°  L'arrangement  du  27  septembre  1905  relatif  à  Whang- 
Poo,  et  l'arrangement  provisoire  complémentaire  du  4  avril 
1912. 

Toutefois,  la  Chine  ne  sera  plus  tenue  d'accorder  à  l'Alle- 
magne les  avantages  ou  privilèges  qu'elle  lui  a  consentis  dans 
ces  arrangements. 

Art.  130.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  section  VIII 
de  la  présente  partie,  l'Allemagne  cède  à  la  Chine  tous  les 
bâtiments,  quais  et  appontements,  casernes,  forts,  armes  et 
munitions  de  guerre,  navires  de  toutes  sortes,  installations 
de  télégraphie  sans  fil  et  autres  propriétés  publiques,  appar- 
tenant au  Gouvernement  allemand,  qui  sont  situés  ou  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  concessions  allemandes  à  Tien- 
Tsin  et  Han-Kéou  ou  dans  les  autres  parties  du  territoire 
chinois. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  bâtiments  employés  comme 
résidences  ou  bureaux  diplomatiques  ou  consulaires  ne  sont 
pas  compris  dans  la  cession  ci-dessus  ;  en  outre,  aucune  mesure 
ne  sera  prise  par  le  Gouvernement  chinois  pour  disposer  des 
propriétés  publiques  ou  privées  allemandes  situées  à  Pékin 
dans  le  quartier  dit  des  Légations,  sans  le  consentement  des 
représentants  diplomatiques  des  puissances  qui,  à  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  restent  parties  au  protocole  final 
du  7  septembre  1901. 

Art.  131.  —  L'Allemagne  s'engage  à  rendre  à  la  Chine,  dans 
un  délai  de  douze  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  tous  les  instruments  astronomiques  que  ses  troupes 
ont,  en  1900-1901,  enlevés  de  Chine.  L'Allemagne  s'engage 
également  à  payer  toutes  les  dépenses  qui  pourront  advenir 
pour  effectuer  cette  restitution,  y  compris  les  dépenses  pour 
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les  démonter,  emballer,  transporter,  réinstaller  à  Pékin  et 
couvrir  les  assurances. 

Art.  132.  —  L'Allemagne  accepte  l'abrogation  des  contrats 
obtenus  du  Gouvernement  chinois,  en  vertu  desquels  les 
concessions  allemandes  à  Han-Kéou  et  à  Tien-Tsin  sont  ac- 
tuellement tenues. 

La  Chine,  remise  en  possession  du  plein  exercice  de  ses 
droits  souverains  sur  lesdits  terrains,  déclare  son  intention 
de  les  ouvrir  à  l'usage  de  résidence  internationale  et  du  com- 
merce. Elle  déclare  que  l'abrogation  des  contrats  en  vertu  des- 
quels ces  concessions  sont  actuellement  tenues,  ne  doit  pas 
affecter  les  droits  de  propriété  des  ressortissants  des  puissances 
alliées  et  associées,  détenteurs  de  lots  dans  ces   concessions. 

Art.  133.  —  L'Allemagne  renonce  à  toute  réclamation 
contre  le  Gouvernement  chinois  ou  contre  tout  Gouvernement 
allié  ou  associé,  en  raison  de  l'internement  en  Chine  de  ressor- 
tissants allemands  et  de  leur  rapatriement.  Elle  renonce  égale- 
ment à  toute  réclamation  en  raison  de  la  saisie  des  navires 
allemands  en  Chine,  de  la  liquidation,  de  la  mise  sous  séquestre, 
la  disposition  ou  la  mainmise  sur  les  propriétés,  droits  et  inté- 
rêts allemands  dans  ce  pays  depuis  le  14  août  1917.  Cette 
disposition,  toutefois,  ne  doit  pas  affecter  les  droits  des  parties 
intéressées  dans  les  produits  d'aucune  de  ces  liquidations,  ces 
droits  étant  réglés  par  les  dispositions  de  la  partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  traité. 

Art.  134.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique,  aux  biens  de  l'État  allemand 
dans  la  concession  britannique  de  Shameen,  à  Canton.  Elle 
renonce,  en  faveur  des  Gouvernements  français  et  chinois 
conjointement,  à  la  propriété  de  l'école  allemande  située  sur 
la  concession  française  de  Shanghaï. 

SECTION   III.  —  Slam. 

Art.  135.  —  L'Allemagne  reconnaît  comme  caducs,  depuis 
le  22  juillet  1917,  tous  traités,  conventions  ou  accorda  p 
par  elle  avec  le  Siam,  ensemble  les  droits,  titres  ou  privllègM 
pouvant  en  résulter,  ainsi  que  tout  droit  de  juridiction  insu- 
laire au  Siam. 

Aht.  136.  —  Tous  biens  et  propriétés  de  l'Empire  ou  dis 
États  allemands  au  Siam,  à  l'exception  di's  bâtiments  employée 
comme  résidences  ou  bureaux  diplomatiques  ou  consulaires, 
seront  acquis  de  plein  droll  au  Gouvernement  siamois  ians 
Indemnité. 
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Les  biens,  propriétés  et  droits  privés  des  ressortissants  alle- 
mands au  Siam  seront  traités  conformément  aux  stipulations 
de  la  partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  traité. 

Art.  137.  —  L'Allemagne  renonce  à  toute  réclamation, 
pour  elle  ou  ses  nationaux,  contre  le  Gouvernement  siamois 
relativement  à  la  saisie  des  navires  allemands,  à  la  liquidation 
des  biens  allemands  ou  à  l'internement  des  ressortissants 
allemands  au  Siam.  Cette  disposition  ne  doit  pas  affecter  les 
droits  des  parties  intéressées  dans  le  produit  d'aucune  de  ces 
liquidations,  ces  droits  étant  réglés  par  les  dispositions  de  la 
partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  traité. 

SECTION  IV.  —  Libéria. 

Art.  138.  —  L'Allemagne  renonce  à  tous  droits  et  privilèges 
résultant  des  arrangements  de  1911  et  1912  concernant  le 
Libéria,  et,  en  particulier,  au  droit  de  nommer  un  receveur 
des  Douanes  allemand  en  Libéria. 

Elle  déclare,  en  outre,  renoncer  à  toute  demande  de  par- 
ticiper, en  quoi  que  ce  soit,  aux  mesures  qui  pourraient  être 
adoptées  pour  la  reconstitution  du  Libéria. 

Art.  139.  —  L'Allemagne  reconnaît  comme  caducs,  à  dater 
du  4  août  1917,  tous  les  traités  et  arrangements  conclus  par 
elle  avec  le  Libéria. 

Art.  140.  —  Les  biens,  droits  et  intérêts  appartenant  en 
Libéria  à  des  Allemands,  seront  réglés  conformément  à  la 
partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  traité. 

SECTION  V.  —  Maroc. 

Art.  141.  —  L'Allemagne  renonce  à  tous  droits,  titres  ou 
privilèges  résultant  à  son  profit  de  l'acte  général  d'Algésiras 
du  7  avril  1906,  des  accords  franco-allemands  du  9  février 
1909  et  du  4  novembre  1911.  Tous  les  traités,  accords,  arran- 
gements ou  contrats  passés  par  elle  avec  l'Empire  chérifien 
sont  tenus  pour  abrogés  depuis  le  3  août  1914. 

En  aucun  cas,  l'Allemagne  ne  pourra  se  prévaloir  de  ces 
actes  et  elle  s'engage  à  n'intervenir,  en  aucune  façon,  dans 
les  négociations  qui  pourront  avoir  lieu  entre  la  France  et 
les  autres  puissances  relativement  au  Maroc. 

Art.  142.  —  L'Allemagne  déclare  accepter  toutes  les  consé- 
quences de  l'établissement,  reconnu  par  elle,  du  protectorat 
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de  la  France  au  Maroc  et  renoncer  au  régime  des  capitulations 
au  Maroc. 

Cette  renonciation  prendra  date  du  3  août  1914. 

Art.  143.  —  Le  Gouvernement  chérifien  aura  une  entière 
liberté  d'action  pour  régler  le  statut  et  les  conditions  de  l'éta- 
blissement des  ressortissants  allemands  an  Maroc. 

Les  protégés  allemands,  les  censaux  et  les  associés  agricoles 
allemands  seront  considérés  comme  ayant  cessé,  à  partir  du 
3  août  1914,  de  jouir  des  privilèges  attachés  à  ces  qualités, 
pour  être  soumis  au  droit  commun. 

Art.  144.  —  Tous  les  biens  et  propriétés  de  l'Empire  et  des 
États  allemands  dans  l'Empire  chérifien  passent  de  plein  droit 
au  Maghzen,  sans  aucune  indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'Empire  et  des  États 
allemands  seront  considérés  comme  comprenant  toutes  les 
propriétés  de  la  Couronne,  de  l'Empire  et  des  États  allemands, 
ainsi  que  les  biens  privés  de  l'ex-empereur  d'Allemagne  et  des 
autres  personnes  royales. 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant,  dans 
l'Empire  chérifien,  à  des  ressortissants  allemands  seront  traités 
conformément  aux  sections  III  et  IV  de  la  partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  traité. 

Les  droits  miniers  qui  seraient  reconnus  à  des  ressortissants 
allemands  par  le  tribunal  arbitral,  institué  en  vertu  du  règle- 
ment minier  marocain,  seront  l'objet  d'une  estimation  pécu- 
niaire qui  sera  demandée  à  l'arbitre;  ces  droits  suivront  ensuite 
le  sort  des  biens  appartenant  au  Maroc  a  des  ressortissants 
allemands. 

Art.  145.  —  Le  Gouvernement  allemand  assurera  le  trans- 
fert, à  la  personne  qui  sera  désignée  par  le  Gouvernement 
français,  des  actions  qui  représentent  la  part  île  l'Allemagne 
dans  le  capital  de  la  Banque  d'État  du  Maroc.  La  valeur  de 
ces  actions,  Indiquée  par  la  Commission  dis  réparations,  sera 
payée  à  cette  Commission  pour  être  portée  au  crédit  de  l'Aile 
magne  dans  le  compte  des  sommes  dues  pour  réparations.  11 
appartiendra  au  Gouvernement  allemand  d'indemniser  de  OC 
chef  ses  ressortissants. 

Ce  transfert  aura  liiu  sans  préjudice  du  remboursement 
des  dettes  que  les  ressortissants  allemands  auraient  contractées 
envers  la  Banque  d'Étal  du  Maroc 

Art.  146.  —  Les  marchandises  marocaines  bénéficieront 
à  l'entrée  en  Allemagne  du  régime  appliqué  aux  marehfjldlaei 

traaçal 
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SECTION  VI.  —  Egypte. 

Art.  147.  —  L'Allemagne  déclare  reconnaître  le  protectorat 
proclamé  sur  l'Egypte  par  la  Grande-Bretagne,  le  18  décembre 
1914,  et  renoncer  au  régime  des  capitulations  en  Egypte.  Cette 
renonciation  prendra  date  du  4  août  1914. 

Art.  148.  —  Tous  les  traités,  accords,  arrangements  ou 
contrats  passés  par  l'Allemagne  avec  l'Egypte,  sont  tenus 
pour  abrogés  depuis  le  4  août  1914. 

En  aucun  cas,  l'Allemagne  ne  pourra  se  prévaloir  de  ces 
actes,  et  elle  s'engage  à  n'intervenir  en  aucune  façon  dans  les 
négociations  qui  pourront  avoir  lieu  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  autres  puissances  relativement  à  l'Egypte. 

Art.  149.  —  Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  d'une  législation 
égyptienne  d'organisation  judiciaire,  constituant  des  cours 
de  complète  juridiction,  il  sera  pourvu,  par  voie  de  décrets 
par  S.  H.  le  Sultan,  à  l'exercice  de  la  juridiction  sur  les  res- 
sortissants allemands  et  sur  les  propriétés  par  les  tribunaux 
consulaires   britanniques. 

Art.  150.  —  Le  Gouvernement  égyptien  aura  une  entière 
liberté  d'action  pour  régler  le  statut  et  les  conditions  de  réta- 
blissement des  ressortissants  allemands  en  Egypte. 

Art.  151.  — -  L'Allemagne  donne  son  agrément  à  l'abroga- 
tion ou  aux  modifications,  jugées  désirables  par  le  Gouver- 
nement égyptien,  du  décret  rendu  par  S.  A.  le  Khédive,  le 
28  novembre  1904,  relativement  à  la  Commission  de  la  Dette 
publique  égyptienne. 

Art.  152.  —  L'Allemagne  consent,  en  ce  qui  la  concerne, 
au  transfert  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
des  pouvoirs  conférés  à  S.  M.  I.  le  Sultan  par  la  convention 
signée  à  Constantinople  le  29  octobre  1888  relativement  à  la 
libre  navigation  du  canal  de  Suez. 

Elle  renonce  à  toute  participation  au  Conseil  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  et  consent,  en  ce  qui  la 
concerne,  au  transfert  aux  autorités  égyptiennes  des  pouvoirs 
de  ce  Conseil. 

Art.  153.  —  Tous  les  biens  et  propriétés  de  l'Empire  alle- 
mand et  des  États  allemands  en  Egypte  passent  de  plein  droit 
au  Gouvernement  égyptien,  sans  aucune  indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'Empire  et  des  États 
allemands  seront  considérés  comme  comprenant  toutes  les 
propriétés  de  la  Couronne,  de  l'Empire  et  des  États  allemands. 
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ainsi  que  les  biens  privés  de  l'ex-empereur  d'Allemagne  et  des 
autres  personnes  royales. 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant,  en 
Egypte,  à  des  ressortissants  allemands  seront  traités  confor- 
mément aux  sections  III  et  IV  de  la  partie  X  (Clauses  écono- 
miques) du  présent  traité. 

Art.  154.  —  Les  marchandises  égyptiennes  bénéficieront, 
à  l'entrée  en  Allemagne,  du  régime  appliqué  aux  marchandises 
britanniques. 


SECTION  VII.  —  Turquie  et  Bulgarie. 

Art.  155.  —  L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  et  à  agréer 
tous  arrangements  que  les  puissances  alliées  et  associées  pas- 
seront avec  la  Turquie  et  la  Bulgarie  relativement  aux  droits, 
intérêts  et  privilèges  quelconques,  auxquels  l'Allemagne  ou 
les  ressortissants  allemands  pourraient  prétendre  en  Turquie 
et  en  Bulgarie  et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  du 
présent  traité. 

SECTION  VIII.  —  Chantoung. 

Art.  156.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur  du  Japon, 
à  tous  ses  droits,  titres  et  privilèges  —  concernant  notamment 
le  territoire  de  Kiao-Tchéou,  les  chemins  de  fer,  les  mines  et 
les  câbles  sous-marins  —  qu'elle  a  acquis,  en  vertu  du  traité 
passé  par  elle  avec  la  Chine,  le  6  mars  1898,  et  de  tous  autres 
actes  concernant  la  province  du  Chantoung. 

Tous  les  droits  allemands  dans  le  chemin  de  fer  de  Tsingtao 
à  Tsinanfou,  y  compris  ses  embranchements,  ensemble  ses 
dépendances  de  toute  nature,  gares,  magasins,  matériel  fixe 
et  roulant,  mines,  établissements  et  matériel  d'exploitation 
dis  mines,  sont  et  deineureul  acquis  au  .lapon,  avec  tous  les 
droits  et   privilèges  qui  s'y  rattachent. 

Les  câbles  sous-marins  de  ['État  allemand,  de  rsingtao  a 
Shanghai  et  de  Tsingtao  a  Tchéfou,  avec  tous  les  droits,  pri- 
vilèges et  propriétés  qui  s'y  rattachent,  restent  également 
acquis  au  Japon,  francs  et  quittes  de  toutes  charges. 

Abt.  157.       Les  droits  mobiliers  et  Immobiliers  que  l'Étal 

allemand  possède  dans  le  lerutoire  de  Kiao  Tehéou.  ainsi  que 
tous  les  droits  qu'il  pourrait   taire  valoir  par  suite  do  travaux 

ou  aménagements  exécutés  >■■■  de  dépenses  engagées  par  Un. 
directement    ou   Indirectement,   et    concernant    ce    territoire, 
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sont  et  demeurent  acquis  au  Japon,  francs  et  quittes  de  toutes 
charges. 

Art.  158.  —  L'Allemagne  remettra  au  Japon,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
archives,  registres,  plans,  titres  et  documents  de  toute  nature 
concernant  les  administrations  civile,  militaire,  financière,  judi- 
ciaire ou  autres,  du  territoire  de  Kiao-Tchéou,  à  quelque 
endroit  qu'ils  se  trouvent. 

Dans  le  même  délai,  l'Allemagne  notifiera  au  Japon  tous 
les  traités,  arrangements  ou  contrats  concernant  les  droits, 
titres  ou  privilèges  visés  aux  deux  articles  ci-dessus. 


PARTIE  V 
CLAUSES  MILITAIRES,  NAVALES  ET  AÉRIENNES 


En  vue  de  rendre  possible  la  préparation  d'une  limitation 
générale  des  armements  de  toutes  les  nations,  l'Allemagne 
s'engage  à  observer  strictement  les  clauses  militaires,  navales 
et  aériennes  ci-après  stipulées. 


SECTION1  I.  —  Clauses  militaires. 

Chapitre  I.  —  Effectifs  et  encadrements  de  l'armée  allemande. 

Art.  159.  —  Les  forces  militaires  allemandes  seront  démo- 
bilisées et  réduites  dans  les  conditions  fixées  ci-après. 

Art.  160.  —  1.  A  dater  du  31  mars  1920,  au  plus  tard,  l'ar- 
mée allemande  ne  devra  pas  comprendre  plus  de  sept  divisions 
d'infanterie  et  trois  divisions  de  cavalerie. 

Dès  ce  moment,  la  totalité  des  effectifs  de  l'armée  des  Etats 
qui  constituent  l'Allemagne  ne  devra  pas  dépasser  100.000 
hommes,  officiers  et  dépôts  compris,  et  sera  exclusivement  des- 
tinée au  maintien  de  l'ordre  sur  le  territoire  et  a  la  police  des 
frontières. 

L'effectif  total  des  officiers,  y  compris  le  personne]  des 
états-majors,  quelle  qu'en  soit  la  composition,  ne  devra  pas 
dépasser  -1.000. 

2.  Les  divisions  et  les  états-majors  de  corps  d'année  seront 
composés  en  conformité  du  tableau  n"  1  annexé  à  la  présente 
section  (Voir  le  tableau  1  à  la  p. 

Le  nombre  et  les  effectifs  des  unités  d'infanterie!  d'artillerie, 
du  génie,  de  -  et  troupes  techniques,  prévus  dans  ledit 

tableau,  constituent  dos  maxima  qui  DC  devront  pas  être  dé- 

Les  unités  peuvent  avoir  un  dépôt  qui 

leur  sera  propre  : 

Régiment  d'infanterie; 
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Régiment  de  cavalerie; 

Régiment  d'artillerie  de  campagne; 

Bataillon  de  pionniers. 

3.  Les  divisions  ne  pourront  être  encadrées  que  par-  deux 
états-majors  de  corps  d'armée. 

Le  maintien  ou  la  constitution  de  forces  différemment  grou- 
pées ou  d'autres  organes  de  commandement  ou  de  prépara- 
tion à  la  guerre  sont  interdits. 

Le  grand  État-major  allemand  et  toutes  autres  formations 
similaires  seront  dissous  et  ne  pourront  être  reconstitués  sous 
aucune  forme. 

Le  personnel  officier,  ou  assimilé,  des  ministères  de  la  Guerre 
des  différents  États  de  l'Allemagne  et  des  administrations  qui 
leur  sont  rattachées  ne  devra  pas  dépasser  300  officiers, 
compris  dans  l'effectif  maximum  de  4.000  prévu  par  le  pré- 
sent article,  paragraphe  1,  alinéa  3. 

Art.  161.  —  Les  services  administratifs  de  la  Guerre,  dont 
le  personnel  est  civil  et  ne  se  trouve  pas  compris  dans  les 
effectifs  prévus  par  les  présentes  dispositions,  auront  ce  per- 
sonnel réduit  pour  chaque  catégorie  au  dixième  de  celui  prévu 
au  budget  de  1913. 

Art.  162.  —  Le  nombre  des  employés  ou  fonctionnaires  des 
États  allemands,  tels  que  douaniers,  gardes  forestiers,  gardes- 
côtes,  ne  dépassera  pas  celui  des  employés  ou  fonctionnaires 
exerçant  ces  fonctions  en  1913. 

Le  nombre  des  gendarmes  et  des  employés  ou  fonctionnaires 
des  polices  locales  ou  municipales  ne  pourra  être  augmenté 
que  dans  une  proportion  correspondant  à  celle  des  augmen- 
tations de  la  population  depuis  1913  dans  les  localités  ou  mu- 
nicipalités qui  les  emploient. 

Les  employés  et  fonctionnaires  ne  pourront  pas  être  réunis 
pour  participer  à  un  exercice  militaire. 

Art.  163.  —  La  réduction  des  forces  militaires  de  l'Alle- 
magne, stipulée  à  l'article  160,  pourra  être  graduellement  effec- 
tuée de  la  manière  suivante  : 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent traité,  la  totalité  des  effectifs  devra  être  ramenée  à 
200.000  hommes  et  le  nombre  des  unités  ne  devra  pas  dé- 
passer le  double  du  nombre  prévu  à  l'article  160. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  à  la  fin  de  chaque  période 
subséquente  de  trois  mois,  une  conférence  d'experts  militaires 
des  principales  puissances  alliées  et  associées  fixera,  pour  la 
période  trimestrielle  suivante,  les  réductions  à  effectuer  de 
façon  que,  le  31  mars  1920  au  plus  tard,  la  totalité  des  effec- 
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tifs  allemands  ne  dépasse  pas  le  chiffre  maximum  de  100.000 
hommes,  prévu  à  l'article  160.  Ces  réductions  successives 
devront  maintenir  entre  le  nombre  des  hommes  et  des  officiers 
et  entre  le  nombre  des  unités  de  diverses  sortes  les  mêmes  pro- 
portions qui  sont  prévues  audit  article. 

Chapitre  II.  —  Armement,  munitions  et  matériel. 

Art.  164.  —  Jusqu'à  l'époque  où  l'Allemagne  pourra  être 
admise  comme  membre  de  la  Société  des  Nations,  l'armée  alle- 
mande ne  devra  pas  posséder  un  armement  supérieur  aux 
chiffres  fixés  dans  le  tableau  n°  II,  annexé  à  la  présente  sec- 
tion, sauf  un  complément  facultatif  qui  pourra  atteindre,  au 
maximum,  un  vingt-cinquième  pour  les  armes  à  feu  et  un 
cinquantième  pour  les  canons,  et  sera  exclusivement  destiné 
à  pourvoir  à  l'éventualité  des  remplacements  nécessaires  (  Voir 
tableau  II,  p.  90). 

L'Allemagne  déclare  s'engager  dès  à  présent,  pour  l'époque 
où  elle  sera  admise  comme  membre  de  la  Société  des  Nations, 
à  ce  que  l'armement,  fixé  dans  ledit  tableau,  ne  soit  pas  dépassé 
et  reste  sujet  à  être  modifié  par  le  Conseil  de  la  Société,  dont 
elle  s'engage  à  observer  strictement  les  décisions  à  cet  égard. 

Art.  165.  —  Le  nombre  maximum  de  canons,  mitrailleuses, 
minenwerfers  et  fusils,  ainsi  que  le  stock  des  munitions  et 
équipements,  que  l'Allemagne  est  autorisée  à  maintenir  pen- 
dant la  période  devant  s'écouler  entre  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité  et  la  date  du  31  mars  1920  visée  à  l'article  160, 
présentera,  vis-à-vis  des  stocks  maxima  autorisés  fixés  au 
tableau  n°  III  annexé  à  la  présente  section  (  Voir  p.  90)  la  même 
proportion  que  les  forces  de  l'armée  allemande,  au  fur  et  à 
mesure  des  réductions  prévues  à  l'article  163,  présenteront 
vis-à-vis  des  forces  maxima  autorisées  par  l'article  160. 

Art.  166.  —  A  la  date  du  31  mars  1920,  le  stock  de  muni- 
tions, dont  l'armée  allemande  pourra  disposer,  m-  devra  pas 
dépasser  les  chiffres  fixés  dans  le  tableau  n°  III  annexé  à  la 
présente  section  (  Voir  p.  90). 

Dans  le  même  délai,  le  Gouvernement  allemand  devra 
entreposer  ces  stocks  dans  des  lieux  dont  il  donnera  notifica- 
tion aux  Gouvernements  des  principales  puissances  alliées  et 
associées.  Il  lui  est  interdit  de  constituer  aucun  autre  stock) 
dépôt  ou  réserve  de  munitions. 

Art.  167.       Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  constituant, 

à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présenl  traité,  l'armement 
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des  ouvrages  fortifiés,  forteresses  et  places  fortes,  terrestres 
ou  maritimes,  que  l'Allemagne  est  autorisée  à  conserver, 
devront  être  immédiatement  notifiés  par  le  Gouvernement 
allemand  aux  Gouvernements  des  principales  puissances  alliées 
et  associées,  et  seront  des  maxima  ne  pouvant  pas  être  dé- 
passés. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  l'approvisionnement  maximum  de  ces  canons 
sera  uniformément  ramené  et  maintenu  à  1.500  coups  par 
pièce,  pour  les  calibres  de  10,5  et  plus  petits,  et  à  500  coups 
par  pièce  pour  les  calibres  supérieurs. 

Art.  168.  —  La  fabrication  des  armes,  des  munitions  et  du 
matériel  de  guerre,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  être  effectuée  que 
dans  les  usines  ou  fabriques  dont  l'emplacement  sera  porté  à 
la  connaissance  et  soumis  à  l'approbation  des  Gouvernements 
des  principales  puissances  alliées  et  associées,  et  dont  ceux-ci 
s«  réservent  de  restreindre  le  nombre. 

Dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  tous  autres  établissements  ayant  pour  objet 
la  fabrication,  la  préparation,  l'emmagasinage  ou  l'étude  des 
armes,  munitions  ou  matériel  de  guerre  quelconques,  seront 
supprimés.  Il  en  sera  de  même  de  tous  arsenaux  autres  que 
ceux  utilisés  pour  servir  de  dépôts  aux  stocks  de  munitions 
autorisés.  Dans  le  même  délai,  le  personnel  de  ces  arsenaux 
sera  licencié. 

Art.  169.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  les  armes,  les  munitions,  le  maté- 
riel de  guerre  allemands,  y  compris  le  matériel,  quel  qu'il  soit, 
de  défense  contre  aéronefs,  qui  existent  en  Allemagne  et  qui 
seront  en  excédent  des  quantités  autorisées,  devront  être 
livrés  aux  Gouvernements  des  principales  puissances  alliées 
et  associées  pour  être  détruits  ou  mis  hors  d'usage.  Il  en  sera 
de  même  de  l'outillage  quelconque  destiné  aux  fabrications 
de  guerre,  à  l'exception  de  celui  qui  sera  reconnu  nécessaire 
pour  l'armement  et  l'équipement  des  forces  militaires  alle- 
mandes autorisées. 

Cette  livraison  sera  effectuée  sur  tels  points  du  territoire 
allemand,  qui  seront  déterminés  par  lesdits  Gouvernements. 

Dans  le  même  délai,  les  armes,  les  munitions  et  le  matériel 
de  guerre  provenant  de  l'étranger,  y  compris  le  matériel  de 
défense  contre  aéronefs,  en  quelque  état  qu'ils  se  trouvent, 
seront  livrés  auxdits  Gouvernements,  qui  décideront  de  la 
destination  à  leur  donner. 

Les  armes,  munitions  et  matériel,  qui,  par  suite  des  réduc- 
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TABLEAU  N° I 

Situation  et  effectifs  des  états-majors 

de  corps  d'armée   et   des  divisions    d'infanterie 

et  de  cavalerie. 

Ces  tableau. c  ne  constituent  pas  un  effectif  déterminé  imp\ 

l'Allemagne,  mais  les  chiffres  qui  s'y  trouvent  (nombre  d'uni/'-  tt 
effectifs)  constituent  des  mnxima  qui  ne  </nii<ent,  en  aucun  cas,  être 
dépassés. 


I.  États-majors  de  coi\  s  d'armée. 


IMTKS 

s  S  3 

g-qf 

r  |  ■ 

KFFECTIF 

de  chaq 

Officiers 

MAXIM!  M  I 

uc  unité 

Hanimffi 

Btat-major  de  corps  d'armée 

Total  pour  les  états-majors 

2 

i5o 

Co 

3oo 

II.  Composition  d'une  division  d'infanterie. 


i    MITES    C  0  M  S  T I T I    llvis 


État-major  de  la  division  d'infanterie  . 

État-major  «le  l'infanterie  divisionnaire. 

Etat-major  de  l'artillerie  «H \  isionuaire  . 

Régimenl  dtnfajitérie 

(Cbjuroe  régimenl  oomprend  3  balail- 
lona  1 1 '> n t:i titci'ie.  Chaque  bataillon 
comprend  :  3  compagnie  d'infanterie 
et  i  compagnie  de  mlirailleu 

Compagnie  àe  mineowerfars 

A  re/iorter 


§45  a 

alla 

<  i  9  S 


V    MAXIMIM 

de  chaque  natté 


Officiers     Troupe 


9o 
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UNITES   CONSTITUTIVES 


Report 

Escadron  divisionnaire 

Régiment  d"artilierie  de  campagne  .  . 
(Chaque  régiment  comprend  :  3  groupes 

d'artillerie.  Chaque  groupe  comprend 

3  batteries.) 

Bataillon  de  pionniers 

(Ce  bataillon  comprend  :  2  compagnies 

de   pionniers,   i   équipage   de   pouls, 

i  section  de  projecteurs.) 

Détachement  de  liaisons 

(Ce  détachement  comprend  :  i  dé'ache 

ment  téléphonique,  i  section  d'écoute 

i  section  de  colombiers.) 

Service  de  Santé  divisionnaire 

Parcs  et  convois 

Total  pour  la  division  d'infanterie  .    . 


ï  5j 

»  s'.E 


EFFECTIF    MAXIMUM 

de  chaque  unité 


Officiers 


Troupe 


2.'>8o 

i5o 
i .  3oo 


4oo 


4oo 
8oo 


io.83o 


III.  Composition  d'una  division  de  cavalerie. 


UNITÉS    CONSTITUTIVES 

NOMBRE  MAXIMUM 

de  ces  unités 

dans  une  même 

division 

j 

EFFECTIF    MAXIMUM  j 

de  chaque  unité 

Officiers 

Troupe 

Étut-major  d'une  division  de  cavalerie  .   . 

(Chaque  régiment  comprend  :  4  esca- 
drons.) 

Total  pour  la  division  de  cavalerie    .    . 

i 
6 

1 

4o 

20 

5o 
800 

4oo 

275 

5 .  25o 

-lii 
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TABLEAU  JN°  II 


Tableau  de  l'armement  pour  la    dotation  d'un 

maximum  de  7  divisions  d'infanterie,  3  divisions  de 

cavalerie  et  2  états-majors  de  corps  d'armés. 


M  A  !  i:  P.  1  F.  1. 

§1 

>  S. 
E.B 

(0 

£|1 

C») 

s  S 

(3; 

■x.  •,- 
~z>  - 

--  ■: 

< 

i 

(ô) 

S. 

r   S     . 

Fusils 

12. OOO 

108 

i6j 

'.i 

-7 

■A 

ta 

8'|.  OOO 

756 

03 

■GS 

94 

'i  .  (  m  10 
12 

I  • 

iS.OOO 

96 
36 

"  i  as 
1  \-  | 

3   -.2,  3 

•  S  ■  • 

«  •  -•  3 
-  -  —  =  - 

~    L   -   ~ 

8V00O 
18.000 

79» 

1.1.V, 
ft3 
189 

B 

Mitrailleuses  lourdes    .    . 
Mitrailleuses  légères.    .   . 
Minenwerfers  moyens 
Minenwerfers  légers  .    . 
Pièces  de  77 

TABLEAU  No  III 
Stocks  maxima  autorisés. 


M  A  T  H  R  1  1    1 

noksbi 

maximum 

d'ormes 
autorisées 

DOl    .TION 

pu  unité 

TOTAUX 

maximum 

s;  000 

]S     1IIHJ 

7'.n 
1.1S4 

■j..'( 

Cmpi                 ("oupi 
',,*>           (O.80O.OOO 

werfers  lé  fers  ... 
Artillerie  de  c  impagni 
Pièces  d'artillerie  de  77  .... 

B 
1.0  1 

• 
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fions  successives  des  forces  militaires  allemandes,  dépasseront 
les  quantités  autorisées  par  les  tableaux  n08  II  et  III,  annexés 
à  la  présente  section  (Voir  p.  90),  devront  être  livrés  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  dans  tels  délais  que  fixeront  les  confé- 
rences d'experts  militaires,  prévus  à  l'article  163. 

Art.  170.  —  L'importation  en  Allemagne  des  armes,  mu- 
nitions et  matériel  de  guerre,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
sera  strictement  prohibée. 

Il  en  sera  de  même  de  la  fabrication  et  de  l'exportation  des 
armes,  munitions  et  matériel  de  guerre,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  à  destination  des  pays  étrangers. 

Art.  171.  —  L'emploi  des  gaz  asphyxiants,  toxiques  ou 
similaires,  ainsi  que  de  tous  liquides,  matières  ou  procédés 
analogues,  étant  prohibé,  la  fabrication  et  l'importation  en 
sont  rigoureusement  interdites  en  Allemagne. 

Il  en  est  de  même  du  matériel  spécialement  destiné  à  la 
fabrication,  à  la  conservation  ou  à  l'usage  desdits  produits 
ou  procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et  l'importation 
en  Allemagne  des  chars  blindés,  tanks  ou  de  tout  autre  engin 
similaire  pouvant  servir  à  des  buts  de  guerre. 

Art.  172.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  le  Gouvernement  allemand  fera 
connaître  aux  gouvernements  des  principales  puissances  alliées 
et  associées  la  nature  et  le  mode  de  fabrication  de  tous  les 
explosifs,  substances  toxiques  ou  autres  préparations  chimi- 
ques, utilisés  par  lui  au  cours  de  la  guerre,  ou  préparés  par  lui 
dans  le  but  de  les  utiliser  ainsi. 

Chapitre    III.   —   Recrutement   et   instruction   militaire. 

Art.  173.  —  Tout  service  militaire  universel  obligatoire  sera 
aboli  en  Allemagne. 

L'armée  allemande  ne  pourra  être  constituée  et  recrutée 
que  par  voie  d'engagements  volontaires. 

Art.  174.  —  L'engagement  des  sous-officiers  et  soldats 
devra  être  de  douze  années  continues. 

La  proportion  des  hommes  quittant  le  service  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  avant  l'expiration  du  terme  de  leur  engage- 
ment ne  devra  pas  dépasser,  chaque  année,  5  %  de  la  totalité 
des  effectifs  fixés  par  le  présent  traité  (art.  160- §  1,  alinéa  2). 

Art.  175.  —  Les  officiers  qui  seront  maintenus  dans  l'armée 
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devront  y  contracter  l'engagement  d'y  servir  au  moins  jusqu'à 
l'âge  de  quarante-cinq  ans. 

Les  officiers  nouvellement  nommés  devront  contracter  l'en- 
gagement de  servir  effectivement  au  moins  pendant  vingt- 
cinq  années  continues. 

Les  officiers  qui  ont  précédemment  appartenu  à  des  forma- 
tions quelconques  de  l'armée  et  qui  ne  seront  pas  conservés 
dans  les  unités  dont  le  maintien  est  autorisé  ne  devront  par- 
ticiper à  aucun  exercice  militaire  théorique  ou  pratique  et  ne 
seront  soumis  à  aucune  obligation  militaire  quelconque. 

La  proportion  des  officiers  quittant  le  service  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  avant  l'expiration  du  terme  de  leur  engage- 
ment ne  devra  pas  dépasser,  chaque  année,  5  %  de  l'effectif 
total  des  officiers,  prévu  par  le  présent  traité  (art.  160-§  1, 
alinéa  3). 

Art.  176.  —  A  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  il  ne  subsistera 
en  Allemagne  que  le  nombre  d'écoles  militaires  strictement 
indispensables  au  recrutement  des  officiers  des  unités  auto- 
risées. Ces  écoles  seront  exclusivement  destinées  au  recru- 
tement des  officiers  de  chaque  arme,  à  raison  d'une  école  par 
arme. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre  les  cours  desdites 
écoles  sera  strictement  proportionné  aux  vacances  à  pourvoir 
dans  les  cadres  des  officiers.  Les  élèves  et  les  cadres  compteront 
dans  les  effectifs  fixés  par  le  présent  traité  (art.  1G0- §  1,  ali- 
néas 2  et  3). 

En  conséquence  et  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  toutes  aca- 
démies de  guerre  ou  institutions  similaires  en  Allemagne,  ainsi 
que  les  différentes  écoles  militaires  d'officiers,  élèves  officiers 
(Aspiranieri),  cadets,  sous-officiers  ou  élèves  sous-officiers  |  la- 
piranten),  autres  que  les  écoles  ci-dessus  prévues,  seront  sup- 
primées. 

Art.  177.  —  i  ils  d'enseignement,  les  univer- 

sités, les  sociétés  d'anciens  militaires,  les  associations  de  tir. 
sportives  ou  de  tourisme  et,  d'une  manière  générale,  les 
associations  de  toute  nature,  quelque  scit  l'Age  de  leurs  mem- 
bres,  ne   devront   s'occuper  d'aucune   question    militaire. 

Il  leur  sera,   notamment,   interdit    d'instruire  ou  d'ex< 
ou  de  laisser  instruire  «m  exercer,  leurs  adhérents  dans  le  mé- 
tier ou  L'emploi  des  armes  de  guerre. 

t'es  sociétés,  associations,  établissements  d'enseignemenl  et 
universités  ne  devront  avoir    uinni  lien  arec  les  ministi 
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Art.  178.  —  Toutes  mesures  de  mobilisation  ou  tendant 
à  une  mobilisation  sont  interdites. 

En  aucun  cas,  les  corps  de  troupe,  services  ou  états-majors 
ne  devront  comporter  de  cadres  complémentaires. 

Art.  179.  —  L'Allemagne  s'engage,  à  partir  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  à  n'accréditer  en  aucun  pays  étranger 
aucune  mission  militaire,  navale  ou  aéronautique,  et  à  n'en 
envoyer  et  laisser  partir  aucune;  elle  s'engage,  en  outre,  à 
prendre  les  mesures  appropriées  pour  empêcher  les  nationaux 
allemands  de  quitter  son  territoire  pour  s'enrôler  dans  l'ar- 
mée, la  flotte  ou  le  service  aéronautique  d'aucune  puissance 
étrangère,  ou  pour  lui  être  attaché  en  vue  d'aider  à  son 
entraînement  ou,  en  général,  de  donner  un  concours  à  l'ins- 
truction militaire,  navale  ou  aéronautique  dans  un  pays 
étranger. 

Les  puissances  alliées  et  associées  conviennent,  en  ce  qui 
les  concerne,  qu'à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  elles  ne  devront  pas  enrôler  dans  leurs  armées,  leur 
flotte  ou  leurs  forces  aéronautiques,  ni  y  attacher  aucun 
national  allemand  en  vue  d'aider  à  l'entraînement  militaire, 
ou,  en  général,  d'employer  un  national  allemand  comme  ins- 
tructeur militaire,  naval  ou  aéronautique. 

Toutefois,  la  présente  disposition  ne  porte  aucune  atteinte 
au  droit  de  la  France  de  recruter  la  Légion  étrangère  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  militaires  français. 


Chapitre  IV.  —  Fortifications. 

Art.  180.  —  Tous  les  ouvrages  fortifiés,  forteresses  et  places 
fortes  terrestres,  qui  seront  situés  en  territoire  allemand  à 
l'ouest  d'une  ligne  tracée  à  50  kilomètres  à  l'est  du  Rhin, 
seront  désarmés  et  démantelés. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  ceux  des  ouvrages  fortifiés,  forteresses  et 
places  fortes  terrestres,  qui  sont  situés  sur  le  territoire  non 
occupé  par  les  troupes  alliées  et  associées,  devront  être  désar- 
més et,  dans  un  second  délai  de  quatre  mois,  ils  devront  être 
démantelés.  Ceux  qui  sont  situés  en  territoire  occupé  par  les 
troupes  alliées  et  associées  devront  être  désarmés  et  déman- 
telés dans  les  délais  qui  pourront  être  fixés  par  le  haut  com- 
mandement allié. 

La  construction  de  toute  nouvelle  fortification,  quelles 
qu'en  soient  la  nature  ou  l'importance,  est  interdite  dans  la 
zone  visée  à  l'alinéa  1  du  présent  article. 
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Le  système  des  ouvrages  fortifiés  des  frontières  sud  et  est 
de  l'Allemagne  sera  conservé  dans  son  état  actuel. 


SECTION  II.  —  Clauses  navales. 

Art.  181.  —  Après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  forces  de 
la  flotte  allemande  de  guerre  ne  devront  pas  dépasser,  en 
bâtiments  armés  : 

6  cuirassés  du  type  Deulschland  ou  Lolhriny:n, 

6  croiseurs  légers, 

12  destroyers, 

12  torpilleurs, 
ou  un  nombre  égal  de  navires  de  remplacement  construits 
comme  il  est  dit  à  l'article  190. 

Elles  ne  devront  comprendre  aucun  bâtiment  sous-marin. 

Tous  autres  bâtiments  de  guerre  devront,  à  moins  de  clause 
contraire  du  présent  traité,  être  placés  en  réserve  ou  recevoir 
une  affectation  commerciale. 

Art.  182.  —  Jusqu'à  ce  que  les  dragages  prévus  par  l'ar- 
ticle 193  soient  terminés,  l'Allemagne  devra  maintenir  en 
état  d'armement  tel  nombre  de  bâtiments  dragueurs  qui  sera 
fixé  par  les  Gouvernements  des  principales  puissances  alliées 
et  associées. 

Art.  183.  —  Après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  la  totalité  des 
effectifs  dépendant  de  la  marine  allemande  de  uiierre  et 
affectés  tant  à  l'armement  de  la  flotte,  à  la  défense  des  eûtes, 
au  service  des  sémaphores,  qu'a  l'administration  et  aux  ser- 
vices à  terre,  ne  devra  pas  dépasser  15.000  hommes,  officiera 
et  personnel  de  tous  grades  et  de  tous  corps  compris. 

L'effectif  total  des  officiers  et  <•  warrant  officiers  »  ne  devra 
pas  dépasser  1.500. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  le  personnel  excédant  les  effectifs  ci-desSUS 
sera  démobilisé. 

Aucune  formation  navale  ou  militaire,  ni  aucun  corps  de 
réserve,  ne  pourront  être  constitués  en  Allemagne  pour  îles 
services  dépendant  de  la  marine  en  dehors  des  effectifs  ci-dessus 
fixés. 

Art.  184.  —  A  dater  de  ta  mise  en  viuueur  du  présent 
traité  tous  les  bâtiments  de  guerre  de  sorfàCS  allemands, 
qui  se  tronvrni  hors  dis  ports  allemands,  cessent  d'appartenir 
à  l'AUi  ta  sur  lesdit-.  bâtiments. 
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Les  bâtiments  qui,  en  exécution  des  clauses  d'armistice  du 
11  novembre  1918,  sont  actuellement  internés  dans  les  ports 
des  puissances  alliées  et  associées,  sont  déclarés  définitivement 
livrés. 

Les  bâtiments  qui  se  trouvent  actuellement  internés  dans 
des  ports  neutres  y  seront  livrés  aux  Gouvernements  des  prin- 
cipales puissances  alliées  et  associées.  Le  Gouvernement  alle- 
mand devra,  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  adresser 
aux  puissances  neutres  une  notification  à  cet  effet. 

Art.  185.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  les  bâtiments  de  guerre  allemands 
de  surface,  ci-après  énumérés,  seront  livrés  aux  Gouvernements 
des  principales  puissances  alliées  et  associées,  dans  les  ports 
alliés  qui  seront  indiqués  par  lcsdites  puissances. 

Ces  bâtiments  seront,  en  état  de  désarmement,  ainsi  qu'il 
est  prévu  à  l'article  XXIII  de  l'armistice  du  11  novembre 
1918.  Toutefois,  ils  devront  avoir  toute  leur  artillerie  à  bord. 

CUIRASSÉS 

Oldcnburg.  Posen. 

Thuringen.  Westfalen. 

Ostfriesland.  Rheinland. 

Helgoland.  Nassau. 

CROISEURS    LÉGERS 

Sletlin.  Stralsnnd. 

Danzig.  Augsburg. 

Mùnchen.  Kolberg. 

Lùbeck.  Stuttgart. 

Et,  en  outre,  quarante-deux  destroyers  récents  et  cinquante 
torpilleurs  récents,  qui  seront  désignés  par  les  Gouvernements 
des  principales  puissances  alliées  et  associées. 

Art.  186.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  le 
Gouvernement  allemand  devra  faire  entreprendre,  sous  le 
contrôle  des  Gouvernements  des  principales  puissances  alliées 
et  associées,  la  démolition  de  tous  les  bâtiments  de  guerre  de 
surface   allemands   actuellement  en  construction. 

Art.  187.  —  Les  croiseurs  auxiliaires  et  bâtiments  auxi- 
liaires allemands,  ci-après  énumérés,  seront  désarmés  et  traités 
comme  navires  de  commerce. 

NAVIRES    INTERNÉS    EN    PAYS    NEUTRES 

Berlin.  Seydlit:. 

Santa  Fé,  Yorck. 
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NAVIRES    DANS    LES    l'OKTS    ALLEMANDS 

Ammon.  Fùrsl  Bùloiv. 

Answald.  Gertrud. 

Bosnia.  Kigoma. 

Cordoba.  Rugia. 

Cassel.  Santa  Elena. 

Dania.  Schleswig 

Rio  Negro.  Môwe. 

Rio  Pardo.  Sierra   Ventana. 

Santa  Cruz.  Chemnitz. 

Schivaben.  Emil  Georg  von  Strauss. 

Solingen.  Habsburg. 

Steigenvald.  Meteor. 

Franken.  Waltraute. 

Gundomar.  Scharnhorst. 

Art.  188.  —  A  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  tiaité,  tous  les  sous-marins  alle- 
mands, ainsi  que  les  navires  de  relevage  et  les  docks  pour  sous- 
marins,  y  compris  le  dock  tubulaire,  devront  avoir  été  livrés 
aux  principales  puissances  alliées  et  associées. 

Ceux  de  ces  sous-marins,  navires  et  docks,  qui  seront  recon- 
nus par  lesdits  Gouvernements  comme  étant  en  état  de  navi- 
guer par  leurs  propres  moyens  ou  d'être  remorqués,  devront 
être  conduits  par  les  soins  du  Gouvernement  allemand  dans 
tels  ports  des  pays  alliés  qui  ont  été  dési^m is. 

Les  autres  sous-marins,  ainsi  que  ceux  qui  se  trouvent  en 
cours  de  construction,  seront  démolis  intégralement  par  les 
soins  du  Gouvernement  allemand  et  sous  la  surveillance  desdits 
Gouvernements.  Cette  démolition  devra  être  achevée  au  plus 
tard  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Art.  189.  —  Tous  objets,  machines  et  matériaux  quelcon- 
ques provenant  de  la  démolition  des  bâtiments  de  guerre  alle- 
mands, quels  qu'ils  soient,  bâtiments  de  Burface  ou  sous 

rins,  ne  pourront  être  ulilisés  que  dans  un  but  purement  indus- 
triel ou  commercial. 

Ils  ne  pourront  être  ni  vendus  ni  cédés  à  l'étranger. 

Art.  190.  —  il  est  Interdit  à  l'Allemagne  «le  construl 
acquérir  aucun  bâtimenl  de  guerre  autre  que  ceux  destinés  à 
remplacer  les  unités  armées  prévues  par  le  présent   traité 

(art     1X1). 
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Les  bâtiments  de  remplacement  ci-dessus  visés  ne  pourront 
avoir  un  déplacement  supérieur  à  : 

10.000  tonnes  pour  les  cuirassés; 
6.000      —       pour  les  croiseurs  légers; 
800      —      pour  les  destroyers; 
200      —       pour  les  torpilleurs. 

Sauf  en  cas  de  perte  du  bâtiment,  les  unités  de  différentes 
classes  ne  pourront  être  remplacées  qu'après  une  période  de  : 

Vingt  ans  pour  les  cuirassés  et  croiseurs; 

Quinze  ans  pour  les  destroyers  et  torpilleurs,  à  compter  du 
lancement  du  bâtiment. 

Art.  191.  —  La  construction  et  l'acquisition  de  tous  bâti- 
ments sous-marins,  même  de  commerce,  seront  interdits  en 
Allemagne. 

Art.  192.  —  Les  bâtiments  armés  de  la  flotte  allemande  ne 
pourront  avoir,  à  bord  ou  en  réserve,  que  les  quantités  d'armes, 
de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  fixées  par  les  principales 
puissances  alliées  et  associées.    . 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  fixation  des  quantités  ci-dessus 
prévues,  les  armes,  munitions  et  le  matériel  de  guerre  de  toute 
nature,  y  compris  les  mines  et  les  torpilles,  qui  se  trouvent 
actuellement  entre  les  mains  du  Gouvernement  allemand  et 
qui  sont  en  excédent  desdites  quantités,  seront  livrés  aux 
Gouvernements  desdites  puissances  dans  tels  lieux  que  ceux-ci 
désigneront.  La  destruction  ou  mise  hors  d'usage  en  sera 
effectuée. 

Tous  autres  stocks,  dépôts  ou  réserves  d'armes,  de  muni- 
tions ou  de  matériel  naval  de  guerre,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  sont  interdits. 

La  fabrication  sur  le  territoire  allemand  et  l'exportation 
desdits  articles  à  destination  de  pays  étrangers  seront  prohi- 
bées. 

Art.  193.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  l'Alle- 
magne procédera  sans  délai  au  dragage  des  mines  dans  les 
zones  suivantes  de  la  mer  du  Nord,  s'étendant  à  l'est  du 
4°  00'  de  longitude  est  de  Greenwich  : 

1°  Entre  le  53°  00'  et  le  59°  00'  de  latitude  nord; 

2°  Au  nord  du  60°  30'  de  latitude  nord. 

L'Allemagne  devra  maintenir  ces  zones  libres  de  mines. 

L'Allemagne  devra  également  draguer  et  maintenir  libres 
de  mines  telles  zones  de  la  mer  Baltique  qui  lui  seront  ulté- 
rieurement désignées  par  les  Gouvernements  des  principales 
puissances  alliées  et  associées. 
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Art.  194.  —  Les  effectifs  de  la  marine  allemande  seront 
exclusivement  recrutés  par  voie  d'engagements  volontaires, 
contractés  pour  une  durée  d'au  moins  vingt-cinq  ans  continus 
pour  les  officiers  et  «  warrant  officiers  »  et  douze  ans  continus 
pour  les  sous-officiers  et  les  hommes. 

Le  nombre  des  engagements  destinés  à  pourvoir  au  rempla- 
cement du  personnel  quittant  le  service,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  avant  l'expiration  du  terme  de  son  engagement, 
ne  devra  pas  dépasser,  chaque  année,  5  ^0  de  la  totalité  des 
effectifs  prévus  par  la  présente  section  (art.  183). 

Le  personnel  qui  aura  quitté  le  service  de  la  marine  de 
guerre  ne  devra  recevoir  aucune  espèce  d'instruction  militaire 
ni  reprendre  aucun  service,  soit  dans  l'armée  de  mer,  soit  dans 
l'armée  de  terre. 

Les  officiers  qui  appartiendront  à  la  marine  de  guerre  alle- 
mande et  qui  ne  seront  pas  démobilisés  devront  prendre  l'en- 
gagement d'y  continuer  à  servir  jusqu'à  l'âge  de  quarante- 
cinq  ans,  sauf  dans  le  cas  où  ils  auront  quitté  le  service  pour  de 
justes  motifs. 

Aucun  officier  ou  homme  servant  dans  la  marine  de  com- 
merce ne  devra  recevoir  une  instruction  militaire  quelconque. 

Art.  195.  —  Afin  d'assurer  l'entière  liberté  d'accès  de  la 
Baltique  à  toutes  les  nations,  dans  la  zone  comprise  entre  les 
latitudes  55°  27'  nord  et  54°  00'  nord  et  les  longitudes  9°  00' 
et  16°  00'  à  l'est  du  méridien  de  Greenwich,  l'Allemagne  ne 
devra  élever  aucune  fortification  ni  installer  aucune  artillerie 
commandant  les  routes  maritimes  entre  la  mer  du  Nord  et  la 
Baltique.  Les  fortifications  existant  actuellement  dans  cette 
zone  devront  être  démolies  et  les  canons  enlevés  sous  le  contrôle 
des  puissances  alliées  et  dans  les  délais  lixés  par  elles. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  mettre  à  la  disposition 
des  Gouvernements  des  principales  puissances  alliées  ci 
ciées    toutes    les    informations    hydrographiques    complétée] 
actuellement  en  sa  possession,  concernant  les  routes  d'accès 
entre  la  Baltique  et  la  mer  du  -Nord. 

Art.  196.  —  Tous  les  ouvragée  fortifiés,  fortifications  et 
places  fortes  maritimes,  autres  (pie  ceux  mentionnés  -i  la 
section  XIII  (Héllgoland)  «le  la  partie  ni  (Clauses  politiques 

européennes)  et  a  l'article   195,  et  qui  sont  situés  loil  a  moins 

de  50  kilomètres  ii>-  la  côte  allemande,  soit  dans  les  Des  alle- 
mandes du  littoral,  sont  considérés  comme  ayant  un  caractère 
«léteiisif  et  pourront  rester  dani  leur  étal  actuel. 

Aucune  nouvelle  fortification  ne  devra  être  construite  dans 

cette  zone.  L'armement   de  ces  ouvrages  ne  devra  jamais 
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dépasser,  en  nombre  et  calibres  des  canons,  l'armement  exis- 
tant à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité.  Le 
Gouvernement  allemand  en  fera  connaître  immédiatement 
la  composition  à  tous  les  Gouvernements  européens. 

Après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  l'approvisionnement  de 
ces  pièces  sera  uniformément  ramené  et  maintenu  à  un  chiffre 
maximum  de  quinze  cents  coups  par  pièce  pour  les  calibres  de 
10,5  et  plus  petits,  et  cinq  cents  coups  par  pièce  pour  les 
calibres  supérieurs. 

Art.  197.  —  Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  les  stations  allemandes  de  télé- 
graphie sans  fil  à  grande  puissance  de  Nauen,  Hanovre,  Berlin, 
ne  devrait  pas  être  employées,  sans  l'autorisation  des  Gou- 
vernements des  principales  puissances  alliées  et  associées, 
pour  trammettre  des  messages  relatifs  aux  questions  d'ordre 
naval,  militaire  ou  politique,  intéressant  l'Allemagne  ou  les 
puissances  qui  ont  été  les  alliées  de  l'Allemagne  pendant  la 
guerre.  Ces  stations  pourront  transmettre  des  télégrammes 
commerciaux,  mais  seulement  sous  le  contrôle  desdits  Gou- 
vernements, qui  fixeront  les  longueurs    d'onde   à   employer. 

Pendant  le  même  délai,  l'Allemagne  ne  devra  pas  construire 
de  stations  de  télégraphie  sans  fil  à  grande  puissance,  tant 
sur  son  propre  territoire  que  sur  celui  de  l'Autriche,  de  la 
Hongrie,  de  la  Bulgarie  ou  de  la  Turquie. 


SECTION  III.  —  Clauses  concernant  l'aéronautique 
militaire  et  navale. 

Art.  198.  —  Les  forces  militaires  de  l'Allemagne  ne  devront 
comporter  aucune  aviation  militaire  ni  navale. 

L'Allemagne  pourra,  seulement  et  pendant  une  période  ne 
dépassant  pas  le  Ie'  octobre  1919,  entretenir  un  chiffre  maxi- 
mum de  cent  hydravions  ou  hydroglisseurs,  qui  seront  exclu- 
sivement destinés  i  la  recherche  des  mines  sous-marines, 
seront  munis  de  l'équipement  nécessaire  à  cette  fin,  et  ne 
devront  en  aucun  cis  être  porteurs  d'armes,  de  munitions 
ou  bombes,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

En  plus  des  moteuis  montés  sur  les  hydravions  ou  hydro- 
glisseurs ci-dessus  vises,  un  seul  moteur  de  rechange  pourra 
être  prévu  pour  chaque  moteur  de  chacun  de  ces  appareils. 

Aucun  ballon  dirigeable  ne  sera  conservé. 

Art.  199.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise 
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en  vigueur  du  présent  traité,  le  personnel  de  l'aéronautique 
figurant  actuellement  sur  les  contrôles  des  armées  allemandes 
de  terre  et  de  mer  sera  démobilisé.  Toutefois,  jusqu'au  1er  oc- 
tobre 1919,  l'Allemagne  pourra  conserver  et  entretenir  un 
nombre  total  de  1.000  hommes,  officiers  compris,  pour  l'en- 
semble des  cadres,  personnel  navigant  et  non  navigant,  de 
toutes  formations  et  établissements. 

Art.  200.  —  Jusqu'à  la  complète  évacuation  du  territoire 
allemand  par  les  troupes  alliées  et  associées,  les  appareils 
d'aéronautique  des  puissances  alliées  et  associées  auront  en 
Allemagne  liberté  de  passage  à  travers  les  airs,  liberté  de 
transit  et  d'atterrissage. 

Art.  201.  —  Pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  la  fabrication  et  l'importition  des 
aéronefs,  pièces  d'aéronefs,  ainsi  que  des  moteurs  «'aéronefs 
et  pièces  de  moteurs  d'aéronefs,  seront  interdites  dans  tout  le 
territoire  de  l'Allemagne. 

Art.  202.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  tout 
le  matériel  de  l'aéronautique  militaire  et  navale,  i  l'exception 
des  appareils  prévus  à  l'article  198,  alinéas  2  et  3,  devra  être 
livré  aux  Gouvernements  des  principales  puissances  alliées 
et  associées. 

Cette  livraison  devra  être  effectuée  dans  tels  deux  que  dési- 
gneront lesdits  Gouvernements;  elle  devra  être  achevée  dans 
un  délai  de  trois  mois. 

Dans  ce  matériel  sera  compris,  en  particulier,  le  matériel 
qui  est  ou  a  été  employé  ou  destiné  à  des  buts  de  guerre, 
notamment  : 

Les  avions  et  hydravions  complets,  ainsi  que  ceux  en  cours 
de  fabrication,  en  réparation  ou  en  montags; 

Les  ballons  dirigeables  en  état  de  vol,  ei  cours  de  fabrica- 
tion, en  réparation  ou  en  montage; 

Les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'kydrogène  ; 

Les  hangars  des  ballons  dirigeables  et  abris  de  toute  sorte 
pour  aéronefs. 

Jusqu'à  leur  livraison,  les  ballons  di'igeables  seront.  aux 
Irais  de  l'Allemagne,  maintenus  gonflés  d'hydrogène;  les  appa- 
reils pour  la  fabrication  de  l'hydrogène  ainsi  que  les  abris 
pour  les  ballons  dirigeables  pourront,  à  la  discrétion  desdites 
puissances,  être  laissés  à  l'Allemagne  jisqu'au  moment  île  la 
livraison  des  ballons  dirigeables; 

Les  moteurs  d'aéronef; 

Les  cellules: 

L'armement  (canons,  mit  railleuses,  l.isils-initrailleurs.  lance- 
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bombes,  lance-torpilles,  appareils  de  synchronisation,  appa- 
reils de  visée); 

Les  munitions  (cartouches,  obus,  bombes  chargées,  corps 
de  bombes,  stocks  d'explosifs  ou  matières  destinées  à  leur 
fabrication)  ; 

Les  instruments  de  bord; 

Les  appareils  de  télégraphie  sans  fil  et  les  appareils  pho- 
tographiques ou  cinématographiques  utilisés  par  l'aéronau- 
tique; 

Les  pièces  détachées  se  rapportant  à  chacune  des  catégories 
qui  précèdent. 

Le  matériel  ci-dessus  visé  ne  devra  pas  être  déplacé  sans 
une  autorisation  spéciale  desdits  Gouvernements. 


SECTION   IV.  —  Commissions  interalliées  de  contrôle. 

Art.  203.  —  Toutes  les  clauses  militaires,  navales  et  aéro- 
nautiques, qui  sont  contenues  dans  le  présent  traité  et  pour 
l'exécution  desquelles  une  limite  de  temps  a  été  fixée,  seront 
exécutées  par  l'Allemagne  sous  le  contrôle,  de  commissions 
interalliées  spécialement  nommées  à  cet  effet  par  les  principales 
puissances  alliées  et  associées. 

Art.  204.  —  Les  Commissions  interalliées  de  contrôle  seront 
spécialement  chargées  de  surveiller  l'exécution  régulière  des 
livraisons,  des  destructions,  démolitions  et  mises  hors  d'usage, 
prévues  à  la  charge  du  Gouvernement  allemand  par  le  présent 
traité. 

Elles  feront  connaître  aux  autorités  allemandes  les  déci- 
sions que  les  Gouvernements  des  principales  puissances  alliées 
et  associées  se  sont  réservés  de  prendre  ou  que  l'exécution 
des  clauses  militaires  navales  ou  aéronautiques  pourrait 
nécessiter. 

Art.  205.  —  Les  Commissions  interalliées  de  contrôle  pour- 
ront installer  leurs  services  au  siège  du  Gouvernement  central 
allemand. 

Elles  auront  la  faculté,  aussi  souvent  qu'elles  le  jugeront 
utile,  de  se  rendre  sur  tout  point  quelconque  du  territoire 
allemand,  ou  d'y  envoyer  des  sous-commissions,  ou  de  charger 
ou  un  plusieurs  de  leurs  membres  de  s'y  transporter. 

Art.  206.  —  Le  Gouvernement  allemand  devra  donner  aux 
Commissions  interalliées  de  contrôle  et  à  leurs  membres  toutes 
facilités  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur  mission. 

Il  devra  désigner  un  représentant  qualifié  auprès  de  chaque 
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Commission  interalliée  de  contrôle,  avec  mission  de  recevoir 
de  celle-ci  les  communications  qu'elle  aurait  à  adresser  au 
Gouvernement  allemand,  et  de  lui  fournir  ou  procurer  tous 
renseignements  ou  documents  demandés. 

Dans  tous  les  cas,  il  appartiendra  au  Gouvernement  alle- 
mand de  fournir  à  ses  frais,  tant  en  personnel  qu'en  matériel, 
les  moyens  d'effectuer  les  livraisons,  destructions,  démantèle- 
ments, démolitions  et  mises  hors  d'usage  prévus  par  le 
présent  traité. 

Art.  207.  —  L'entretien  et  les  frais  des  Commissions  de 
contrôle  et  les  dépenses  occasionnées  par  leur  fonctionnement 
seront  supportés  par  l'Allemagne. 

Art.  208.  —  La  Commission  militaire  interalliée  de  contrôle 
représentera  auprès  du  Gouvernement  allemand  les  Gouver- 
nements des  principales  puissances  alliées  et  associées,  en 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  clauses  militaires. 

Elle  aura  notamment  pour  mission  de  recevoir  du  Gouver- 
nement allemand  les  notifications  relatives  à  l'emplacement 
des  stocks  et  dépôts  de  munitions,  à  l'armement  des  ouvrages 
fortifiés,  forteresses  et  places  fortes  que  l'Allemagne  est  auto- 
risée à  conserver,  à  l'emplacement  des  usines  ou  fabriques 
d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  et  à  leur  fonc- 
tionnement. 

Elle  recevra  livraison  des  armes,  munitions  et  matériel  de 
guerre,  fixera  les  lieux  où  cette  livraison  devra  être  effectuée, 
surveillera  les  destructions,  démolitions  et  mises  hors  d'usage 
prévues  par  le  présent  traité. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  fournir  à  la  Commission 
militaire  interalliée  de  contrôle  tous  les  renseignements  et 
documents  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  com- 
plète exécution  des  clauses  militaires,  notamment  tous  docu- 
ments  législatifs,   administratifs   ou   réglementaires. 

Art.  209.  —  La  Commission  navale  interalliée  de  contrôle 
représentera  auprès  du  Gouvernement  allemand  les  Gouverne- 
ments des  principales  puissances  alliées  et  associées,  en  toul 
ce  qui  concerne  l'exécution  des  clauses  navales. 

Elle  aura  notammenl  pour  mission  de  Be  rendre  sur  les  chan- 
tiers de  construction  et  de  contrôler  la  démoli! ion  des  i>àti- 
ments  qui  s'y  trouvent  en  chantier,  de  recevoir  livraison  de 

tOUS  bâtiments  de  surface  OU  sous-marins,  navires  de  rel< 

docks,  dock  tabulaire,  et  de  contrôler  les  destructions  on 
démolitions  pré\  ues. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  fournir  a  la  Comml 
navale  Interalliée  de  contrôle  tous  i> ta  renseignements  et  docu- 
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ments  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  complète 
exécution  des  clauses  navales,  notamment  les  plans  des  navires 
de  guerre,  la  composition  de  leur  armement,  les  caractéristiques 
et  les  modèles  de  canons,  munitions,  torpilles,  mines,  explosifs, 
appareils  de  télégraphie  sans  fil  et  en  général  de  tout  ce  qui 
concerne  le  matériel  naval  de  guerre,  ainsi  que  tous  documents 
législatifs,  administratifs  ou  réglementaires. 

Art.  210.  —  La  Commission  aéronautique  interalliée  de 
contrôle  représentera  auprès  du  Gouvernement  allemand  les 
Gouvernements  des  principales  puissances  alliées  et  associées 
en  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  des  clauses  concernant 
l'aéronautique. 

La  Commission  aura  notamment  pour  mission  de  recenser 
le  matériel  aéronautique  se  trouvant  en  territoire  allemand, 
d'inspecter  les  usines  d'avions,  de  ballons  et  de  moteurs 
d'aéronefs,  les  fabriques  d'armes,  munitions  et  explosifs  pou- 
vant être  employés  par  les  aéronefs,  de  visiter  tous  aérodromes, 
hangars,  terrains  d'atterrissage,  parcs  et  dépôts,  d'exercer, 
s'il  y  a  lieu,  le  déplacement  du  matériel  prévu  et  d'en  pren- 
dre livraison. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  fournir  à  la  Commission 
aéronautique  interalliée  de  contrôle  tous  les  renseignements 
et  documents  législatifs,  administratifs  ou  autres  qu'elle  jugera 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  complète  exécution  des  clauses 
aéronautiques,  notamment  un  état  numérique  du  personnel 
appartenant  à  tous  les  services  aéronautiques  allemands,  ainsi 
que  du  matériel  existant,  en  fabrication  ou  en  commande,  une 
liste  complète  de  tous  les  établissements  travaillant  pour 
l'aéronautique,  de  leurs  emplacements  et  de  tous  les  hangars 
et  terrains  d'atterrissage. 


SECTION  V.  —  Clauses  générales. 

Art.  211.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  la  législation  allemande 
devra  avoir  été  modifiée  et  devra  être  maintenue  par  le  Gou- 
vernement allemand  en  conformité  de  la  présente  partie  du 
présent  traité. 

Dans  le  même  délai,  toutes  les  mesures  administratives  ou 
autres  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente 
partie  devront  avoir  été  prises  par  le  Gouvernement  allemand. 

Art.  212.  —  Les  dispositions  suivantes  de  l'armistice  du 
11  novembre  1918,  savoir  :  l'article  VI,  les  paragraphes  1,  2, 
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G  et  7  de  l'article  VII,  l'article  IX,  les  clauses  I,  II  et  V  de 
l'annexe  n°  2,  ainsi  que  le  protocole  en  date  du  4  avril  1919 
additionnel  à  l'armistice  du  11  novembre  1918,  restent  en 
vigueur  en  tant  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  contraires 
aux  stipulations   qui  précèdent. 

Art.  213.  —  Aussi  longtemps  que  le  présent  traité  restera 
en  vigueur,  l'Allemagne  s'engage  à  se  prêter  à  toute  investi- 
gation que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  votant  à  la 
majorité,  jugerait  nécessaire. 


PARTIE  VI 
PRISONNIERS  DE  GUERRE  ET  SÉPULTURES 


SECTION  I.  —  Prisonniers  de  guerre. 

Art.  214.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et 
internés  civils  aura  lieu  aussitôt  que  possible  après  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité  et  sera  effectué  avec  la  plus  grande 
rapidité. 

Art.  215.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et 
internés  civils  allemands  sera,  dans  les  conditions  fixées  à 
l'article  214,  assuré  par  les  soins  d'une  commission  composée 
de  représentants  des  puissances  alliées  et  associées  d'une  part 
et  du  Gouvernement  allemand,  d'autre  part. 

Pour  chacune  des  puissances  alliées  et  associées,  une  sous- 
commission,  composée  uniquement  de  représentants  de  la 
puissance  intéressée  et  de  délégués  du  Gouvernement  allemand, 
réglera  les  détails  d'exécution  du  rapatriement  des  prisonniers 
de  guerre. 

Art.  216.  —  Dès  leur  remise  aux  mains  des  autorités  alle- 
mandes, les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  devront, 
par  les  soins  de  ces  dernières,  être  sans  délai  renvoyés  dans  leurs 
foyers. 

Ceux  d'entre  eux  dont  le  domicile  d'avant-guerre  se  trouve 
sur  les  territoires  occupés  par  les  troupes  des  puissances  alliées 
et  associées,  devront  également  y  être  renvoyés,  sous  réserve 
de  l'agrément  et  du  contrôle  des  autorités  militaires  des  armées 
d'occupation  alliées  et  associées. 

Art.  217.  —  Tous  les  frais  résultant  de  ce  rapatriement, 
à  partir  de  la  mise  en  route,  seront  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment allemand,  lequel  sera  tenu  de  fournir  les  transports  par 
terre  et  par  mer  ainsi  que  le  personnel  technique  qui  seront 
considérés  comme  nécessaires  par  la  commission  prévue  à 
l'article  215 
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Art.  218.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils. 
soit  passibles,  soit  frappés  de  peines  pour  fautes  contre  la  dis- 
cipline, seront  rapatriés,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  l'achè- 
vement de  leur  peine  ou  de  la  procédure  engagée  contre  eux. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  prisonniers  de  guerre 
et  internés  civils  qui  seraient  punis  pour  des  faits  postérieurs 
au  1er  mai  1919. 

Jusqu'à  leur  rapatriement,  tous  les  prisonniers  de  guerre 
et  internés  civils  restent  soumis  aux  règlements  en  vigueur, 
notamment  au  point  de  vue  du  travail  et  de  la  discipline. 

Art.  219.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils. 
qui  sont  passibles  ou  frappés  de  peines  pour  des  faits  autres 
que  des  fautes  contre  la  discipline,  pourront  être  maintenus 
en  détention. 

Art.  220.  —  Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  recevoir 
sur  son  territoire  tous  les  individus  rapatriables  sans  distinc- 
tion. 

Les  prisonniers  de  guerre  ou  les  nationaux  allemands  qui 
désireraient  ne  pas  être  rapatriés  pourront  être  exclus  du 
rapatriement;  mais  les  Gouvernements  alliés  et  associés  ge 
réservent  le  droit  soit  de  les  rapatrier,  soit  de  les  conduire  dans 
un  pays  neutre,  soit  de  les  autoriser  à  résider  sur  leur  territoire. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  ne  prendre,  contre 
ces  individus  ou  leurs  familles,  aucune  mesure  d'exception, 
ni  à  exercer  à  leur  encontre,  pour  ce  motif,  aucune  répression 
ou  vexation  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

Art.  221.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  associés  se  réser- 
vent le  droit  de  subordonner  le  rapatriement  des  prisonniers 
de  guerre  et  ressortissants  allemands  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
à  la  déclaration  et  à  la  mise  en  liberté  immédiate  par  le  Gou- 
vernement allemand  de  tous  les  prisonniers  de  guerre  ressortis- 
sants des  puissances  alliées  ou  associées,  qui  se  trouveraient 
encore  en  Allemagne. 

Art.  222.  ■ —  L'Allemagne  s'engage  : 

1°  A  donner  libre  accès  aux  Commissions  de  recherche  des 
disparus,  a  leur  fournir  tous  les  moyens  de  transport  utiles, 
à  les  laisser  pénétrer  dans  1rs  camps,  prisons,  hôpitaux  et  tous 
autres  locaux;  à  mettre  à  leur  disposition  tous  documents 
d'ordre  public  ou  privé,  qui  peuvent  les  éclairer  dans  leurs 
recherches; 

2°  A  prendre  des  sanctions  contre  les  fonctionnaires  ou 
particuliers  allemands  qui  auraient  dissimulé  la  présence  d'un 
ressortissant  d'une  puissance  alliée  ou  KSSOCiée  OU  qui  auraient 

négligé  d'en  révéler  la  présence  après  en  avoir  eu  connaît 
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Art.  223.  —  L'Allemagne  s'engage  à  restituer  sans  délai, 
dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  tous  les  objets, 
valeurs  ou  documents  ayant  appartenu  à  des  ressortissants 
des  puissances  alliées  ou  associées  et  qui  auraient  été  retenus 
par  des  autorités  allemandes. 

Art.  224.  —  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent 
renoncer  au  remboursement  réciproque  des  sommes  dues  pour 
l'entretien  des  prisonniers  de  guerre  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs. 

SECTION  IL  —  Sépultures. 

Art.  225.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  associés  et  le  Gou- 
vernement allemand  feront  respecter  et  entretenir  les  sépul- 
tures des  soldats  et  marins  inhumés  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs. 

Ils  s'engagent  à  reconnaître  toute  commission  chargée  par 
l'un  ou  par  l'autre  des  Gouvernements  alliés  ou  associés,  d'iden- 
tifier, enregistrer,  entretenir  ou  élever  des  monuments  conve- 
nables sur  lesdites  sépultures  et  à  faciliter  à  cette  Commission 
l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

Ils  conviennent  en  outre  de  se  donner  réciproquement,  sous 
réserve  des  prescriptions  de  leur  législation  nationale  et  des 
nécessités  de  l'hygiène  publique,  toutes  facilités  pour  satisfaire 
aux  demandes  de  rapatriement  des  restes  de  leurs  soldats 
et  de  leurs  marins. 

Art.  226.  —  Les  sépultures  des  prisonniers  de  guerre  et  in- 
ternés civils,  ressortissants  des  différents  États  belligérants,  dé- 
cédés en  captivité,  seront  convenablement  entretenues  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  225  du  présent  traité. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  d'une  part  et  le  Gou- 
vernement allemand  d'autre  part  s'engagent  en  outre  à  se 
fournir  réciproquement  : 

1°  La  liste  complète  des  décèdes  avec  tous  renseignements 
utiles  à  leur  identification  ; 

2°  Toutes  indications  sur  le  nombre  et  l'emplacement  des 
tombes  de  tous  les  morts  enterrés  sans  identification. 


PARTIE  VII 

SANCTIONS 


Art.  227.  —  Les  puissances  alliées  et  associées  mettent  en 
accusation  publique  Guillaume  II  de  Hohenzollern.  ex-empe- 
reur d'Allemagne,  pour  offense  suprême  contre  la  morale 
internationale  et  l'autorité  sacrée  des  traités. 

Un  tribunal  spécial  sera  constitué  pour  juger  l'accusé  en 
lui  assurant  les  garanties  essentielles  du  droit  de  défense.  Il 
sera  composé  de  cinq  juges,  nommés  par  chacune  des  cinq 
puissances  suivantes,  savoir  :  les  États-Unis  d'Amérique,  la 
Grande-Eretagne,  la  France.  l'Italie  et  le  Japon. 

Le  tribunal  jugera  sur  motifs  inspirés  des  principes  les  plus 
élevés  de  la  politique  entre  les  nations  avec  le  souci  d'assurer 
le  respect  des  obligations  solennelles  et  des  engagements  inter- 
nationaux ainsi  que  de  la  morale  internationale.  Il  lui  appar- 
tiendra de  déterminer  la  peine  qu'il  estimera  devoir  être  appli- 
quée. 

Les  puissances  alliées  et  associées  adresseront  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  une  requête  le  priant  de  livrer  l'ancien 
empereur  entre  leurs  mains  pour  qu'il  soit  Jugé. 

Art.  228.  —  Le  Gouvernement  allemand  reconnaît  aux 
puissances  alliées  et  associées  la  liberté  «le  traduire  devant 
leurs  tribunaux  militaires  les  personnes  accusées  d'avoir  com- 
mis «les  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Les 
peines  prévues  par  les  lois  seront  appliquées  aux  personnes 
reconnues  coupables.  Cette  dispositioa  s'appliquera,  nonobs 
tant  toutes  procédures  ou  poursuites  devant  une  juridiction 
de  l'Allemagne  ou  de  sis  alliés. 

Le  Gouvernement   allemand  devra  livrer  aux  puissances 

alliées  et  associées,  ou  à  celle  d'entre  elles  qui  lui  en  adressera 
la   requête,  toutes  personnes  qui,  étant   accusées  d'avoir  coin 

mis  un  acte  contraire  aux  lois  ci  coutumes  de  la  guerre,  lui 
seraient  de  il  nominativement,  soit  par  le  grade,  la 
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fonction  on  l'emploi  auxquels  les  personnes  auraient  été  affec- 
tées par  les  autorités  allemandes. 

Art.  229.  —  Les  auteurs  d'actes  contre  les  ressortissants 
d'une  des  puissances  alliées  et  associées  seront  traduits  devant 
les  tribunaux  militaires  de  cette  puissance. 

Les  auteurs  d'actes  commis  contre  des  ressortissants  de 
plusieurs  puissances  alliées  et  associées  seront  traduits  devant 
des  tribunaux  militaires  composés  de  membres  appartenant 
aux  tribunaux  militaires  des  puissances  intéressées. 

Dans  tous  les  cas,  l'accusé  aura  droit  à  désigner  lui-même 
son  avocat. 

Art.  230.  —  Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  fournir 
tous  documents  et  renseignements,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  dont  la  production  serait  jugée  nécessaire  pour  la  connais- 
sance complète  des  faits  incriminés,  la  recherche  des  coupa- 
bles et  l'appréciation  exacte  des  responsabilités. 
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SECTION   I.  —  Dispositions  ;réuérales. 

Ai;r.  231.  —  Les  Gouvernements  alliés  cl  associés  déclarent 
cl  l'Allemagne  reconnaît  que  l'Allemagne  et  ses  alliés  sont 
responsables,  pour  les  avoir  causés,  de  toutes  les  pertes  et  de 
tous  les  dommages  subis  par  les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés et  leurs  nationaux  en  conséquence  de  la  guerre,  qui  leur 
a  été  imposée  par  l'agression  de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés. 

Art.  232.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  associés  recon- 
naissent que  les  ressources  de  l'Allemagne  ne  sont  pas  sutli- 
santes  —  en  tenant  compte  de  la  diminution  permanente  de 
ces  ressources  qui  résulte  des  autres  dispositions  du  présent 
traité  —  pour  assurer  complète  réparation  de  toutes  ces  pertes 
et  de  tous  ces  dommages. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  exigent  toutefois,  el 
l'Allemagne  en  prend  l'engagement,  que  soient  réparés  tous 
1rs  dommages  causés  à  h;  population  civile  de  chat  '  dis 
puissances  alliées  et  associées  et  à  ses  biens  pendant  I  ode 

où  cette  puissance  a  été  en  état  de  belligérance 
magne  par  ladite  agression  par  terre,  par  ni' r  el  par  les 
1 1,  d'une  façon  générale,  tous  les  dommages  tels  qu'ils  sont  dé- 
Unis  à  l'annexe  l  ci-jointe. 

En  exécution  des  engagements  pris  antérieurement  pu 
l'Allemagni  relativement  aux  restaurations  ci  restitutions 
intégrales  dues  à  la  Belgique,  l'Allemagne  s'oblige,  en  sus  des 
compensations  île  dommages  prévues  d'antre  pari  à  la  présente 
partie,  et  en  conséquence  de  la  violation  du  traité  de  iv 
effectuer  le  remboursement  de  toutes  les  sommes  que  la  Bel- 
gique a  empruntées  aux  Gouvernements  alliés  et  associés 
m  1 1  novembre  1918,  j  compris  l'Intel  •        (cinq 

pour  cent  )  par  an  desdites  iommes.  Le  montant  de  tes  sommes 
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sera  détermine  par  la  Commission  des  réparations,  et  le  Gou- 
vernement allemand  s'engage  a  faire  immédiatement  une 
émission  correspondante  de  bons  spéciaux  au  porteur  paya- 
bles en  marks  or  le  1er  mai  1926  ou,  au  choix  du  Gouverne- 
ment allemand,  le  1er  mai  de  toute  année  antérieure  à  192(5. 
Sous  réserve  des  dispositions  ci-dessus,  la  forme  de  ces  bons 
sera  déterminée  par  la  Commission  des  réparations.  Lesdits 
bons  seront  remis  à  la  Commission  des  réparations,  qui  aura 
pouvoir  de  les  recevoir  et  d'en  accuser  réception  au  nom  de 
la   Belgique. 

Art.  233.  —  Ce  montant  desdits  dommages,  pour  lesquels 
réparation  est  due  par  l'Allemagne,  sera  lixé  par  une  com- 
mission interalliée,  qui  prendra  le  titre  de  Commission  des 
réparations  et  sera  constituée  dans  la  forme  et  avec  les  pou- 
voirs indiqués  ci-après  et  aux  annexes  II  à  VII  ci-jointes. 

Cette  Commission  étudiera  les  réclamations  et  donnera  au 
Gouvernement  allemand  l'équitable  faculté  de  se  faire  en- 
tendre. 

Les  conclusions  de  cette  Commission,  en  ce  qui  concerne 
le  montant  des  dommages  déterminés  ci-dessus,  seront  rédi- 
gées et  notifiées  au  Gouvernement  allemand  le  1er  mai  1921 
au  plus  tard,  comme  représentant  le  total  de  ses  obligations. 

La  Commission  établira  concurremment  un  état  de  paie- 
ments en  prévoyant  les  époques  et  les  modalités  de  l'acquitte- 
ment par  l'Allemagne  de  l'intégralité  de  sa  dette  dans  une 
période  de  trente  ans,  à  dater  du  1er  mai  1921.  Au  cas  cepen- 
dant où,  au  cours  de  ladite  période,  l'Allemagne  manquerait 
à  l'acquittement  de  sa  dette,  le  règlement  de  tout  solde  res- 
tant impayé  pourra  être  reporté  aux  années  suivantes,  à  la 
volonté  de  la  Commission,  ou  pourra  faire  l'objet  d'un  trai- 
tement différent,  dans  telles  conditions  que  détermineront 
les  Gouvernements  alliés  et  associés,  agissant  suivant  la  pro- 
cédure prévue  à  la  présente  partie  du  présent  traité. 

Art.  234.  —  La  Commission  des  réparations  devra,  après  le 
l"r  mai  1921,  étudier,  de  temps  à  autre,  les  ressources  et  lis 
capacités  de  l'Allemagne,  et,  après  avoir  donné  aux  représen- 
tants de  ce  pays  l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre,  elle 
aura  tous  pouvoirs  pour  étendre  la  période  et  modifier  les 
modalités  des  paiements  à  prévoir  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 233;  mais  elle  ne  pourra  faire  remise  d'aucune  somme 
sans  l'autorisation  spéciale  des  divers  Gouvernements  repré- 
sentés à  la  Commission. 

Art.  235.  —  Afin  de  permettre  aux  puissances  alliées  et 
associées  d'entreprendre   dès   maintenant   la   restauration   de 
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leur  vie  industrielle  et  économique,  en  attendant  la  fixation 
définitive  du  montant  de  leurs  réclamations,  l'Allemagne  paiera 
pendant  les  années  1919  et  1920  et  les  quatre  premiers  mois 
de  1921,  en  autant  de  versements  et  suivant  tulles  modalités 
(en  or,  en  marchandises,  en  navires,  en  valeurs  ou  autrement) 
que  la  Commission  des  réparations  pourra  fixer,  l'équivalent 
de  20  milliards  (vingt  milliards)  marks  or  à  valoir  sur  lei 
créances  ci-dessus;  sur  cette  somme,  les  frais  de  l'armée  d'oc- 
cupation après  l'armistice  du  11  novembre  1918  seronl  d'abord 
payés,  et  telles  quantités  de  produits  alimentaires  et  de  ma 
tières  premières,  qui  pourront  être  jugées,  par  les  Gouverne- 
ments des  principales  puissances  alliées  et  associées,  néces- 
saires pour  permettre  à  l'Allemagne  de  faire  face  à  son  obli- 
gation de  réparer,  pourront  aussi,  avec  l'approbation  desdits 
Gouvernements,  être  payées  par  imputation  sur  ladite  somme. 
Le  solde  viendra  en  déduction  des  sommes  dues  par  l'Allema- 
gne à  titre  de  réparations.  L'Allemagne  remettra  en  outre  les 
bons  prescrits  au  paragraphe  12-c  de  l'annexe  II  ci-jointe. 

Art.  236.  —  L'Allemagne  accepte,  en  outre,  que  ses  res- 
sources économiques  soient  directement  affectées  aux  répa- 
rations, comme  il  est  spécifié  aux  annexes  III.  IV,  Y  et  VI. 
relatives  respectivement  à  la  marine  marchande,  aux  restau- 
rations matérielles,  au  charbon  et  à  ses  dérivés,  aux  matières 
colorantes  et  autres  produits  chimiques  :  étant  toujours  en- 
tendu que  la  valeur  des  biens  transférés  et  de  l'utilisation  qui 
en  sera  faite  conformément  auxdites  annexes  scia,  après  avoir 
été  fixée  de  la  manière  qui  y  est  prescrite,  portée  au  crédit  de 
l'Allemagne  et  viendra  en  déduction  des  obligations  prévues 
aux  artie.les  ci-dessus. 

Anr.  237.  —  Les  versements  successifs,  y  compris  ceux 
visés  aux  articles  précédents,  effectués  par  l'Allemagne  pour 
satisfaire  aux  réclamations  ci-dessus,  seront  répartis  par  les 
Gouvernements  alliés  et  associés  suivant  les  proportions  dé- 
terminées par  eux  à  l'avance  et  fondées  sur  l'équité  <.  t  l<  s 
droits  de  chacun. 

En  vue  de  cette  répartition,  la  valeur  des  biens  transit 
des    services    rendus    conformément    à    l'article    243    et    aux 
annexes  III,  IV,  V,  VI  et  VII  sera  calculée  de  la  même  façon 
que  les  paiements  effectués  la  même  année. 

Ai;r.  'J.'J.N.  —  Ln  sus  des  paiements  d-dessUS  prévus,  l'Alie- 

magne  effectuera,  en  se  conformant  à  la  procédure  établie  par 

i.i  Commission  des  réparations,  la  restitution  en  espèo 
espèces  enlevées,  saisies  .m  séquestrées  ainsi  que  la  restitu- 
tion  des   animaux,   des   Objets   «le    toute    sorte   et    des   valeurs 
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enlevés,  saisis  ou  séquestrés,  dans  les  cas  où  il  sera  possible 
de  les  identifier  sur  le  territoire  de  l'Allemagne  ou  sur  celui 
de  ses  alliés. 

Jusqu'à  l'établissement  de  cette  procédure,  les  restitutions 
devront  continuer  conformément  aux  stipulations  de  l'armis- 
tice du  11  novembre  1918,  de  ses  renouvellements  et  des  pro- 
tocoles intervenus. 

Art.  239.  —  Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  opérer 
immédiatement  les  restitutions  prévues  par  l'article  238 
ci-dessus  et  à  effectuer  les  paiements  et  les  livraisons  prévus 
par  les  articles  233,  234,  235  et  236. 

Art.  240.  —  Le  Gouvernement  allemand  reconnaît  la  Com- 
mission prévue  par  l'article  233,  telle  qu'elle  pourra  être  cons- 
tituée par  les  Gouvernements  alliés  et  associés  conformément  à 
l'annexe  II;  il  lui  reconnaît  irrévocablement  la  possession  et 
l'exercice  des  droits  et  pouvoirs  que  lui  confère  le  présent 
traité. 

Le  Gouvernement  allemand  fournira  à  la  Commission  tous 
les  renseignements  dont  elle  pourra  avoir  besoin  sur  la  situa- 
tion et  les  opérations  financières  et  sur  les  biens,  la  capacité 
de  production,  les  approvisionnements  et  la  production  cou- 
rante des  matières  premières  et  objets  manufacturés  de  l'Alle- 
magne et  de  ses  ressortissants;  il  donnera  également  toutes 
informations  relatives  aux  opérations  militaires,  dont  la  con- 
naissance serait  jugée  nécessaire  par  la  Commission  pour  fixer 
les  obligations  de  l'Allemagne  telles  qu'elles  sont  définies  à 
l'annexe    I. 

Le  Gouvernement  allemand  accordera  aux  membres  de  la 
Commission  et  à  ses  agents  autorisés  tous  les  droits  et  immu- 
nités dont  jouissent  en  Allemagne  les  agents  diplomatiques 
dûment  accrédités  des  puissances  amies. 

L'Allemagne  accepte,  en  outre,  de  supporter  les  émoluments 
et  les  frais  de  la  Commission  et  de  tel  personnel  qu'elle  pourra 
employer. 

Art.  241.  —  L'Allemagne  s'engage  à  faire  promulguer,  à 
maintenir  en  vigueur  et  à  publier  toute  législation,  tous  règle- 
ments et  décrets  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  assurer 
la  complète  exécution  des  présentes  stipulations. 

Art.  242.  —  Les  dispositions  de  la  présente  partie  du  pré- 
sent traité  ne  s'appliquent  pas  aux  propriétés,  droits  et  inté- 
rêts visés  aux  sections  III  et  IV  de  la  partie  X  (Clauses  écono- 
miques) du  présent  traité,  non  plus  qu'au  produit  de  leur 
liquidation,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  solde  définitif  en  faveur 
de  l'Allemagne,  mentionné  à  l'article  243-a. 
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Af.r.  243  Seront   portés  bu  crédil   de  l'Allen 

litre  de  ses  obligations  de  réparer,  les  éléments  suivants  : 

a)  Tout  solde  définitif  en  faveur  de  l'Allemagne  visé  a  ta 
section  V  (Alsace-Lorraine)  de  la  partie  III  (Clauses  politiques 
européennes)  et  aux  sections  III  et  IV  de  la  partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  traité: 

b)  Toutes  sommes  dues  à  l'Allemagne  du  chef  des  cessions 
visées  à  la  section  IV  (Bassin  de  la  Sarre)  de  la  partie  111 
(Clauses  politiques  européennes),  à  la  partie  IX  (Clauses  finan- 
cières) et  à  la  partie  XII  (Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées): 

c)  Toutes  sommes  que  la  Commission  jugerait  devoir  être 
portées  au  crédit  de  l'Allemagne  à  valoir  sur  tous  autres  trans- 
ferts de  propriétés,  droits,  concessions  ou  autres  intérêts  pré- 
vus par  le  présent  traité. 

En  aucun  cas,  toutefois,  les  restitutions  effectuées  en  vertu 
de  l'article  238  de  la  présente  partie  ne  pourront  être  portées 
au  crédil  de  l'Allemagne. 

Art.  244.  —  La  cession  des  câbles  sous-marins  allemands. 
qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  disposition  particulière  du  pré- 
sent traité,  est  réglée  par  l'annexe  \  II  ci-jointe. 

ANNEXE  I 

Compensation  peut  être  réclamée  de  l'Allemagne,  confor- 
mément à  l'article  232  ci-dessus,  pour  la  totalité  îles  dommages 
rentrant  dans  les  catégories  ci-après  : 

1"  Dommages  causés  aux  civils  atteints  dans  leur  personne 
nu  dans  leur  vie  et  aux  survivants  qui  étaient  a  la  charge  de 

ces  civils  par  tous  actes  de  guerre,  y  compris  les  bombarde- 
ments ou  autres  attaques  par  terre,   par  nier  OU  par  la  voie 
des  airs,  et  toutes  leurs    conséquences  directes  ou  de  toutes 
opérations  de  guerre  <hs  deux  groupes  de  belligérant* 
quelque  endroit  que  ce  soit; 

2°  Dommages  causés  par  l'Allemagne  ou  -es  allies  aux 
civils  victimes  d'actes  de  cruauté,  de  violence  ou  de  mauvais 

traitements  (y  compris  les  atteintes  à  la  \  ie  OU  a  la  santé  pal 

suite  d'emprisonnement,  de  déportation,  d'internement  ou 
d'évacuation,  d'abandon  en  mer  <>u  de  travail  tune),  en  quel- 
que  endroit    que   ce   suit,    et    aux   survivants   qui   étaient 

charge  de  ces  \  Ictimt 

.;■■  Dommages  causés  pai  l'Allemagne  ou  ses  alliés,  sur  leur 
territoire  ou  en  territoire  occupé  ou  envahi,  aux  civils  victimes 
de  ion    actes  a    inl  porté  atteinte  a  la  santé,  a  la  capacité  de 
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travail  ou  à  l'honneur,  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la 
charge  «le  ces  victimes; 

4°  Dommages  causés  par  toute  espèce  de  mauvais  traite- 
ments aux  prisonniers  de  guerre; 

5°  En  tant  que  dommage  causé  aux  peuples  des  puissances 
alliées  et  associées,  toutes  pensions  ou  compensations  de  mémo 
nature  aux  victimes  militaires  de  la  guerre  (armées  de  terre. 
de  mer  ou  forces  aériennes),  mutilés,  blessés,  malades  ou  inva- 
lides, et  aux  personnes  dont  ces  victimes  étaient  le  soutien: 
le  montant  des  sommes  dues  aux  Gouvernements  alliés  et 
associés  sera  calculé,  pour  chacun  desdits  Gouvernements,  à 
la  valeur  capitalisée,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent traité,  desdites  pensions  ou  compensations,  sur  la  base 
des  tarifs  en  vigueur  en  France,  à  la  date  ci-dessus; 

6°  Frais  de  l'assistance  fournie  par  les  Gouvernements  des 
puissances  alliées  et  associées  aux  prisonniers  de  guerre,  à 
leurs  familles  ou  aux  personnes  dont  ils  étaient  le  soutien; 

7°  Allocations  données  par  les  Gouvernements  des  puis- 
sances alliées  et  associées  aux  familles  et  aux  autres  personnes 
à  la  charge  des  mobilisés  ou  de  tous  ceux  qui  ont  servi  dans 
l'armée;  le  montant  des  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  cha- 
cune des  années  au  cours  desquelles  des  hostilités  se  sont  pro- 
duites sera  calculé,  pour  chacun  desdits  Gouvernements,  sur 
la  base  du  tarif  moyen  appliqué  en  France,  pendant  ladite 
année,  aux  paiements  de  cette  nature. 

8°  Dommages  causés  à  des  civils  par  suite  de  l'obligation 
qui  leur  a  été  imposée  par  l'Allemagne  ou  ses  alliés  de  travailler 
sans  une  juste  rémunération; 

9°  Dommages  relatifs  à  toutes  propriétés,  en  quelque  lieu 
qu'elles  soient  situées,  appartenant  à  l'une  des  puissances 
alliées  et  associées  ou  à  leurs  ressortissants  (exception  faite 
des  ouvrages  et  du  matériel  militaires  ou  navals),  qui  ont  été 
enlevées,  saisies,  endommagées  ou  détruites  par  les  actes  de 
l'Allemagne  ou  ses  alliés  sur  terre,  sur  mer  ou  dans  les  airs. 
ou  dommages  causés  en  conséquence  directe  des  hostilités  ou 
de  toutes  opérations  de  guerre; 

10°  Dommages  causés  sous  forme  de  prélèvements,  amendes 
ou  exactions  similaires  de  l'Allemagne  ou  de  ses  alliés  au  détri- 
ment des  populations  civiles. 

ANNEXE  II 

§  1.  —  La  Commission  prévue  par  l'article  233  prendra  le 
titre  de  «  Commission  des  réparations  »;  elle  sera  désignée  dans 
les  articles  ci-après  par  les  mots      la  Commission  ». 
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S  2.  —  Des  délégués  à  la  Commission  seront  nommés  par 
les  États-Unis  d'Amérique,  la  Grande-Bretagne,  la  France, 
l'Italie,  le  Japon,  la  Belgique  et  l'État  serbe-croate-slovène. 
Chacune  de  ces  puissances  nommera  un  délégué;  elle  nom- 
mera également  un  délégué  adjoint  qui  le  remplacera  en  cas 
de  maladie  ou  d'absence  forcée,  mais  qui,  en  toute  autre  cir- 
constance, aura  seulement  le  droit  d'assister  aux  débats  sans 
y  prendre  aucune  part. 

En  aucun  cas,  les  délégués  de  plus  de  cinq  des  puissances 
ci-dessus  n'auront  le  droit  de  prendre  part  aux  débats  de  la 
Commission  et  d'émettre  des  votes.  Les  délégués  des  États- 
Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Italie  auront 
toujours  ce  droit.  Le  délégué  de  la  Belgique  aura  ce  droit  dans 
tous  les  cas  autres  que  ceux  visés  ci-après.  Le  délégué  du 
Japon  aura  ce  droit  dans  les  cas  où  seront  examinées  des 
questions  relatives  aux  dommages  sur  mer,  ainsi  que  des 
questions  prévues  par  l'article  260  de  la  partie  IX  (Clauses 
financières)  dans  lesquelles  les  intérêts  du  Japon  sont  en  jeu. 
Le  délégué  de  l'État  serbe-croate-slovène  aura  ce  droit  lorsque 
des  questions  relatives  à  l'Autriche,  à  la  Hongrie  ou  à  la 
Bulgarie  seront  examinées. 

Chacun  des  Gouvernements  représentés  à  la  Commission 
aura  le  droit  de  s'en  retirer  après  un  préavis  de  douze  mois 
notifié  à  la  Commission  et  confirmé  au  cours  du  sixième  mois 
après  la  date  de  la  notification  primitive. 

§  3.  —  Telle  d'entre  les  autres  puissances  alliées  et  associées 
qui  pourra  être  intéressée,  aura  le  droit  de  nommer  un  délégué 
qui  ne  sera  présent  et  n'agira,  en  qualité  d'assesseur,  que  lors- 
que les  créances  et  intérêts  de  ladite  puissance  seront  examinés 
ou  discutés;  ce  délégué  n'aura  pas  le  droit  de  vote. 

§  4. — ■  En  cas  de  mort,  démission  ou  rappel  de  tout  délégué, 
délégué  adjoint  ou  assesseur,  un  successeur  devra  lui  être  dé- 
aussitôl    crue  possible. 

s'  ■"'.  —  La  Commission  aura  son  principal  bureau  permanent 
à  Paris,  el  y  tiendra  sa  première  réunion  dans  le  plus  bref 
délai  possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité:  elle 
se  réunira  ensuite  en  tels  lieux  et  a  telles  époques  qu'elle  esti- 
mera convenables  et  qui  pourront  être  nécessaires  en  vue  de 
l'accomplissemenl  le  plus  rapide  de  ses  obligations. 

s,  ti.  —  Dés  sa  première  réunion,  la  Commission  élira,  parmi 
leMlits  délégués  visés  ci-dessus,  un  président  el  un  \ice -pré- 
sident, qui  resteront  en  fonctions  pendant  une  année  et  seront 
rééligibles;  si  le  poste  de  président  ou  île  vire-pn  sident  devient 

vacant  au  cours  d'une  période  annuelle,  la  Commission  i 
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dera  immédiatement  a  une  nouvelle  élection  pour  le  reste  de 
ladite  période. 

§7.  —  La  Commission  est  autorisée  à  nommer  tous  fonc- 
tionnaires, agents  et  employés,  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ses  fonctions,  et  à  fixer  leur  rémunération, 
à  constituer  des  comités,  dont  les  membres  ne  seront  pas 
nécessairement  ceux  de  la  Commission,  et  à  prendre  toutes 
mesures  d'exécution  nécessaires  pour  l'accomplissement  de 
sa  tâche,  à  déléguer  autorité  et  pleins  pouvoirs  à  ses  fonction- 
naires, agents  et  comités. 

§  8.  —  Toutes  les  délibérations  de  la  Commission  seront 
secrètes,  à  moins  que,  pour  des  raisons  spéciales,  la  Commis- 
sion, dans  des  cas  particuliers,  n'en  décide  autrement. 

§  9.  —  La  Commission  devra,  dans  les  délais  qu'elle  fixera 
de  temps  à  autre,  et  si  le  Gouvernement  allemand  en  fait  la 
demande,  entendre  tous  arguments  et  témoignages  présentés 
par  l'Allemagne  sur  toutes  questions  se  rattachant  à  sa  capa- 
cité de  paiement. 

§  10.  —  La  Commission  étudiera  les  réclamations  et  don- 
nera au  Gouvernement  allemand  l'équitable  faculté  de  se  faire 
entendre,  sans  qu'il  puisse  prendre  aucune  part,  quelle  qu'elle 
soit,  aux  décisions  de  la  Commission.  La  Commission  donnera 
la  même  faculté  aux  alliés  de  l'Allemagne,  lorsqu'elle  jugera 
que  leurs  intérêts  sont  en  jeu. 

§  11.  —  La  Commission  ne  sera  liée  par  aucune  législation 
ni  par  aucun  code  particuliers,  ni  par  aucune  règle  spéciale 
concernant  l'instruction  ou  la  procédure;  elle  sera  guidée  par 
la  justice,  l'équité  et  la  bonne  foi.  Ses  décisions  devront  se 
conformer  à  des  principes  et  à  des  règles  uniformes  dans  tous 
les  cas  où  ces  principes  et  ces  règles  seront  applicables.  Elle 
fixera  les  règles  relatives  aux  modes  de  preuve  des  réclama- 
tions. Elle  pourra  employer  toute  méthode  légitime  de  calcul. 

§  12.  —  La  Commission  aura  tous  les  pouvoirs  et  exercera 
toutes  les  attributions  à  elle  conférés  par  le  présent  traité. 

La  Commission  aura,  d'une  façon  générale,  les  pouvoirs  de 
contrôle  et  d'exécution  les  plus  étendus  en  ce  qui  concerne  le 
problème  des  réparations  tel  qu'il  est  traité  dans  la  présente 
partie  du  présent  traité  et  aura  pouvoir  d'en  interpréter  les  dis- 
positions. Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  traité  et  de 
ses  annexes,  la  Commission  est  constituée  par  l'ensemble  des 
Gouvernements  alliés  et  associés  visés  aux  paragraphes  2  et  3 
comme  leur  représentant  exclusif,  pour  leur  part  respective,  en 
vue  de  recevoir,  vendre,  conserver  et  répartir  le  paiement  des 
réparations   à   effectuer    par  l'Allemagne   aux   termes    de  la 
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présente  partie  du  présent  traité.  Elle  devra  se  conformer  aux 
conditions  et  dispositions  suivantes  : 

a)  Toute  fraction  du  montant  total  des  créances  vérifiées 
qui  ne  sera  pas  payée  en  or,  ou  en  navires,  valeurs  et  marchan- 
dises ou  de  toute  autre  façon,  devra  être  couverte  par  l'Alle- 
magne dans  des  conditions  que  la  Commission  déterminera 
par  la  remise,  à  titre  de  garantie,  d'un  montant  équivalent 
de  bons,  de  titres  d'obligations  ou  autres,  en  vue  de  constituer 
une  reconnaissance  de  la  fraction  de  dette  dont  il  s'agit. 

b)  En  estimant  périodiquement  la  capacité  de  paiement  de 
l'Allemagne,  la  Commission  examinera  le  système  fiscal  alle- 
mand :  1°  afin  que  tous  les  revenus  de  l'Allemagne,  y  compris 
les  revenus  destinés  au  service  ou  à  l'acquittement  de  tout 
emprunt  intérieur,  soient  affectés  par  privilège  au  paiement 
des  sommes  dues  par  elle  à  titre  de  réparations,  et  2°  de  façon 
à  acquérir  la  certitude  qu'en  général  le  système  fiscal  allemand 
est  tout  à  fait  aussi  lourd,  proportionnellement,  que  celui  d'une 
quelconque  des  puissances  représentées  à  la  Commission. 

c)  Afm  de  faciliter  et  de  poursuivre  la  restauration  immédiate 
de  la  vie  économique  des  pays  alliés  et  associés,  la  Commission, 
ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  235,  recevra  de  l'Allemagne. 
comme  garantie  et  reconnaissance  de  sa  dette,  un  premier 
versement  de  bons  au  porteur  en  or,  libres  de  taxe  ou  impôts 
de  toute  nature,  établis  ou  susceptibles  de  l'être  par  les  Gouver- 
nements de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands  ou  par  toute 
autorité  en  dépendant;  ces  bons  seront  remis  en  acompte  et 
en  trois  fractions,  comme  il  est  dit  ci-après  |le  mark  or  étant 
payable  conformément  à  l'article  262  de  la  partie  IX  (Clames 
financières)  du  présent  traité]    : 

1"  Pour  être  émis  Immédiatement,  20  milliards  (vingt  mil- 
liards)  de    marks    or  en    bons    au    porteur,    payables   jusqu'au 

i,r  mai  1921  au  plus  tard,  sans  intérêts:  on  appliquera  notam- 
ment à  l'amortissement  de  ces  bons  les  versements  que  l'Alle- 
magne s'est  engagée  a  effectuer  conformément  à  l'article  2  15, 
déduit  ion  faite  des  sommes  affectées  au  remboursement  «les 

dépenses  d'entretien  des  troupes  d'occupation  et  au  paiement 
des  dépenses  du  ravitaillement  en  Vivres  et  matières  pre- 
mières; ceux  de  ees  bons  qui  n'auraient  pas  été  amortis  a  la 
date  du  l'r  mai  1021  seront  alors  échanges  contre  de  nouveaux 
bons  du  même  type  que  ceux  prévus  ci  après  (t'J,  <.  J"): 

2°  Pour  être  émis  Immédiatement,  m  milliards  (quarante 

milliards)  de  marks  or  en  bons  au  porteur,  portant  Intérêt  a 
2  1   '2.        (deux  et  demi  pour  cent)  eut  re  1921  et   1926,  et  ensuite 

(cinq  pour  cent)  ave<  i  %  (un  pour  cent)  en  supplément 
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pour  Pamortisseiiteiitj  à  partir  «le  i'J'JC»  sur  le  utonlant  total 
de  l'émission; 

3°  Pour  être  délivré  immédiatement,  en  couverture,  un  enga- 
gement écrit  d'émettre  à  titre  de  nouveau  versement,  et 
seulement  lorsque  la  Commission  sera  convaincue  que  l'Alle- 
magne peut  assurer  le  service  des  intérêts  et  du  fonds  d'amor- 
tissement desdits  bons,  40  milliards  (quarante  milliards)  de 
marks  or  en  bons  au  porteur  portant  intérêt  à  5%  (cinq  pour 
cent),  les  époques  et  le  mode  de  paiement  du  principal  et  des 
intérêts  devant  être  déterminés  par  la  Commission. 

Les  dates  auxquelles  les  intérêts  sont  dus,  le  mode  d'emploi 
du  fonds  d'amortissement  et  toutes  questions  analogues  rela- 
tives à  l'émission,  à  la  gestion  et  à  la  réglementation  de  l'émis- 
sion des  bons  seront  déterminés  de  temps  à  autre  par  la  Com- 
mission. 

De  nouvelles  émissions,  à  titre  de  reconnaissance  et  de 
garantie,  peuvent  être  exigées  dans  les  conditions  que  la  Com- 
mission déterminera  ultérieurement,  de  temps  à  autre. 

d)  Au  cas  où  des  bons,  obligations  ou  autres  reconnaissances 
de  dettes  émis  par  l'Allemagne,  comme  garantie  ou  reconnais- 
sance de  sa  dette  de  réparation,  seraient  attribués,  à  titre 
définitif,  et  non  à  titre  de  garantie,  à  des  personnes  autres  que 
les  divers  Gouvernements  au  profit  desquels  a  été  fixé  à 
l'origine  le  montant  de  la  dette  de  réparation  de  l'Allemagne, 
ladite  dette  sera,  à  l'égard  de  ces  derniers,  considérée  comme 
éteinte  pour  un  montant  correspondant  à  la  valeur  nominale 
des  bons  qui  ont  été  ainsi  attribués  définitivement,  et  l'obli- 
gation de  l'Allemagne  afférente  auxdits  bons  sera  limitée  à 
l'obligation  qui  y  est  exprimée. 

e)  Les  frais  nécessités  par  les  réparations  et  reconstructions 
des  propriétés  situées  dans  les  régions  envahies  et  dévastées, 
y  compris  la  réinstallation  des  mobiliers,  des  machines  et  de 
tout  matériel,  seront  évalués  au  coût  de  réparation  et  de 
reconstruction  à  l'époque  où  les  travaux  seront  exécutés. 

/)  Les  décisions  de  la  Commission  relatives  à  une  remise 
totale  ou  partielle,  en  capital  ou  en  intérêts,  de  toute  dette 
vérifiée  de  l'Allemagne  devront  être  motivées. 

§  13.  —  En  ce  qui  concerne  les  votes,  la  Commission  se 
conformera  aux  règles  suivantes  : 

Quand  la  Commission  prend  une  décision,  les  votes  de  tous 
les  délégués  ayant  le  droit  de  voter,  ou,  en  l'absence  de  certains 
d'entre  eux,  de  leurs  délégués  adjoints,  seront  enregistrés. 
L'abstention  est  considérée  comme  un  vote  émis  contre  la 
proposition  en  discussion.  Les  assesseurs  n'ont  pas  le  droit  de 
vote. 
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Sur  les  questions  suivantes,  l'unanimité  est  nécessaire  : 

a)  Question  intéressant  la  souveraineté  des  puissances  alliées 
et  associées  ou  concernant  la  remise  de  tout  ou  partie  de  la 
dette  ou  des  obligations  de  l'Allemagne; 

b)  Questions  relatives  au  montant  et  aux  conditions  des 
bons  et  autres  titres  d'obligations  à  remettre  par  le  Gouver- 
nement allemand  et  à  la  fixation  de  l'époque  et  du  mode  de 
leur  vente,  négociation  ou  répartition; 

c)  Tout  report  total  ou  partiel,  au  delà  de  Tannée  1930,  des 
paiements  venant  à  échéance  entre  le  1er  mai  1921  et  la  fin 
de  1926  incluse; 

d)  Tout  report  total  ou  partiel,  pour  une  durée  supérieure 
à  trois  années,  des  paiements  venant  à  échéance  après  1926; 

e)  Questions  relatives  à  l'application,  dans  un  cas  particu- 
lier, d'une  méthode  d'évaluation  des  dommages  différente  de 
celle  qui  a  été  précédemment  adoptée  dans  un  cas  semblable; 

/  )  Questions  d'interprétation  des  dispositions  de  la  présente 
partie  du  présent  traité. 

Toutes  autres  questions  seront  résolues  par  un  vote  à  la 
majorité. 

Au  cas  où  surgirait  entre  les  délégués  un  conflit  d'opinion 
sur  la  question  de  savoir  si  une  espèce  déterminés  est  une  de 
celles  dont  la  décision  exige  ou  non  un  vote  unanime  et  au 
cas  où  ce  conflit  ne  pourrait  être  résolu  par  un  appel  à  leurs 
Gouvernements,  les  Gouvernements  alliés  et  associés  s'enga- 
gent à  déférer  Immédiatement  ce  conflit  à  l'arbitrage  d'une 
personne  impartiale  sur  la  désignation  de  laquelle  ils  se  met- 
tront d'accord  et  dont  ils  B'engagent  à  accepter  la  sentence. 

§  14.  —  Les  décisions  prises  par  la  Commission  en  confor- 
mité des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  seront  aussitôt  exécu- 
toires et  pourront  recevoir  application  Immédiate  sans  antre 
formalité. 

S  15.  —  La  Commission  remettra  à  chaque  puissance  Inté- 
ressée, en  telle  forme  qu'elle  fixera  : 

1"  Un  oerUflcal  mentionnant  qu'elle  détient  pour  le  compte 

île    ladite    puissance    des    bons    des   émissions   susmentionnées, 
ledit  certificat  pouvant,  sur  la  demande  de  la    puissance   dont 

il  s'agit,  être  divisé  en  un  nombre  de  coupures  n'excédant 
pas  cinq; 

2«  De  temps  à  autre,  de-.  Certificats  mentionnant  quelle 
détient  pour  le  comple  de  ladite  puissance  tous  autres  biens 
livrés  par  l'Allemagne  eu  acompte  sur  sa  dette  pour  répara- 
lions. 

las  certificats  SU8Visés  seront  nominatifs  et   pourront 
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notification  à  la  Commission,  être  transmis  par  voie  d'endosse- 
ment. 

Lorsque  des  bons  sont  émis  pour  être  vendus  ou  négociés 
et  lorsque  des  biens  sont  livrés  par  la  Commission,  un  montant 
correspondant  de  certificats  doit  être  retiré. 

§  16.  —  Le  Gouvernement  allemand  sera  débité,  à  partir 
du  1er  mai  1921,  de  l'intérêt  sur  sa  dette  telle  qu'elle  aura  été 
fixée  par  la  Commission,  déduction  faite  de  tous  versements 
eiïectués  sous  forme  de  paiements  en  espèces  ou  leurs  équi- 
valents ou  en  bons  émis  au  profit  de  la  Commission  et  de  tous 
paiement  visés  à  l'article  243. 

Le  taux  de  cet  intérêt  sera  fixé  à  5%,  à  moins  que  la  Com- 
mission n'estime,  à  quelque  date  ultérieure,  que  les  circons- 
tances justifient  une  modification  de  ce  taux. 

La  Commission,  en  fixant  au  1er  mai  1921  le  montant  global 
de  la  dette  de  l'Allemagne,  pourra  tenir  compte  des  intérêts 
dus  sur  les  sommes  afférentes  à  la  réparation  des  dommages 
matériels  à  partir  du  11  novembre  1918  jusqu'au  1er  mai 
1921. 

§  17.  —  En  cas  de  manquement  par  l'Allemagne  à  l'exécu- 
tion qui  lui  incombe  de  l'une  quelconque  des  obligations  visées 
à  la  présente  partie  du  présent  traité,  la  Commission  signalera 
immédiatement  cette  inexécution  à  chacune  des  puissances 
intéressées  en  y  joignant  toutes  propositions  qui  lui  paraîtront 
opportune  au  sujet  des  mesures  à  prendre  en  raison  de  cette 
inexécution. 

§  18.  —  Les  mesures  que  les  puissances  alliées  et  associées 
auront  le  droit  de  prendre  en  cas  de  manquement  volontaire 
par  l'Allemagne,  et  que  l'Allemagne  s'engage  à  ne  pas  consi- 
dérer comme  des  actes  d'hostilité,  peuvent  comprendre  des 
actes  de  prohibitions  et  de  représailles  économiques  et  finan- 
cières et,  en  général,  telles  autres  mesures  que  les  Gouver- 
nements respectifs  pourront  estimer  nécessitées  par  les  circons- 
tances. 

§  19.  —  Les  paiements,  qui  doivent  être  effectués  en  or  ou 
ses  équivalents  en  acompte  sur  les  réclamations  vérifiées  des 
puissances  alliées  et  associées  peuvent  à  tout  moment  être 
acceptés  par  la  Commission  sous  forme  de  biens  mobiliers 
et  immobiliers,  de  marchandises,  entreprises,  droits  et  conces- 
sions en  territoires  allemands  ou  en  dehors  de  ces  territoires, 
de  navires,  obligations,  actions  ou  valeurs  de  toute  nature  ou 
monnaies  de  l'Allemagne  ou  d'autres  États;  leur  valeur  de 
remplacement  par  rapport  à  l'or  étant  fixée  à  un  taux  juste 
et  loyal  par  la  Commission  elle-même. 
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§  2n.  _  La  Commission,  en  fixant  ou  acceptant  les  paiement  s 
qui  s'effectueront  par  remise  de  biens  ou  droits  déterminés, 
tiendra  compte  de  tous  droits  cl  intérêts  légitimes  des  puis- 
sances alliées  et  associées  ou  neutres  et  de  leurs  ressortissants 
dans  lesdits. 

§21.  —  Aucun  membre  de  la  Commission  ne  sera  respon- 
sable, si  ce  n'est  vis-à-vis  du  Gouvernement  qui  l'a  désigné, 
de  tout  acte  ou  omission  dérivant  de  ses  fonctions.  Aucun  des 
Gouvernements  alliés  et  associés  n'assume  de  responsabilité 
pour  le  compte  d'aucun  autre  Gouvernement. 

S  22.  —  Sous  réserve  des  stipulations  du  présent  traité, 
la  présente  annexe  pourra  être  amendée  par  la  décision  una- 
nime des  Gouvernements  représentés  à  la  Commission. 

S  2.'1.  —  Quand  l'Allemagne  et  ses  alliés  se  seront  acquittés 
«le  toutes  sommes  dues  par  eux  en  exécution  du  présent  traité 
OU  des  décisions  de  la  Commission,  et  quand  toutes  les  sommes 
reçues  ou  leurs  équivalents  auront  été  répartis  entre  les  puis- 
sances intéressées,  la  Commission  sera  dissoute. 


ANNEXE   III 

1 1.  —  L'Allemagne  reconnaît  le  droit  des  puissances  alliées 
»l  associées  au  remplacement  tonneau  pour  tonneau  (jauge 
brute)  et  catégorie  pour  catégorie  de  tous  les  navires  et  bateaux 
de  commerce  et  de  pèche  perdus  ou  endommagea  par  faits 
«le  guerre. 

Toutefois,  et  bien  que  les  navires  et  bateaux  allemands 
existant  à  ce  jour  représentent  un  tonnage  très  inférieur  à 

Celui    des   pertes   subies   par   les   puissances   ailiers   et    associées 

en  conséquence  <ie  l'agression  allemande,  le  droit  reconnu 
ci-dessus  sera  exercé  sur  ces  navires  et   bateaux  allemands 

d.uis  les  conditions  suivantes  : 

Le  Gouvernement  allemand,  en  son  nom,  et  de  façon  a  lier 
tous   autres   intéressés,   cède   aux    Gouvernements   allit 

associés  la  propriété  de  tOUS  navires  marchands  de  1.000  ton- 
nes brutes  et  au-dessus  appartenant  a  ses  ressortissants,  ainsi 
que  l.i  moitié  en  tonnage  îles  navires  dont  le  tonnage  brut 

rsl   compris  entre  1.000  el    1.600  tonnes  et  le  quart  en  tonnage 

«les  chalutiers  à  vapeur,  ainsi  que  le  quarl  en  tonna 

autres  bateaux  de  pèche. 

I  e  Gouvernemenl  allemand,  dans  un  délai  de  deux 
en    .i  ih  m   du  présent   i  rgdté,  remettra 
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à  Ja  Commission  des  réparations  tous  les  navires  et  bateaux 
visés  par  le  paragraphe  1. 

§  3.  —  Les  navires  et  bateaux  visés  par  le  paragraphe  1 
comprennent  tous  les  navires  et  bateaux  :  a)  battant  ou  ayant 
le  droit  de  battre  le  pavillon  marchand  allemand;  ou  b)  appar- 
tenant à  un  ressortissant  allemand,  à  une  société  on  à  une 
compagnie  allemande  ou  à  une  société  ou  compagnie  d'un 
pays  autre  que  les  pays  alliés  ou  associés  et  sous  le  contrôle, 
ou  la  direction  de  ressortissants  allemands;  ou  c)  actuellement 
en  construction  :  1°  en  Allemagne;  2°  dans  des  pays  autres 
que  les  pays  alliés  ou  associés  pour  le  compte  d'un  ressortissant 
allemand,  d'une  société  ou  d'une  compagnie  allemande. 

§  4.  —  Afin  de  fournir  des  titres  de  propriété  pour  chacun 
des  navires  remis  comme  ci-dessus,  le  Gouvernement  allemand  : 

a)  Remettra  pour  chaque  navire  à  la  Commission  des  répa- 
rations, suivant  sa  demande,  un  acte  de  vente  ou  tout  autre 
titre  de  propriété  établissant  le  transfert  à  ladite  Commission 
de  la  pleine  propriété  du  navire  libre  de  tous  privilèges,  hypo- 
thèques et  charges  quelconques; 

b)  Prendra  toutes  mesures  qui  pourront  être  indiquées  par 
la  Commission  des  réparations  pour  assurer  la  mise  de  ces 
navires  à  la  disposition  de  ladite  Commission. 

§  5.  —  Comme  mode  supplémentaire  de  réparation  partielle, 
l'Allemagne  s'engage  à  faire  construire  des  navires  de  com- 
merce, sur  les  chantiers  allemands,  pour  le  compte  des  Gouver- 
nements alliés  et  associés,  de  la  façon  suivante  : 

a)  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  la  Commission  des  réparations  notifiera 
au  Gouvernement  allemand  le  montant  du  tonnage  à  mettre 
en  chantier  dans  chacune  des  deux  années  cjui  suivront  les 
trois  mois  ci-dessus  mentionnés; 

b)  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  la  Commission  des  réparations  notifiera 
au  Gouvernement  allemand  le  montant  du  tonnage  à  mettre 
en  chantier  dans  chacune  des  trois  années  qui  suivront  les 
deux  années  ci-dessus  mentionnées; 

c)  Le  montant  du  tonnage  à  mettre  en  chantier  pour  chaque 
année  ne  dépassera  pas  200.000  tonneaux  de  jauge  brute; 

d)  Les  spécifications  des  navires  à  construire,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  devront  être  construits  ou  livrés, 
le  prix  par  tonneau  pour  lequel  ils  devront  être  portés  en 
compte  par  la  Commission  des  réparations,  et  toutes  antres 
questions  relatives  à  la  commande,  à  la  construction  et  à  la 
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livraison  des  navires  ainsi  qu'à  leur  entrée  en  compte,  seront 
déterminés  par  ladite  Commission. 

§  6.  —  L'Allemagne  s'engage  à  restituer  en  nature  et  en 
état  normal  d'entretien  aux  puissances  alliées  et  associées, 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  conformément  à  une  procédure  qui  sera  établie 
par  la  Commission  des  réparations,  tous  les  bateaux  et  autres 
engins  mobiles  de  navigation  fluviale  qui,  depuis  le  l**  août 
1914,  ont  passé,  à  un  titre  quelconque,  en  sa  possession  ou 
en  possession  de  l'un  de  ses  ressortissants,  et  qui  pourront  être 
identiliés. 

En  vue  de  compenser  les  pertes  du  tonnage  fluvial,  dues 
à  n'importe  quelle  cause,  subies  pendant  la  guerre  par  les  puis- 
sances alliées  et  associées  et  qui  ne  pourront  pas  être  réparées 
par  les  restitutions  prescrites  ci-dessus,  l'Allemagne  s'engage 
à  céder  à  la  Commission  des  réparations  une  partie  de  sa 
batellerie  fluviale  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces 
pertes,  ladite  cession  ne  pouvant  dépasser  20%  du  total  de 
cette  batellerie  telle  qu'elle  existait  à  la  date  du  11  novembre 
1918. 

Les  modalités  de  cette  cession  seront  réglées  par  les  arbitres 
prévus  à  l'article  339  de  la  partie  XII  (Ports,  voies  d'eau  et 
voies  ferrées)  du  présent  traité,  qui  sont  chargés  de  résoudre 
les  difficultés  relatives  à  la  répartition  du  tonnage  fluvial  et 
résultant  du  nouveau  régime  international  de  certains  réseaux 
fluviaux  ou  des  modifications  territoriales  affectant  ces  ré- 
seaux. 

§  7.  —  L'Allemagne  B'engage  à  prendre  toutes  les  mesures 
que  la  Commission  des  réparations  peut  lui  indiquer  en  vue 
d'obtenir  le  plein  droit  de  propriété  sur  tous  les  navires  qui 
peuvent  avoir  été  transférés  pendant  la  guerre  ou  être  en  voie 
de  transfert  sous  pavillons  neutres,  sans  le  consentement  des 
Gouvernements  alliés  il  associés. 

§8.  —  L'Allemagne  renonce  à  toute  revendication  de  quelque 
nature  que  ce  soit  contre  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
cl  leurs  ressortissants,  en  CC  qui  concerne  la  détention  ou 
l'utilisation  de  tous  navires,  ou  bateaux  allemands  et  toute 
perte  ou  dommage  subis  par  lesdits  navires  ou  bateaux.  I 
Lion  laite  des  paiements  dus  par  siii le  de  l'emploi  de  ces  bateaux 

en  conformité  du  protocole  d'armistice  du  13  janvier  t  i 
protocoles  subséquents. 
La   livraison    de   la    flotte   commerciale   allemande 
continuer  ■  Ôtre  effectuée  safTs  Interruption,  conformément 
auxdits  protocoles. 
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§9.  —  L'Allemagne  renonce  à  toutes  revendications  sui- 
des navires  ou  cargaisons  coulés  du  fait  ou  par  la  suite  d'une 
action  navale  ennemie  et  sauvés  ensuite,  et  dans  lesquels  un 
des  Gouvernements  alliés  ou  associés  ou  leurs  ressortissants 
ont  des  intérêts,  comme  propriétaires,  affréteurs,  assureurs, 
ou  à  tout  autre  titre,  nonobstant  tout  jugement  de  condam- 
nation qui  peut  avoir  été  prononcé  par  un  tribunal  des  prises 
de  l'Allemagne  ou  de  ses  alliés. 


ANNEXE   IV 

§  1.  —  Les  puissances  alliées  et  associées  exigent,  et  l'Alle- 
magne accepte  que  l'Allemagne,  en  satisfaction  partielle  de 
ses  obligations  définies  par  la  présente  partie,  et  suivant  les 
modalités  ci-après  définies,  applique  ses  ressources  écono- 
miques directement  à  la  restauration  matérielle  dès  régions 
envahies  des  puissances  alliées  et  associées,  dans  la  mesure 
où  ces  puissances  le  détermineront. 

§  2.  —  Les  Gouvernements  des  puissances  alliées  et  associées 
saisiront  la  Commission  des  réparations  de  listes  donnant  : 

a)  Les  animaux,  machines,  équipements,  tours,  et  tous 
articles  similaires  d'un  caractère  commercial  qui  ont  été  saisis, 
usés  ou  détruits  par  l'Allemagne,  ou  détruits  en  conséquence 
directe  des  opérations  militaires,  et  que  ces  Gouvernements 
désirent,  pour  la  satisfaction  de  besoins  immédiats  et  urgents, 
voir  être  remplacés  par  des  animaux  ou  articles  de  même 
nature,  existant  sur  le  territoire  allemand  à  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité; 

b)  Les  matériaux  de  reconstruction  (pierre,  briques,  briques 
réfractaires,  tuiles,  bois  de  charpente,  verres  à  vitres,  acier, 
chaux,  ciment,  etc.),  machines,  appareils  de  chauffage,  meubles 
et  tous  articles  d'un  caractère  commercial  que  lesdits  Gouver- 
nements désirent  voir  être  produits  et  fabriqués  en  Allemagne 
et  livrés  à  eux  pour  la  restauration  des  régions  envahies, 

§  3.  —  Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés  dans  le 
paragraphe  2-a  ci-dessus  seront  fournies  dans  les  soixante 
jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés  dans  le  para- 
graphe 2-6  ci-dessus  seront  fournies  le  31  décembre  1919, 
dernier  délai. 

Les  listes  contiendront  tous  les  détails  d'usage  dans  les 
contrats  commerciaux  relatifs  aux  articles  visés,  y  compris 
spécification,  délai  de  livraison  (ce  délai  ne  devant  pas  dépasser 
quatre  ans)  et  lieu  de  livraison;  mais  elles  ne  contiendront  ni 
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prix  ni  estimation,  ces  prix  ou  estimation  devant  être 
par  la  Commission,  comme  il  est  dit  ci-après. 

§  4.  —  Dès  réception  des  listes,  la  Commission  examinera 
dans  quelle  mesure  les  matériaux  et  animaux  mentionnés  dans 
ces  listes  peuvent  être  exigés  de  l'Allemagne. 

Pour  fixer  sa  décision,  la  Commission  tiendra  compte  des 
nécessites  intérieures  de  l'Allemagne,  autant  que  cela 
nécessaire  au  maintien  de  sa  vie  sociale  et  économique:  elle 
fera  état  également  des  prix  et  des  dates  auxquels  les  articles 
semblables  peuvent  être  obtenus  dans  les  pays  alliés  et  asso- 
ciés et  le^  comparera  à  ceux  applicables  aux  articles  allemands; 
elle  fera  état,  enfin,  de  l'intérêt  général  qu'ont  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  à  ce  que  la  vie  industrielle  de  l'Alle- 
magne ne  soit  pas  désorganisée  au  point  de  compromettre  sa 
capacité  d'accomplir  les  autres  actes  de  réparation  i 
d'elle. 

Toutefois,  il  ne  sera  demandé  à  l'Allemagne  des  machines, 
des  équipements,  des  tours  et  tous  articles  similaires  d'un 
caractère  commercial  actuellement  en  service  dans  l'indus-' 
trie,  que  si  aucun  stock  de  ces  articles  n'est  disponible  et  à 
vendre;  d'autre  part,  les  demandes  de  cette  nature  n'excédej 
ront  pas  30%  des  quantités  de  chaque  article  en  servie  dans 
un  établissement  allemand  ou  une  entreprise  allemande  quel- 
conque. 

La  Commission  donnera  aux  représentants  du  Gouverne- 
ment allemand  la  faculté  de  se  faire  entendre,  dans  un  délai 
déterminé,  sur  sa  capacité  de  fournir  lesdits  matériaux,  ani- 
maux et  objets. 

La  décision  de  la  Commission  sera  ensuite,  et  le  plus  i. 
ment   possible,   notifiée   au    Gouvernement   allemand   et    aux 
différents  Gouvernements  alliés  i  I  intéressés. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  a  livrer  les  matériaux, 
objets  et  animaux,  précisés  dans  cette  notification,  et  les 
Gouvernements  alliés  et  associés  int<  int,  chacun 

pour  ce  qui  le  concerne,  à  accepter  ces  mêmes  fournituri  - 
ve  qu'elles  seront  conformes  aux  spécifications  di 
ou  ne  Beronl  pas,  de  l'avis  de  la  Commission,  Impro] 
l'emploi  requis  pour  le  travail  de  réparation. 

immission  déterminera  la  valeur  à  atti 
aux  matériaux,  objets  et  animaux  livres  comme   il  esl   dit    CM 

1rs  Gouvernements  i 
ces  fournil  itenl  d'être  débités  de  leur  valeur  el 

comme  un  païen  •  ni  i.  Il  par  l'Allemagne,  à  répartir  confor- 
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mément  à  l'article   237    de  la    présente    partie    du    présent 
traité. 

Dans  le  cas  où  le  droit  de  requérir  la  restauration  matérielle 
aux  conditions  ci-dessus  définies  sera  exercé,  la  Commission 
s'assurera  que  la  somme  portée  au  crédit  de  l'Allemagne 
représente  la  valeur  normale  du  travail  fait  ou  des  matériaux 
fournis  par  elle  et  que  le  montant  de  la  réclamation  faite  par 
la  puissance  intéressée  pour  le  dommage  ainsi  partiellement 
réparé  est  diminué  dans  la  proportion  de  la  contribution  à  la 
réparation  ainsi  fournie. 

§  6.  — -A  titre  d'avance  immédiate,  en  acompte  sur  les 
animaux  visés  au  paragraphe  2-a  ci-dessus,  l'Allemagne  s'engage 
à  livrer  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  à  raison  d'un  tiers  par  mois  et  par  espèce,  les 
quantités  ci-dessous  de  bétail  vivant  : 

1°  Au  Gouvernement  français. 

500  étalons  de  trois  à  sept  ans; 

30.000  pouliches  et  juments  de  dix-huit  mois  à  sept  ans, 
des  races  ardennaise,  boulonnaise  ou  belge; 

2.000  taureaux  de  dix-huit  mois  à  trois  ans; 

90.000  vaches  laitières  de  deux  à  six  ans; 

1.000  béliers; 

100.000  brebis; 

10.000  chèvres; 

2°  Au   Gouvernement  belge. 

200  étalons  de  trois  à  sept  ans,  de  la  race  de  gros  trait 
belge; 
5.000  juments  de  trois  à  sept  ans,  de  la  race  de  gros  trait 

belge; 
5.000  pouliches  de  dix-huit  mois  à  trois  ans,   de  la  race 

de  gros  trait  belge  ; 
2.000  taureaux  de  dix-huit  mois  à  trois  ans; 
50.000  vaches  laitières  de  deux  à  six  ans; 
40.000  génisses; 

200  béliers; 
20.000  brebis; 
15.000  truies. 

Les  animaux  livrés  seront  de  santé  et  de  condition  normale. 

Si  les  animaux  ainsi  livrés  ne  peuvent  pas  être  identifiés 
comme  ayant  été  enlevés  ou  saisis,  leur  valeur  sera  portée  au 
crédit  des  obligations  de  réparatisns  de  l'Allemagne,  confor- 
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mément  aux~stipulations   du  paragraphe  5  de  la  présent* 
annexe. 

§  7.  —  Sans  attendre  que  les  décisions  de  la  Commission 
prévue  au  paragraphe  4  de  la  présente  annexe  puissent  être 
prises,  l'Allemagne  devra  continuer  à  effectuer  à  la  France  les 
livraisons  de  matériel  agricole,  prévues  à  l'article  111  du 
renouvellement  d'armistice  en  date  du  16  janvier  1919. 

ANNEXE  V 

§  1.  —  L'Allemagne  s'engage  à  livrer,  sur  leur  demande 
respective,  aux  puissances  signataires  du  présent  traité  ci-des- 
sous mentionnées,  les  quantités  de  charbons  et  de  dérivés 
du  charbon  ci-après  définies. 

i  §  2.  —  L'Allemagne  livrera  à  la  France  sept  millions  de 
tonnes  de  charbon  par  an,  pendant  dix  ans.  En  outre,  l'Alle- 
magne livrera  chaque  année  à  la  France  une  quantité  de  char- 
bon égale  à  la  différence  entre  la  production  annuelle,  avant 
la  guerre,  des  mines  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  détruites  du 
fait  de  la  guerre  et  la  production  du  bassin  couvert  par  ces 
mines  pendant  l'année  envisagée.  Cette  dernière  fourniture 
sera  effectuée  pendant  dix  ans  et  ne  dépassera  pas  vingt  mil- 
lions de  tonnes  par  an  pendant  les  cinq  premières  années  et 
huit  millions  de  tonnes  par  an  pendant  les  cinq  années  sui- 
vantes. Il  est  entendu  que  toute  diligence  sera  faite  pour  la 
remise  en  état  des  mines  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

§  3.  —  L'Allemagne  livrera  à  la  Belgique  huit  millions  de 
tonnes  de  charbon  par  an  pendant  dix  ans. 

§  4.  —  L'Allemagne  livrera  à  l'Italie  les  quantités  maxima 
de  charbon  ci-après  : 

Juillet  1919  a  juin  1920  :  4.500.000  tonnes. 

—  1920       —     1921  :  6.000.000     — 

—  1921       —     1922  :  7.500.000     — 

—  1922       —     1923  :  8.000.000     — 

—  1923       —     1924  :  8.500.000     — 

et  pendant  chacune  des  cinq  années  suivantes  :  8.500.000 
tonnes. 

Les  deux  tiers  au  moins  des  livraisons  seront  faites  par  \^>ie 
de  terre. 

s,  5.  —  L'Allemagne  livrera  au  Luxembourg,  si  elle  en  est  re- 
quise par  la  Commission  des  réparations,  une  quantité  annuelle 
de  charbon  égali  a  la  quantité  annuelle  de  charbon  allemand 
consommée  par  le  Luxembourg  avant  la  guen 
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§  (!.  —  Les  prix  à  payer  pour  les  livraisons  de  charbon  effec- 
tuées en  vertu  desdites  options  seront  les  suivants  : 

a)  Fourniture  par  voie  de  fer  ou  par  eau.  —  Le  prix  sera  le 
prix  allemand  sur  carreau  de  la  mine  payé  par  les  ressortis- 
sants allemands,  plus  le  fret  jusqu'aux  frontières  française, 
belge,  italienne  ou  luxembourgeoise,  étant  entendu  que  le 
prix  sur  le  carreau  de  la  mine  n'excédera  pas  le  prix,  sur 
le  carreau  de  la  mine,  du  charbon  anglais  pour  l'exportation. 
Dans  le  cas  du  charbon  de  soute  belge,  le  prix  ne  dépassera 
pas  celui  du  charbon  de  soute  hollandais. 

Les  tarifs  de  transport  par  voie  de  fer  ou  par  eau  ne  dépas- 
seront pas  les  tarifs  les  plus  bas  appliqués  aux  transports  de 
même  nature  en  Allemagne. 

b)  Fourniture  par  voie  de  mer.  —  Le  prix  sera  soit  le  prix 
d'exportation  allemand  f.  o.  b.  dans  les  ports  allemands,  soit  le 
prix  d'exportation  anglais  f.  o.  b.  dans  les  ports  anglais  et 
dans  tous  les  cas  le  plus  bas  des  deux. 

§  7.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  associés  intéressés  pour- 
ront demander  la  livraison  de  coke  métallurgique  en  rempla- 
cement de  charbon,  à  raison  de  3  tonnes  de  coke  par  4  tonnes 
de  charbon. 

§8.  —  L'Allemagne  s'engage  à  fournir  à  la  France,  et  à 
transporter  à  la  frontière  française,  par  voie  de  fer  ou  par 
eau,  les  produits  suivants,  pendant  chacune  des  trois  années 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  : 

Benzol ,     35.000  tonnes. 

Goudron  de  houille 50.000      — 

Sulfate  d'ammoniaque.    .   .    .     30.000       — 

Tout  ou  partie  du  goudron  de  houille  pourra  être  remplacé, 
au  choix  du  Gouvernement  français,  par  des  quantités  équi- 
valentes des  produits  de  distillation,  tels  que  huiles  légères, 
huiles  lourdes,   anthracène,  naphtaline  ou  brai. 

§  9.  —  Le  prix  payé  pour  le  coke  et  les  autres  produits  visés  au 
paragraphe  8  sera  le  prix  payé  par  les  ressortissants,  toutes  con- 
ditions d'emballage  et  de  port  jusqu'à  la  frontière  française  ou 
jusqu'aux  ports  allemands  étant  les  plus  avantageuses  consenties 
pour  les  mêmes  produits   aux  ressortissants  allemands. 

§  10.  —  Les  options  de  la  présente  annexe  seront  exercées 
par  l'interznédiaire  de  la  Commission  des  réparations. 

Celle-ci  aura  pouvoir,  pour  l'exécution  des  dispositions 
ci-dessus,  de  statuer  sur  toutes  questions  relatives  à  la  procé- 
dure, aux  qualités  et  quantités  des  fournitures,  à  la  quantité 
de  coke  à  fournir  en  remplacement  de  charbon,  aux  délais  et 
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modes  de  livraison  et  de  paiement.  Les  demandes  accompa- 
gnée* des  spécifications  utiles  devront  être  notifiées  à  l'Alle- 
magne cent  vingt  jours  avant  la  date  fixée  pour  le  commence- 
ment de  l'exécution,  en  ce  qui  concerne  les  livraisons  à  faire 
à  partir  du  1er  janvier  1920,  et  trente  jours  avant  cette  date 
pour  les  livraisons  à  faire  entre  la  date  de  mise  en  vigueur  du 
présent  traité  et  le  1er  janvier  1920.  En  attendant  que  l'Alle- 
magne ait  reçu  les  demandes  prévues  au  présent  paragraphe, 
les  stipulations  du  protocole  du  25  décembre  1918  (Exécution 
de  l'article  IV  de  l'armistice  du  11  novembre  1918)  restent 
en  vigueur.  Les  demandes  relatives  aux  substitutions  prévins 
par  les  paragraphes  7  et  8  seront  notifiées  au  Gouvernement 
allemand  avec  un  délai  préalable  jugé  suffisant  par  la  Commis- 
sion. Si  la  Commission  juge  que  la  satisfaction  complète  des 
demandes  est  de  nature  à  peser  d'une  façon  excessive  sur  les 
besoins  industriels  allemands,  elle  pourra  les  différer  ou  les 
annuler,  et  ainsi  fixer  tous  ordres  de  priorité;  mais  le  charbon 
à  fournir  en  remplacement  du  charbon  des  mines  détruites 
sera  fourni  par  priorité  sur  toutes  livraisons. 


ANNEXE  VI 


§  1.  —  L'Allemagne  donne  à  la  Commission  des  réparation 
une  option  de  livraison,  a  titre  de  réparation  partielle,  de 
quantités  et  des  espèces  de  matières  colorantes  et  produit 
chimiques  pharmaceutiques  qui  seront  désignés  par  elle.  ; 
concurrence  de  50%  du  stock  total  de  chaque  espèce  d 
matières  colorantes  et  produits  chimiques  pharmaceutique 
existant  en  Allemagne  ou  se  trouvant  soin  le  contrôle  aile 
mand  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Cette  option  sera  exercée  dans  les  soixante  jours  de  la  i 
tion,  par  la  Commission,  de  l'état  détaillé  des  stocks,  fourn 
dans  la  forme  demandée  par  elle. 

§  2.  —  L'Allemagne  donne  en  outre  a  la  Commission  d 
réparations  une  option  pour  la  livraison,  pendant   la  périod 
qui  s'écoulera   entre   la   mise  en  vigueur  du   présent    traité 
le  1er  juin   1920,  puis,  pendant  chaque  période  ultérieure  d 
six  mois.  Jusqu'au  lw  janvier  1925,  de  toutes  matière) 
raiites  et  tous  produits  chimiques  pharmaceutiques,  a  conçu 

ronce  de  25%  de  la  production  allemande  pendant  la  périoi 
des  six  mois  précédents,  ou.  si  la  production,  pendant  ut' 
période  de  six  mois,   était,   de   l'avis   de   1  i   Commission,   ml 

lieure  a  la  production  normale,  a  concurrence  de  : 

production  UOl  maie. 
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Cette  option  sera  exercée  duns  les  quatre  semaines  qui  sui- 
vront la  réception  des  états  de  production  pendant  la  période 
de  six  mois  précédente;  ces  états  seront  produits  par  le  Gou- 
vernement allemand  à  l'expiration  de  chaque  période  de  six 
mois  et  dans  la  forme  jugée  nécessaire  par  la  Commission. 

§  3.  —  Pour  les  matières  colorantes  et  produits  chimiques 
pharmaceutiques  fournis  en  exécution  du  paragraphe  1,  le 
prix  sera  fixé  par  la  Commission  en  fonction  du  prix  net 
(l'exportation  d'avant- guerre  et  des  variations  du  prix  de 
revient  survenues. 

Pour  les  matières  colorantes  et  produits  chimiques  phar- 
maceutiques livrés  en  exécution  du  paragraphe  2,  le  prix  sera 
fixé  par  la  Commission  en  fonction  du  prix  net  d'exportation 
d'avant-guerre  et  des  variations  du  prix  de  revient  survenues, 
iiuen  fonction  du  prix  de  vente  le  plus  bas  des  mêmes  matières 
à  un  autre  acheteur  quelconque. 

§  4.  —  Tous  les  détails,  en  particulier  touchant  le  mode  et 
les  délais  d'exercice  de  l'option  et  de  la  livraison,  ainsi  que 
toutes  les  questions  soulevées  pour  l'exécution  des  prescrip- 
tions ci-dessus,  seront  réglés  par  la  Commission  des  répara- 
tions, à  qui  le  Gouvernement  allemand  fournira  toutes  les 
informations  nécessaires  et  toutes  autres  facilités  qui  seront 
requises  par  elle.  . 

§  5.  —  Les  matières  colorantes  et  produits  chimiques  phar- 
maceutiques visés  à  la  présente  annexe  comprennent  toutes 
les  matières  colorantes  et  tous  les  produits  chimiques  pharma- 
ceutiques synthétiques,  ainsi  que  tous  les  produits  intermé- 
diaires et  autres  employés  dans  les  industries  correspondantes 
et  fabriqués  pour  la  vente.  Les  dispositions  qui  précèdent 
s'appliquent  également  à  l'écorce  de  quinquina  et  aux  sels  de 
quinine. 

ANNEXE  VII 

L'Allemagne  renonce  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  natio- 
naux, en  faveur  des  principales  puissances  alliées  et  associées 
à  tous  droits,  titres  ou  privilèges  de  toute  nature  qu'elle  pos- 
sède sur  les  câbles  ou  portions  de  cables,  énumérés  ci-après  : 

Emden — Vigo  :  du  Pas-de-Calais  au  large  de  Vigo; 
Emden — Brest  :  du  large  de  Cherbourg  à  Brest; 
Emden—  Ténériffe  :  du  large  de  Dunkerque  au  large  de  Té- 
nérih'e; 

Emden — Açores  (1)  :  du  Pas-de-Calais  à  Fayal; 
Emden — Açores  (2)  :  du  Pas-de-Calais  à  Fayal; 
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Açores — New- York  (i)  :  de  Fayal  à  New- York; 
Açores — New- York  (2)  :  de  Fayal  à  la  longitude  d'Halifax; 
Ténérifîe — Monrovia  :  du  large  de  Ténérifîe  au  large  de  Mon- 
rovia; 

Monrovia — Lomé  : 

\  lat       •  t)a  30'  N  • 
Du  point  défini  par.    .   .  |  ^  .  ?0  4Q,  J  £  Greenwich  . 

\  lat     • r>0  *>0'  N  • 
Du  point  défini  par.  .   •  jlong/:  5.30' 07de  Greenwich; 

_.   ,         ..,,,.  (lat.     :3°48'N.; 

Et  du  point  défini  par  .  j  ]ong  .  Oo  ^ 

jusqu'à  Lomé. 

Lomé — Duala  :  de  Lomé  à  Duala; 

Monrovia — Pernambouc  :  du  large  de  Monrovia  au  large  de 
Pernambouc; 

Constantinople — Constantza  :  de  Constantinople  à  Cons- 
tantza ; 

Yap — Shangaï,  Yap — Guam  et  Yap — Menado  (îles  Célèbes)  : 
de  l'île  Yap  à  Shanghaï,  de  l'île  Yap  à  l'île  Guam  et  de  l'île 
Yap  à  Menado. 

La  valeur  des  câbles  ou  des  portions  de  câbles  ci-ii 
mentionnés,  en  tant  que  ceux-ci  constituent  des  propriétés 
privées,  ladite  valeur  calculée  sur  la  base  du  prix  d'établisse- 
ment et  diminuée  d'un  pourcentage  convenable  pour  dépré- 
ciation, sera  portée  au  crédit  de  l'Allemagne,  an  chapitre  des 
réparations. 


SECTION   II.  —  Dispositions  particulières. 

Art.  245.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  le  Gouvernement  allemand  devra  restituer 
au  Gouvernement  français  les  trophées,  archives,  souvenirs 
historiques  ou  œuvres  d'art  enlevés  de  France  par  les  auto- 
rités allemandes  au  cours  de  la  guerre  de  1870-1871  et  de  la 
dernière  guerre,  suivant  la  liste  qui  lui  en  sera  adressée  par  le 
Gouvernement  français,  et  notamment  les  drapeaux  français 
pris  au  cours  de  la  guerre  de  1870-1871,  ainsi  que  l'ensemble 
des  papiers  politiques  pris  par  les  autorités  allemandes  le 
10  octobre  1870,  au  château  de  Cerçay,  prêt  Hmnoy  | Seine  et 
Oise),  appartenant  alors  à  M.  Rouher.  ancien  ministre  d'i 

Art.  216.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivront   la   mise    en 
Vigueur  du  présent  traité.  I  Allemagne  devra  restituer  à  S;i  M.i 
jf.tr  i.-  roi  du  Hedjai  le  Koran  original  ayanl  appartenu  an 
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calife  Osman  et  enlevé  de  Médine  par  les  autorités  turques  pour 
être  offert  à  l'ex-empereur  Guillaume  II. 

Le  crâne  du  sultan  Makaoua  ayant  été  enlevé  du  protectorat 
allemand  de  l'Afrique  Orientale  et  transporté  en  Allemagne 
sera,  dans  le  même  délai,  remis  par  l'Allemagne  au  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique. 

La  remise  de  ces  objets  sera  effectuée  dans  tels  lieu  et  condi- 
tions que  fixeront  les  Gouvernements  auxquels  ils  doivent 
être  restitués. 

Art.  247.  —  L'Allemagne  s'engage  à  fournir  à  l'Université 
de  Louvain,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  demande  qui 
lui  en  sera  faite  par  l'intermédiaire  de  la  Commission  des  répa- 
rations, les  manuscrits,  incunables,  livres  imprimés,  cartes 
et  objets  de  collection  correspondant  en  nombre  et  en  valeur 
aux  objets  semblables  détruits  dans  l'incendie  mis  par  l'Alle- 
magne à  la  Bibliothèque  de  Louvain.  Tous  les  détails  concer- 
nant ce  remplacement  seront  déterminés  par  la  Commission 
des  réparations. 

L'Allemagne  s'engage  à  remettre  à  la  Belgique,  par  l'inter- 
médiaire de  la  Commission  des  réparations,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  et  afin  de 
lui  permettre  de  reconstituer  deux  grandes  œuvres  d'art  : 

1°  Les  volets  du  triptyque  de  l'Agneau  mystique  peint  par 
les  frères  Van  Eyck,  autrefois  dans  l'église  de  Saint-Bavon,  à 
Gand,  et  actuellement  au  Musée  de  Berlin  ; 

2°  Les  volets  du  triptyque  de  la  Cène,  peint  par  Dierick 
Bouts,  autrefois  dans  l'église  de  Saint-Pierre,  à  Louvain,  et 
dont  deux  sont  maintenant  au  Musée  de  Berlin  et  deux  à  l'an- 
cienne Pinacothèque  de  Munich. 


PARTIE   IX 
CLAUSES  FINANCIÈRES 


Art.  218.  —  Sous  réserve  des  dérogations  qui  pourraient 

être  accordées  par  la  Commission  des  réparations,  un  privi- 
de  premier  rang  est  établi  sur  tous  les  biens  et  ressources 
de  l'Empire  et  des  États  allemands,  pour  le  règlement  des 
réparations  et  autres  charges  résultant  du  présent  traité,  OU 
de  tous  autres  traités  et  conventions  complémentaires)  ou  des 
arrangements  conclus  entre  l'Allemagne  et  les  puissances  alliées 
et  associées  pendant  l'armistice  et  ses  prolongations. 

Jusqu'au  1er  mai  1921,  le  Gouvernement  allemand  ne  pourra 
ni  exporter  de  l'or  ou  en  disposer,  ni  autoriser  que  de  l'or  soil 
exporté  ou  qu'il  en  soit  disposé  sans  autorisation  préalable 
des  puissances  alliées  et  associées  représentées  par  la  Commis- 
sion des  réparations. 

Art.  241).  —  Le  coût  total  d'entretien  de  toutes  les  armées 
alliées  et  associées  dans  les  territoires  allemands  m 
à  la  charge  de  l'Allemagne  à  partir  de  la  signature  de  l'armistice 
du  il  novembre  1918,  j  compris  la  subsistance  des  hommes  »t 
animaux,  le  logement  et  le  cantonnement,  les  acces- 

soires, les  traitements  et  salaires,  le  couchage,  le  chauffage, 
l'éclairage,  l'habillement,  l'équipement,  le  harnachement,  l'ar- 
mement et  le  matériel  roulant,  les  services  de  l'aéronautique. 
le  traite. oent  îles  malades  et  blessés,  les  Bervices  vétérinaires 
et  de  la  remonte,  les  services  des  transports  de  toute  nature 

(tels  que  par  voie  ferrée,  maritime  ou  Fluviale,  camions  auto- 
mobiles), les  communications  et  correspondances,  et  en 
rai  tons  les  services  administratifs  et  techniques  dont  le 
Lionnemenl  esl   nécessaire  a  l'entraînement  des  troupi 
main;         i  sance  militaire. 

Le  remboursement  île   tout.  s   rentranl 

u  tant  qu'elles  correspondent  a  des  Ai  hats 
..ii  réquisitions  ellectues  par  les  Gouvernements  ail 

!  ans  les  territoires  occupés,  sera  payé  en  marks  au  taux 
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du  change  eourant.  ou  accepté,  par  le  Gouvernement  allemand 
aux  Gouvernements  alliés  et  associés. 

Toutes  les  autres  dépenses  ci-dessus  énumérées  seront  rem- 
boursées en  marks  or. 

Art.  250.  —  L'Allemagne  confirme  la  reddition  de  tout  le 
matériel  livré  par  elle  aux  puissances  alliées  et  associées,  en 
exécution  de  l'armistice  du  11  novembre  1918  et  de  toutes 
conventions  d'armistice  ultérieures,  et  reconnaît  le  droit  des 
puissances  alliées  et  associées  sur  ce  matériel. 

Sera  portée  au  crédit  du  Gouvernement  allemand,  en  déduc- 
tion des  sommes  dues  pour  réparations  aux  puissances  alliées 
et  associées,  la  valeur  estimée  par  la  Commission  des  répara- 
tions prévue  à  l'article  233  de  la  partie  VIII  (Réparations)  du 
présent  traité,  du  matériel  livré  conformément  à  l'article  VII 
de  l'armistice  du  11  novembre  1918,  ou  à  l'article  III  de  l'ar- 
mistice du  1(3  janvier  1919,  ainsi  que  tout  autre  matériel  livré 
en  exécution  de  l'armistice  du  11  novembre  1918  et  de  toutes 
conventions  d'armistice  ultérieures,  et  dont  la  Commission 
des  réparations  estimerait  qu'à  raison  de  son  caractère  non 
militaire  la  valeur  doit  être  portée  au  crédit  du  Gouvernement 
allemand. 

Ne  seront  pas  portés  au  crédit  du  Gouvernement  allemand 
les  biens  appartenant  aux  Gouvernements  alliés  et  associés 
ou  à  leurs  ressortissants  rendus  ou  livrés  à  l'identique  en  exé- 
cution des  conventions  d'armistice. 

Art.  251.  —  Le  privilège  établi  par  l'article  248  s'exercera 
dans  l'ordre  suivant,  sous  la  réserve  mentionnée  au  dernielr 
paragraphe  du  présent  article  : 

a)  Le  coût  des  armées  d'occupation,  tel  qu'il  est  défini  à 
l'article  249,  pendant  l'armistice  et  ses  prolongations; 

b)  Le  coût  de  toutes  armées  d'occupation,  tel  qu'il  est 
défini  à  l'article  249,  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité; 

c)  Le  montant  des  réparations  résultant  du  présent  traité 
ou  des  traités  et  conventions  complémentaires; 

d)  Toutes  autres  charges  incombant  à  l'Allemagne  en  vertu 
des  conventions  d'armistice,  du  présent  traité  ou  des  traités 
et   conventions   complémentaires  ; 

Le  paiement  du  ravitaillement  de  l'Allemagne  en  denrées 
alimentaires  et  en  matières  premières  et  tous  autres  paiements 
à  effectuer  par  l'Allemagne,  dans  la  mesure  où  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  les  auront  jugés  nécessaires  pour  per- 
mettre à  l'Allemagne  de  faire  face  a  son  obligation  de  réparer, 
auront  priorité  dans  la  mesure  et  dans  les  conditions  qui  ont 
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été  ou  pourront  être  établies  par  les  Gouvernements  alliés  el 

associés. 

Art.  252.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  pas 
atteinte  au  droit  de  chacune  des  puissances  alliées  et  associées 
de  disposer  des  avoirs  et  propriétés  ennemis  se  trouvant  sons 
leur  juridiction  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présenl 
traité. 

Art.  253.  —  Ces  dispositions  ne  peuvent  alïccter,  en  aucune 
manière,  les  gages  ou  hypothèques  régulièrement  constitués 
au  profit  des  puissances  alliées  et  associées  ou  de  leurs  ressor- 
tissants par  l'Empire  ou  les  États  allemands  ou  par  des  ressor- 
tissants allemands  sur  les  biens  et  revenus  leur  appartenant, 
dans  tous  les  cas  où  la  constitution  de  ces  gages  ou  hypothè- 
ques serait  antérieure  à  l'existence  de  l'état  de  guerre  entre  le 
Gouvernement  allemand  et  chacun  des  Gouvernements  inté- 
ressés. 

Art.  254.  —  Les  puissances  auxquelles  sont  cédés  des  terri- 
toires allemands  devront,  sous  réserve  des  dispositions  de 
l'article  255,  assumer  le  paiement  de  : 

1°  Une  part  de  la  Dette  de  l'Empire  allemand;  telle  qu'elle 
élait  constituée  le  1er  août  1914,  et  calculée  en  prenant  pour 
base  la  moyenne  des  trois  années  financières  1911,  1912  et  1913, 
d'après  le  rapport  existant  entre  telle  catégorie  de  revenus  dans 
le  territoire  cédé  et  les  revenus  correspondants  de  la  totalité 
de  l'Empire  allemand  qui  seront  désignés  par  la  Commission 
des  réparations  comme  donnant  la  juste  mesure  des  facultés 
respectives  de  paiement  des  territoires  cédés; 

2°  Une  part  de  la  Dette,  telle  qu'elle  existait  au  l*r  août 
1914,  de  l'État  allemand  auquel  le  territoire  cédé  appartenait 
et  calculée  d'après  le  principe  exposé  ci-dessus. 

Ces  parts  seront  déterminées  par  la  Commission  des  répa- 
rations. 

Le  mode  d'exécution  de  l'obligation  ainsi  assumée,  à  la  fois 
en  capital  et  en  intérêts,  sera  ii\é  par  la  Commission  des  répa- 
rations. 11  pourra  affecter,  entre  autres,  la  tonne  suivante  :  le 
Gouvernement  cessionnaire  assumera  les  obligations  de  l'Al- 
lemagne au  regard  de  la  Dette  allemande,  dont  ses  propres 
nationaux  sont  les  porteurs.  Mais,  au  cas  OÙ  la  méthode  adoptée 

impliquerait  des  paiements  à  effectuer  au  Gouvernement  alle- 
mand, lesdits  paiements  seraient  transférés  .1  la  Conunl 

des  réparations,  au  compte  des  sommes  dues  pour  réparation, 
pendant  tout  le  temps  011  l'Allemagne  rester.!  débitrice  de  ce 

chef  d'un  solde  quelconque. 

\iw.  255.  •- -  1"  Lu  considération  de  dérogation  bus  stlpu- 
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la  Liens  qui  précèdent  et  de  ce  que  l'Allemagne  a  refusé  en 
1871  de  prendre  à  sa  charge  aucune  portion  de  la  Dette  fran- 
çaise, la  France  sera  exemptée,  en  ce  qui  concerne  l'Alsace- 
Lorraine,  de  tout  paiement  résultant  de  l'article  254. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  Pologne,  la  fraction  de  la  Dette 
dont  la  Commission  des  réparations  attribuera  l'origine  aux 
mesures  prises  par  les  Gouvernements  allemand  et  prussien 
pour  la  colonisation  allemande  de  la  Pologne,  sera  exclue  de 
l'attribution  à  faire  en  exécution  de  l'article  254; 

3°  En  ce  qui  concerne  tous  les  territoires  cédés  autres  que 
l'Alsace-Lorraine,  la  fraction  de  la  Dette  de  l'Empire  ou  des 
États  allemands  dont  la  Commission  des  réparations  estimera 
qu'elle  correspond  à  des  dépenses  effectuées  par  l'Empire  ou 
les  États  allemands  à  l'occasion  des  biens  et  propriétés  visés 
à  l'article  256,  sera  exclue  de  l'attribution  à  faire  en  exécution 
de  l'article  254. 

Art.  256.  —  Les  puissances  cessionnaires  de  territoires 
allemands  acquerront  tous  biens  et  propriétés  appartenant  à 
l'Empire  ou  aux  États  allemands  et  situés  dans  ces  territoires. 
La  valeur  de  ces  acquisitions  sera  fixée  par  la  Commission  des 
réparations  et  payée  par  l'État  cessionnaire  à  la  Commission 
des  réparations  pour  être  portée  au  crédit  du  Gouvernement 
allemand  à  valoir  sur  les  sommes  dues  au  titre  des  répara- 
tions. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  propriétés  de  l'Em- 
pire et  des  États  allemands  seront  considérés  comme  compre- 
nant toutes  les  propriétés  de  la  Couronne,  de  l'Empire,  des 
États  allemands  et  les  biens  privés  de  l'ex-empereur  d'Alle- 
magne et  des  autres  personnes  royales. 

En  raison  des  conditions  dans  lesquelles  l'Alsace-Lorraine 
a  été  cédée  à  l'Allemagne  en  1871,  la  France  sera  exemptée,  en 
ce  qui  concerne  l'Alsace-Lorraine,  de  tout  paiement  ou  impu- 
tation au  crédit  de  l'Allemagne  pour  la  valeur  des  biens  et 
propriétés  appartenant  à  l'Empire  ou  aux  États  allemands 
et  situés  en  Alsace-Lorraine  et  visés  au  présent  article. 

La  Belgique  sera  également  exemptée  de  tout  paiement  ou 
imputation  au  crédit  de  l'Allemagne,  pour  la  valeur  des  biens 
et  propriétés  appartenant  à  l'Empire  ou  aux  États  allemands 
et  situés  sur  les  territoires  acquis  par  la  Belgique  en  vertu  du 
présent  traité. 

Art.  257.  —  Dans  le  cas  des  anciens  territoires  allemands, 
y  compris  les  colonies,  protectorats  et  dépendances,  adminis- 
trés par  mandataire  d'après  l'article  22  de  la  partie  I  (Société 
des  Nations)  du  présent  traité,  ni  le  territoire,  ni  la  puissance 
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mandataire  ne  supporteront  aucune  part  du  service  de  la 
Dette  de  l'Empire  ou  des  États  allemands. 

Tons  les  biens  et  propriétés  appartenant  à  l'Empire  ou  hhx 
États  allemands  et  situés  sur  ces  territoires  seront  transférés, 
en  même  temps  que  les  territoires,  à  la  puissance  mandataire 
prise  en  cette  qualité,  et  aucun  paiement  ne  sera  effectué,  ni 
aucune  somme  portée  au  crédit  de  ces  Gouvernements  du  fait 
de  ce  transfert. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  propriétés  de  l'Em- 
pire ou  des  États  allemands  seront  considérés  comme  compre- 
nant toutes  les  propriétés  de  la  Couronne,  de  l'Empire,  des 
États,  et  les  biens  privés  de  l'ex-empereur  d'Allemagne  et  des 
autres  personnes  royales. 

Art.  258.  —  L'Allemagne  renonce  à  toute  représentation 
ou  participation  que  des  traités,  conventions  ou  accords  quel- 
conques assuraient  à  elle-même  ou  à  ses  ressortissants  dans 
l'administration  ou  le  contrôle  des  commissions,  agences  et 
banques  d'État  et  dans  toutes  autres  organisations  finan- 
cières et  économiques  internationales  de  contrôle  ou  de  ges- 
tion fonctionnant  dans  l'un  quelconque  des  États  alliés  et 
associés,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Bulgarie  ou  en  Turquie, 
ou  dans  les  possessions  et  dépendances  des  États  susdits,  ainsi 
que  dans  l'ancien  Empire  russe. 

Art.  259.  —  1°  L'Allemagne  s'engage  à  transférer  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité  à  telles  autorités  qui  pourraient  être  désignées  par  les 
principales  puissances  alliées  et  associées,  la  somme  en  or  qui 
devait  être  déposée  a  la  Heichsbank  au  nom  du  Conseil  d'ad 
ministration  de  la  Dette  publique  ottomane  comme  garantie 
de  la  première  émission  de  billets  de  monnaie  du  Gouverne-1 
ment  turc; 

2*  L'Allemagne  reconnaît  son  engagement  d'effectuer 
annuellement,  pendant  une  période  de  douze  ans.  Us  paie- 
,  en  or  qui  sont  stipulés  sur  les  bons  du  Trésor  allemand 
6s  par  lui  à  diverses  époques  au  nom  du  Conseil 
trunistration  de  la  Dette  publique  ottomane  comme  garantie 
de  la  seconde  émission  de  billets  de  monnaie  du  Gouvern 
ment  turc  et  des  émissions  subséquentes; 

/Allemagne  s'engage  à  transférer  dans  le  délai   d 
mois  à  compter  de  ta  mise  en  vigueur  du  présent  traité  a  tell 
autorités  qui   pourraient   être  désignées   par  les  principales 
puissances   alliéi  DCiées    le    dépôt   d'or   constitue   a    I 

Reicbsbank     OU     ailleurs,    an     contrepartie     du     reliquat     île 

l'avance  en  or  consentie  le  5  mal  1915,  par  le  Conseil  d'admi 
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nMration  de  la  Dette  publique  ottomane  au  Gouvernement 
impérial  ottoman; 

4°  L'Allemagne  s'engage  à  transférer  aux  principales  puis- 
sances alliées  et  associées  les  droits  qu'elle  peut  avoir  sur  la 
somme  en  or  et  argent  transmise  par  elle  au  ministère  turc 
des  Finances,  en  novembre  1918,  comme  provision  pour  le 
paiement  échéant  en  mai  1919  pour  le  service  de  l'emprunt 
turc  intérieur; 

5°  L'Allemagne  s'engage  à  transférer,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  aux 
principales  puissances  alliées  et  associées  toutes  sommes  en 
or  transférées  à  l'Allemagne  ou  à  ses  ressortissants  à  titre  de 
gage  ou  de  collatéral,  à  l'occasion  des  prêts  faits  par  l'Alle- 
magne ou  ses  ressortissants  au  Gouvernement  austro-hongrois; 

6°  L'Allemagne  confirme  sa  renonciation,  prévue  par  l'ar- 
ticle XV  de  l'armistice  du  11  novembre  1918,  au  béné- 
fice de  toutes  les  stipulations  insérées  dans  les  traités 
de  Bucarest  et  de  Brest-Litovsk  et  traités  complémentaires, 
sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  l'article  292,  partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  traité. 

Elle  s'engage  à  transférer  respectivement,  soit  à  la  Rou- 
manie, soit  aux  principales  puissances  alliées  et  associées, 
tous  instruments  monétaires,  espèces,  valeurs  et  instruments 
négociables  ou  produits,  qu'elle  a  reçus  en  exécution  des  traités 
susdits; 

7°  Les  sommes  en  espèces  et  instruments  monétaires,  valeurs 
et  produits  quelconques  qui  doivent  être  livrés,  payés  ou  trans- 
férés en  vertu  des  stipulations  du  présent  article,  seront  em- 
ployés par  les  principales  puissances  alliées  ou  associées  sui- 
vant des  modalités  à  déterminer  ultérieurement  par  lesdites 
puissances. 

Art.  260.  —  Sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  renonciation 
par  l'Allemagne,  en  vertu  du  présent  traité,  à  des  droits  lui 
appartenant  ou  appartenant  à  ses  nationaux,  la  Commission 
des  réparations  pourra,  dans  un  délai  d'un  an  à  compter  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  exiger  que  l'Allemagne 
acquière  tous  droits  ou  intérêts  de  ressortissants  allemands 
dans  toute  entreprise  d'utilité  publique  ou  dans  toute  conces- 
sion en  Russie,  en  Chine,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Bulgarie, 
en  Turquie,  dans  les  possessions  et  dépendances  de  ces  États, 
ou  sur  un  territoire  qui,  ayant  appartenu  à  l'Allemagne  ou  à 
ses  alliés,  doit  être  cédé  ou  administré  par  un  mandataire  en 
vertu  du  présent  traité;  le  Gouvernement  allemand  devra, 
d'autre  part,  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date 
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de  la  demande,  transférer  à  la  Commission  des  réparations  la 
totalité  de  ces  droits  et  intérêts  et  de  tous  les  droits  et  intérêts 
que  l'Allemagne  peut  elle-même  posséder. 

L'Allemagne  supportera  la  charge  d'indemniser  ses  ressor- 
tissants ainsi  dépossédés,  et  la  Commission  des  réparations 
portera  au  crédit  de  l'Allemagne,  à  valoir  sur  les  sommes  dues 
au  titre  des  réparations,  les  sommes  correspondant  à  la  valeur 
des  droits  et  intérêts  transférés,  telle  qu'elle  sera  fixée  par  la 
Commission  des  réparations.  Le  Gouvernement  allemand,  dans 
un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  devra  communiquer  à  la  Commission  des  réparations 
la  liste  de  tous  les  droits  et  intérêts  en  question,  qu'ils  soient 
acquis,  éventuels,  ou  non  encore  exercés,  et  renoncera  en 
faveur  des  puissances  alliées  et  associées,  en  son  nom  et  en 
celui  de  ses  ressortissants,  à  tous  droits  et  intérêts  susvisés  qui 
n'auraient  pas  été  mentionnés  sur  la  liste  ci-dessus. 

Art.  261.  —  L'Allemagne  s'engage  à  transférer  aux  puis- 
sances alliées  et  associées  toutes  ses  créances  sur  l'Autriche, 
la  Hongrie,  la  Bulgarie  et  la  Turquie,  et  notamment  celles  qui 
résultent  ou  résulteront  pour  elle  de  l'exécution  des  engage- 
ments qu'elle  a  pris  envers  ces  puissances  pendant  la  guerre. 

Art.  262.  —  Toute  obligation  de  l'Allemagne  de  payer  en 
espèces,  en  exécution  du  présent  traité,  et  exprimée  en  marks 
or,  sera  payable  au  choix  des  créanciers  en  livres  sterling  paya- 
bles à  Londres,  dollars  or  des  États-Unis  payables  à  New- 
York,  francs  or  payables  à  Paris  et  lires  or  payables  à  Rome. 

Aux  lins  du  présent  article,  les  monnaies  or  ci-dessus  sont 
convenues  être  du  poids  et  du  titre  légalement  établis  au 
1er  janvier  1914  pour  chacune  d'entre  elles. 

Art.  263.  —  L'Allemagne  garantit  au  Gouvernement  bré- 
silien le  remboursement,  avec  intérêt  au  taux  ou  aux  taux  qui 
ont  été  convenus,  de  toutes  sommes  déposées  à  la  banque 
Bleichroeder  à  Berlin,  provenant  de  la  vente  de  cafés  appar- 
tenant à  l'État  de  Sao-Paulo  dans  les  ports  de  Hambourg, 
Brème,  Anvers  et  Trieste.  L'Allemagne  s'étant  opposée  au 
transfert  en  temps  utile  desdites  sommes  à  l'État  de  Sao- 
Paulo,  garantit  également  que  le  remboursement  sera  elïectuc 
au  taux  du  change  du  mark  au  jour  du  dépôt. 
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SECTION  I.  —  Relation»  commerciales. 
Chapitre  I.  —  Réglementation,  taxes  et  restrictions  douanières. 

Art.  264.  —  L'Allemagne  s'engage  à  ne  pas  soumettre  les 
marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  de  l'un  quel- 
conque des  États  alliés  ou  associés,  importés  sur  le  territoire 
allemand,  quel  que  soit  l'endroit  d'où  ils  arrivent,  à  des  droits 
ou  charges,  y  compris  les  impôts  intérieurs,  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  mêmes  marchandises, 
produits  naturels  ou  fabriqués  d'un  autre  quelconque  desdits 
États  ou  d'un  autre  pays  étranger  quelconque. 

L'Allemagne  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune  prohi- 
bition ou  restriction  à  l'importation  sur  le  territoire  allemand 
de  toutes  marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  des 
territoires  de  l'un  quelconque  des  États  alliés  ou  associés  de 
quelque  endroit  qu'ils  arrivent,  qui  ne  s'étendra  pas  également 
à  l'importation  des  mêmes  marchandises,  produits  naturels 
ou  fabriqués  d'un  autre  quelconque  desdits  États  ou  d'un 
autre  pays  étranger  quelconque. 

Art.  265.  —  L'Allemagne  s'engage,  en  outre,  à  ne  pas  éta- 
blir, en  ce  qui  concerne  le  régime  des  importations,  de  diffé- 
rence au  détriment  du  commerce  de  l'un  quelconque  des  États 
alliés  ou  associés  par  rapport  à  un  autre  quelconque  desdits 
États,  ou  par  rapport  à  un  autre  pays  étranger  quelconque, 
même  par  tles  moyens  indirects,  tels  que  ceux  résultant  de  la 
réglementation  ou  de  la  procédure  douanière,  ou  des  méthodes 
de  vérification  ou  d'analyse,  ou  des  conditions  de  paiement 
des  droits,  ou  des  méthodes  de  classification  ou  d'interpréta- 
tion des  tarifs,  ou  encore  de  l'exercice  de  monopoles. 

Art.  266.  —  En  ce  qui  concerne  la  sortie,  l'Allemagne  s'en- 
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gage  à  no  pas  soumettre  les  marchandises,  produits  naturels 
ou  fabriqués  exportés  du  territoire  allemand  vers  les  terri- 
toires de  l'un  quelconque  des  États  alliés  ou  associés,  à  des 
droits  ou  charges,  y  compris  les  impôts  intérieurs,  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  payés  pour  les  mêmes  marchandises  expor- 
tées vers  un  autre  quelconque  desdits  États  ou  vers  un  pays 
étranger  quelconque. 

L'Allemagne  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune  prohi- 
bition ou  restriction  à  l'exportation  de  toutes  marchandises 
expédiées  du  territoire  allemand  vers  l'un  quelconque  des 
États  alliés  ou  associés  qui  ne  s'étendra  pas  également  à  l'ex- 
portation des  mêmes  marchandises,  produits  naturels  ou  fa- 
briqués expédiés  vers  un  autre  quelconque  desdits  États  ou 
vers  un  autre  pays  étranger  quelconque. 

Art.  267.  —  Toute  faveur,  immunité  ou  privilège  concer- 
nant l'importation,  l'exportation  ou  le  transit  de  marchan- 
dises, qui  serait  concédé  par  l'Allemagne  à  l'un  quelconque 
des  États  alliés  ou  associés  ou  à  un  autre  pays  étranger  quel- 
conque, sera  simultanément  et  inconditionnellement,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  demande  ou  de  compensation,  étendu  à 
tous  les  États  alliés  ou  associés. 

Art.  268.  —  Les  dispositions  des  articles  264  à  267  du  pré- 
sent chapitre  et  de  l'article  323  de  la  partie  XII  (Ports,  voies 
d'eau  et  voies  ferrées)  du  présent  traité  recevront  les  excep- 
tions suivantes  : 

a)  Pendant  une  période  de  cinq  années,  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  h-s  produits  naturels  ou  fabri- 
qués, originaires  et  en  provenance  des  territoires  alsaciens  e! 
lorrains  réunis  à  la  France,  seront  reçus  à  leur  entrée  sur  le 
territoire  douanier  allemand  en  franchise  de  tous  droits  de 
douane. 

Le  Gouvernement  français  fixera  chaque  année,  par  décret 
notifié  au  Gouvernement  allemand,  la  nature  et  la  quotité  di  s 
produits  qui  bénéficieront  de  cette  franchise. 

Les  quantités  de  chaque  produit  qui  pourront  être  ainsi 
envoyées  annuellement  en  Allemagne  ne  pourront  dépasser 
la  moyenne  annuelle  des  quantités  envoyées  au  COUTS  des 
années  1911  a  L913. 

En  outre,  et  pendant  la  période  ci-dessus  mentionnée,  le 
Gouvernement  allemand  s'engage  ;i  laisser  librement  sortir 
d'Allemagne  et  a  laisser  réimporter  en  Allemagne  en  franchise 
de  tous  droits  de  douane  et  autres  charges,  >'  compris  |,-s 
impôts  intérieurs,  les  lils,  lissus  et  autres  matières  ou  produits 
textiles  de   toute   nature   et   a    tous  états,   venus  d'Allemagne 
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dans  les  territoires  alsaciens  ou  lorrains  pour  y  subir  des  opé 
rations  de  finissage  quelconques,  telles  que  :  blanchiment,  tein- 
ture, impression,  mercerisage,  gazage,  retordage  ou  apprêt. 

b)  Pendant  une  période  de  trois  années  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  les  produits  naturels  ou  fabri- 
qués, originaires  et  en  provenance  des  territoires  polonais 
ayant  fait  avant  la  guerre  partie  de  l'Allemagne,  seront  reçus 
à  leur  entrée  sur  le  territoire  douanier  allemand  en  franchise 
de  tous  droits  de  douane. 

Le  Gouvernement  polonais  lixera  chaque  année,  par  décret 
notifié  au  Gouvernement  allemand,  la  nature  et  la  quotité  des 
produits  qui  bénéficieront  de  cette  franchise. 

Les  quantités  de  chaque  produit,  qui  pourront  être  ainsi 
envoyées  annuellement  en  Allemagne,  ne  pourront  dépasser 
la  moyenne  annuelle  des  quantités  envoyées  au  cours  des 
années"  1911  à  1913; 

c)  Les  puissances  alliées  et  associées  se  réservent  la  faculté 
d'imposer  à  l'Allemagne  l'obligation  de  recevoir  en  franchise 
de  tous  droits  de  douane,  à  leur  entrée  sur  le  territoire  doua- 
nier allemand,  les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires 
et  en  provenance  du  grand-duché  de  Luxembourg,  pendant 
une  période  de  cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité. 

La  nature  et  la  quotité  des  produits  qui  bénéficieront  de  ce 
régime  seront  notifiées  chaque  année  au  Gouvernement  alle- 
mand. 

Les  quantités  de  chaque  produit  qui  pourront  être  ainsi 
nvoyées  annuellement  en  Allemagne  ne  pourront  dépasser  la 
moyenne  annuelle  des  quantités  envoyées  au  cours  des  années 
191*1  à  1913. 

Art.  269.  —  Pendant  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  taxes  imposées  par 
'Allemagne  aux  importations  des  puissances  alliées  et  asso- 
aées  ne  pourront  être  supérieures  aux  taxes  les  plus  favorables 
lui  étaient  en  application  pour  les  importations  en  Allemagne 
t  la  date  du  31  juillet  1914. 

Cette  disposition  continuera  à  être  appliquée  après  une 
econde  période  de  trente  mois  après  l'expiration  des  six  pre- 
niers  mois,  exclusivement  à  l'égard  des  produits  qui,  étant 
ompris  dans  la  première  catégorie,  section  A,  du  tarif  doua- 
ier  allemand  du  25  décembre  1902,  jouissaient  à  la  date  du 
1  juillet  1914  de  droits  conventionnels  par  des  traités  avec 
;s  puissances  alliées  et  associées,  avec  addition  de  toute 
spèce  de  vins  et  d'huiles  végétales,  de  la  soie  artificielle  et  dr 
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la  laine  lavée  ou  dégraissée,  ayant  ou  non  fait  l'objet  de  conven- 
tions spéciales  avant  le  31  juillet  1914. 

Art.  270.  —  Les  puissances  alliées  et  associées,  dans  le  cas 
où  ces  mesures  leur  paraîtraient  nécessaires  pour  sauvegarder 
les  intérêts  économiques  de  la  population  des  territoires  alle- 
mands occupés  par  leurs  troupes,  se  réservent  d'appliquer  a 
ces  territoires  un  régime  douanier  spécial,  tant  en  ce  qui 
touche  les  importations  que  les  exportations. 


Chapitre  II.  —  Traitement  de  la  navigation. 

Art.  271.  —  En  ce  qui  concerne  la  pêche,  le  cabotage  et  le 
remorquage  maritimes,  les  navires  et  bateaux  des  puissances 
alliées  et  associées  bénéficieront,  dans  les  eaux  territoriales 
allemandes,  du  traitement  qui  sera  accordé  aux  navires  et 
bateaux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  272.  —  L'Allemagne  accepte  que,  malgré  toute  stipu- 
lation contraire  contenue  dans  les  conventions  relatives  aux 
pêcheries  et  au  trafic  des  liqueurs  dans  la  mer  du  Nord,  tous 
droits  d'inspection  et  de  police  seront,  lorsqu'il  s'agit  de 
bateaux  de  pèche  des  puissances  alliées,  exercés  uniquement 
par  des  bâtiments  appartenant  à  ces  puissances. 

Art.  273.  —  Dans  le  cas  de  navires  des  puissances  alliées 
ou  associées  toutes  espèces  de  certificats  ou  de  documents 
ayant  rapport  aux  navires  et  bateaux,  qui  étaient  reconnus 
comme  valables  par  l'Allemagne  avant  la  guerre,  ou  qui  ("au- 
ront ultérieurement  être  reconnus  cm. une  valables  par  les 
principaux  États  maritimes,  seront  reconnus  par  l'Allemagne 
comme  valables  et  comme  équivalents  aux  certificats  cerres- 
pondants  octroyés  à  îles  navires  et  bateaux  allemands. 

Seront  reconnus  de  la  même  manière  les  certificats  et  docu- 
ment délivrés  à  leurs  navires  el  bateaux  par  les  lïouvernemcnts 
des  nouveaux  États,  qu'ils  aient  OU  non  uu  littéral  maritime, 
à  condition  que  ces  certificats  et  documents  soient  déiivi 
conformité  avec  les  usages  généralement  pratiqués  dans  les 
principaux   États  maritimes. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'accordent  à  reconnaître 
le  pavillon  des  navires  de  toute  puissance  alliée  ou  . 
qui  n'a  pas  de  littoral  maritime,  lorsqu'ils  sont  enregUti 
un    lieu   unique   déterminé,    situé   sur   son    territoire:   ce    lieu 
tiendra  lieu  a  ces  navires  de  port  d'enregistrement. 
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Chapitre    III.    —    Concurrence  déloyale. 

Art.  274.  —  L'Allemagne  s'engage  à  prendre  toutes  les 
mesures  législatives  ou  administratives  nécessaires  pour  ga- 
rantir les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de  l'une 
quelconque  des  puissances  alliées  ou  associées  contre  toute 
forme  de  concurrence  déloyale  dans  les  transactions  commer- 
ciales. 

L'Allemagne  s'oblige  à  réprimer  et  à  prohiber,  par  la  saisie 
et  par  toutes  autres  sanctions  appropriées,  l'importation  et 
l'exportation  ainsi  que  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente 
et  la  mise  en  vente  à  l'intérieur,  de  tous  produits  ou  marchan- 
dises portant  sur  eux-mêmes,  ou  sur  leur  conditionnement 
immédiat,  ou  sur  leur  emballage  extérieur  des  marques,  noms, 
inscriptions  ou  signes  quelconques,  comportant,  directement 
ou  indirectement,  de  fausses  indications  sur  l'origine,  l'espèce, 
la  nature  ou  les  qualités  spécifiques  de  ces  produits  ou  mar- 
chandises. 

Art.  275.  —  L'Allemagne,  à  la  condition  qu'un  traitement 
réciproque  lui  soit  accerdé  en  cette  matière,  s'oblige  à  se 
conformer  aux  lois,  ainsi  qu'aux  décisions  administratives 
ou  judiciaires  prises  conformément  à  ces  lois,  en  vigueur  dans 
un  pays  allié  ou  associé  et  régulièrement  notifiées  à  l'Alle- 
magne par  les  autorités  compétentes,  déterminant  ou  régle- 
mentât le  droit  à  une  appellation  régionale,  pour  les  vins  ou 
spiritueux  produits  dans  le  pays  auquel  appartient  la  région 
ou  les  conditions  dans  lesquelles  l'emploi  d'une  appellation 
régionale  peut  être  autorisé;  et  l'importation,  l'exportation, 
ainsi  que  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente  ou  la  mise  en 
vente  des  produits  ou  marchandises  portant  des  appellations 
régionales  contrairement  aux  lois  ou  décisions  précitées  seront 
interdites  par  l'Allemagne  et  réprimées  par  les  mesures  pres- 
crites à  l'article  qui  précède. 

Chapitre  IV.  —  Traitement  des  ressortissants 
des  puissances  alliées  et  associées. 

Art.  270.  —  L'Allemagne  s'engage  : 

a)  A  n'imposer  aux  ressortissants  des  puissances  alliées  et 
associées,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  métiers,  profes- 
sions, commerces  et  industries,  aucune  exclusion  qui  ne 
serait  pas  également  applicable  à  tous  les  étrangers  sans  excep- 
tion; 
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b)  A  ne  soumettre  les  ressortissants  des  puissances  allier* 
et  associées  à  aucuns  règlements  ou  restrictions,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  visés  au  paragraphe  a,  qui  pourraient 
porter  directement  ou  indirectement  atteinte  aux  stipulations 
dudit  paragraphe,  ou  qui  seraient  autres  ou  plus  désavanta- 
geux que  ceux  qui  s'appliquent  aux  étrangers  ressortissant* 
de  la  nation  la  plus  favorisés; 

c)  A  ne  soumettre  les  ressortissants  des  puissances  alliées 
et  associées,  leurs  biens,  droits  ou  intérêts,  y  compris  les 
sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ils  sont  intéressés,  à 
aucune  charge,  taxe  ou  impôts  directs  ou  indirects,  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  imposés  à  sis 
ressortissants  ou  à  leurs  biens,  droits  ou  intérêts; 

d)  A  ne  pas  imposer  aux  ressortissants  de  l'une  quelconque 
des  puissances  alliées  et  associées  une  restriction  quelconque 
qui  n'était  pas  applicable  aux  ressortissants  de  ces  puissances 
à  la  date  du  1er  juillet  1914,  à  moins  que  la  même  restriction 
ne  soit  également  imposée  à  ses  propres  nationaux. 

Art.  277.  —  Les  ressortissants  des  puissances  alliées  et 
associées  jouiront,  sur  le  territoire  allemand,  d'une  constante 
protection,  pour  leur  personne,  leurs  biens,  droits  et  Intérêts 
et  auront  libre  accès  devant  les  tribunaux. 

Art.  278.  —  L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  la  nouvelle 
nationalité  qui  aurait  été  ou  serait  acquise  par  ses  ressortis- 
sants d'après  les  lois  des  puissances  alliées  ou  associé* 
conformément  aux  décisions  des  autorités  compétentes  de  ces 
puissances,  soit  par  voie  de  naturalisation,  soit  par  L'effet  d'une 
clause  d'un  traité  et  a  dégager  à  tous  les  peints  de  vue  ces 
ressortissants,  en  raison  de  cette  acquisition  de  nouvelle  natio- 
nalité, de  toute  allégeance  vis-à-vis  de  leur  État  d'origine. 

ART.   279.  Les    puissances    alliées   el    associées    pourront 

nommer  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 

consulaires  dans  les  villes  et   poils  d'Allemagne.    L'Allemagne 

s'engage  à  approuver  ta  désignation  de  ces  consuls  généraux, 

consuls,  vice  consuls  et   agents  consulaires    dont    les   noms  lui 

seronl  notifiés,  et  à  les  admettre  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
conformément  aux  règles  et  usages  habituels. 

Chapitju    \.        Clauses  générales. 
\r.r.  280.        Les  obligations  Imposées  a  l'Allemagne  par  lt 

i  hapilie  I  il  par  les  ailich  172  dll  chapitre  II  ri  (IrsSIII 

roui  d'être  en  vigueur  cinq  ans  après  la  date  'i>   la  mise 
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en  vigueur  du  présent  traité,  à  moins  que  le  contraire  ne  ré- 
sulte du  texte  ou  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  ne 
décide,  douze  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  cette  période, 
que  ces  obligations  seront  maintenues  pour  une  période  sub- 
séquente avec  ou  sans  amendement. 

L'article  276  du  chapitre  IV  restera  en  vigueur  après  cette 
période  de  cinq  ans,  avec  ou  sans  amendement,  pour  telle 
période,  s'il  en  est  une,  que  fixera  la  majorité  du  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  et  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  années. 

Art.  281.  —  Si  le  Gouvernement  allemand  se  livre  au  com- 
merce international,  il  n'aura,  à  ce  point  de  vue,  ni  ne  sera 
considéré  avoir  aucun  des  droits,  privilèges  et  immunités  de  la 
souveraineté. 

SECTION  II.  —  Traités. 

Art.  282.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  et  sous 
réserve  des  dispositions  qui  y  sont  contenues,  les  traités, 
conventions  et  accords  plurilatéraux,  de  caractère  économique 
ou  technique,  énumérés  ci-après  et  aux  articles  suivants,  seront 
seuls  appliqués  entre  l'Allemagne  et  celles  des  puissances  alliées 
et  associées  qui  y  sont  parties  : 

1°  Conventions  du  14  mars  1884,  du  1er  décembre  1886  et 
du  23  mars  1887  et  protocole  de  clôture  du  7  juillet  1887,  rela- 
tifs à  la  protection  des  câbles  sous-marins; 

2°  Convention  du  11  octobre  1909,  relative  à  la  circulation 
internationale  des  automobiles; 

3°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  plombage  des  wagons 
assujettis  à  la  douane  et  protocole  du  18  mai  1907; 

4°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  à  l'unité  technique  des 
chemins  de  fer; 

5°  Convention  du  5  juillet  1890,  relative  à  la  publication  des 
tarifs  de  douane  et  à  l'organisation  d'une  union  internationale 
pour  la  publication  des  tarifs  douaniers; 

6°  Convention  du  31  décembre  1913,  relative  à  l'unification 
des  statistiques  commerciales; 

7°  Convention  du  25  avril  1907,  relative  à  l'élévation  des 
tarifs  douaniers  ottomans; 

8°  Convention  du  14  mars  1857,  relative  au  rachat  des  droits 
de  péage  du  Sund  et  des  Belts; 

9°  Convention  du  22  juin  1861,  relative  au  rachat  des  droits 
de  péage  sur  l'Elbe; 

lu°  Convention  'lu  lt;  juillet  1863,  relative  nu  rachat  des 
droits  <l<-  ptVi^c  sur  l'Escaut; 
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11°  Convention  du  29  octobre  1888,  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir  le  libre  usage  du 
canal  de  Suez; 

12°  Conventions  du  23  septembre  1910,  relatives  à  l'unifi- 
cation de  certaines  règles  en  matière  d'abordage,  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes; 

13°  Convention  du  21  décembre  1904,  relative  à  l'exemption 
pour  les  bâtiments  hospitaliers  des  droits  et  taxes  dans  les 
ports. 

14°  Convention  du  4  février  1898,  relative  au  jaugeage  des 
bateaux  de  navigation  intérieure: 

15°  Convention  du  26  septembre  1906,  pour  la  suppre 
du  travail  de  nuit  pour  les  femmes; 

16°  Convention  du  26  septembre  1906,  pour  la  suppression 
de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allu- 
mettes; 

17°  Conventions  des  18  mai  1904,  4  mai  1910,  relatives  à  la 
répression  de  la  traite  des  blanches: 

18°  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la  suppression  des 
publications  pornographiques; 

19°  Conventions  sanitaires  du  30  janvier  1892,  du  15  avril 
1893,  du  3  avril  1S94,  du  19  mars  1897  et  du  3  décembre  1903  ; 

20°  Convention  du  20  mai  1875,  relative  à  l'unification  et 
au  perfectionnement  du  système  métrique: 

21°  Convention  du  29  novembre  1906,  relative  à  ['unifica- 
tion de  la  formule  des  médicaments  héroïques: 

22°  Convention  des  16  et  19  novembre  1885,  relative  à  la 
construction  d'un  diapason  normal: 

23°  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à  la  création  d'un 
Institut  international   agricole   a    Homo; 

24°  Conventions  des  3  novembre  1S81.  15  avril  1869,  relatives 
aux  mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra: 

25°  Convention  du  19  mars  1902,  relative  a  la  protection 
des  oiseaux  utiles  a  l'agriculture; 

26°  Convention  du  12  juin  1902,  relative  à  la  tutelle  des 
mineurs. 

Art.  283.  - —  Dès  la  mise  on  vigueur  du  présent  traité,  les 
hautes  parties  contractantes  appliqueront  de  nouveau  les 
conventions  el   arrangements  ci-après  désignés,  en   tant   qu'ils 

les  concernent .  >ous  condition  «le  l'application,  par  l'Allem 
des  stipulations  particulières  contenues  dans  le  présent  article. 

Conventions  postait 

Conventions  i  i  arrangements  «le  l'Union  postale  universelle, 

signés  à  \  icnnc,  le   t   juillet  I 
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Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale,  signés  à 
Washington,  le  15  juin  1897; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale,  signés  à 
Home,  le  26  mai  1906. 

Conventions  télégraphiques  : 

Conventions  télégraphiques  internationales,  signées  à  Saint- 
l'étersbourg,  le  10/22  juillet  1875; 

Règlements  et  tarifs  arrêtés  par  la  Conférence  télégraphique 
internationale  de  Lisbonne  le  11  juin  1908. 

L'Allemagne  s'engage  à  ne  pas  refuser  son  consentement  à  la 
conclusion  avec  les  nouveaux  États  des  arrangements  spéciaux 
prévus  par  les  conventions  et  arrangements  relatifs  à  l'Union 
postale  universelle  et  à  l'Union  télégraphique  internationale, 
dont  lesdits  nouveaux  États  font  partie  ou  auxquels  ils  adhé- 
reront. 

Art.  284.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
hautes  parties  contractantes  appliqueront  de  nouveau,  en  tant 
qu'elle  les  concerne,  la  Convention  radio-télégraphique  inter- 
nationale du  5  juillet  1912,  sous  condition  de  l'application  par 
l'Allemagne  des  règles  provisoires  qui  lui  seront  indiquées  par 
les  puissances  alliées  et  associées. 

Si,  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  une  nouvelle  convention  réglant  les  relations 
radio-télégraphiques  internationales  vient  à  être  conclue  en 
remplacement  de  la  Convention  du  5  juillet  1912,  cette  nouvelle 
convention  liera  l'Allemagne,  même  au  cas  où  celle-ci  aurait 
refusé  soit  de  participer  à  l'élaboration  de  la  convention,  soit 
d'y  souscrire. 

Cette  nouvelle  convention  remplacera  également  les  règles 
provisoires  en  vigueur. 

Art.  285.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
hautes  parties  contractantes  appliqueront,  en  tant  qu'elles  les 
concernent,  et  sous  la  condition  stipulée  à  l'article  272,  les 
conventions  ci-après  désignées   : 

1°  Conventions  des  6  mai  1882  et  1er  février  1889  en  vue 
de  réglementer  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des 
eaux  territoriales; 

2°  Les  conventions  et  protocoles  des  16  novembre  1887, 
14  février  1893  et  du  11  avril  1894,  relatifs  au  trafic  des  liqueurs 
dans  la  mer  du  Nord. 

Art.  286.  —  La  Convention  internationale  de  Paris  du 
20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
revisée  ù  Washington  le  2  juin  1911  et  la  Convention  interna- 
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tionalc  de  Berne  du  9  septembre  1886  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  revisée  à  Berlin,  le  13  no- 
vembre 1908  et  complétée  par  le  protocole  additionnel  signé 
à  Berne  le  20  mars  1914,  seront  remis  en  vigueur  et  reprendront 
leur  effet  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  dans 
la  mesure  où  ils  ne  seront  pas  affectés  et  modifiés  par  les  excep- 
tions et  restrictions  résultant  dudit  traité. 

Art.  287.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
hautes  parties  contractantes  appliqueront,  en  tant  qu'elle  les 
concerne,  la  Convention  de  La  Haye  du  17  juillet  1905  relative 
à  la  procédure  civile.  Toutefois,  cette  remise  en  vigueur  de- 
meure et  demeurera  sans  effet  vis-à-vis  de  la  France,  du  Portu- 
gal et  de  la  Roumanie. 

Art.  288.  —  Les  droits  et  privilèges  spéciaux  accordés  à 
l'Allemagne  par  l'article  3  de  la  Convention  du  2  décembre  1899 
relative  aux  îles  Samoa,  seront  considérés  comme  ayant  pris 
fin  à  la  date  du  4  août  1914. 

Art.  289.  —  Chacune  des  puissances  alliées  ou  associées, 
s'iuspirant  des  principes  généraux  ou  des  stipulations  particu- 
lières du  présent  traité,  notifiera  à  l'Allemagne  les  conventions 
bilatérales  ou  les  traités  bilatéraux  dont  elle  exigera  la  remise 
en  vigueur  avec  elle. 

La  notification  prévue  au  présent  article  sera  faite,  M>it 
directement,  soit  par  l'entremise  d'une  autre  puissance.  11  en 
sera  accusé  réception  par  écrit  par  l'Allemagne;  la  date  de  la 
remise  en  vigueur  sera  celle  de  la  notification. 

Les  puissances  alliées  ou  associées  s'engagent  entre  elles  a  ne 
remettre  en  vigueur  avec  l'Allemagne  que  les  conventions  ou 
traités  qui  sont  conformes  aux  stipulations  du  présent  traité. 

La  notification  mentionnera  éventuellement  celles  «les  dispo- 
sitions de  ces  conventions  ou  traités  qui.  n'étant  pas  conformes 
aux  stipulations  du  présent  traité,  ne  seront  pas  considérées 
comme  remises  en  vigueur.  En  cas  de  divergence  d'avis,  la 
Société  des  Nations  sera  appelée  à  se  prononcer. 

Un  délai  de  six  mois,  qui  courra  depuis  la  mise  en  \  igneui  du 
présent  traité,  est  imparti  aux  puissances  alliées  ou  associées 
pour  procéder  a  la  notification. 

Les  conventions  bilatérales  el  traites  bilatéraux  qui  auront 
f;iit  l'objet  d'une  telle  notilieat ion.  seront  seuls  n  mis  en  vigueur 
entre  les  puissances  alliées  ou  associées  et  l'Allemagne:  tous  les 

autres  sont  et  demeureront  abrogés. 

Les  règles  ei-dessus  sont  applicables  a  toutes  conventions 
bilatérales  mi  traités  bilatéraux  <  xlstanl  entre  imites  lis  puis- 
sances alliées  el  associées  signataires  du  préseul  traitée!  i  X 1 1  «  -  - 
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magne,  mémo  si  lesdites  puissances  alliées  et  associées  n'ont 
pas  été  en  état  de  guerre  avec  elle. 

Art.  290.  —  L'Allemagne  reconnaît  comme  étant  et  demeu- 
rant abrogés  par  le  présent  traité  tous  les  traités,  conventions 
ou  accords  qu'elle  a  conclus  avec  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Bul- 
garie ou  la  Turquie  depuis  le  1er  août  1914  jusqu'à  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité. 

Art.  291.  —  L'Allemagne  s'engage  à  assurer  de  plein  droit 
aux  puissances  alliées  et  associées,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires 
et  ressortissants  desdites  puissances,  le  bénéfice  de  tous  les 
droits  et  avantages  de  quelque  nature  que  ce  soit  qu'elle  a  pu 
concéder  à  l'Autriche,  à  la  Hongrie,  à  la  Bulgarie,  ou  à  la  Tur- 
quie, ou  concéder  aux  fonctionnaires  et  ressortissants  de  ces 
États,  par  traités,  conventions  ou  accords,  conclus  avant  le 
1er  août  1914,  aussi  longtemps  que  ces  traités,  conventions  ou 
accords  resteront  en  vigueur. 

Les  puissances  alliées  et  associées  se  réservent  d'accepter  ou 
non  le  bénéfice  de  ces  droits  et  avantages. 

Art.  292.  —  L'Allemagne  reconnaît  comme  étant  et  demeu- 
rant abrogés  tous  les  traités,  conventions  ou  accords  qu'elle  a 
conclus  avec  la  Russie  ou  avec  tout  État  ou  Gouvernement 
dont  le  territoire  constituait  antérieurement  une  partie  de  la 
Russie,  ainsi  qu'avec  la  Roumanie,  avant  le  1er  août  1914  ou 
depuis  cette  date  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Art.  293.  —  Au  cas  où,  depuis  le  1er  août  1914,  une  puis- 
sance alliée  ou  associée,  la  Russie,  ou  un  État  ou  Gouvernement 
dont  le  territoire  constituait  antérieurement  une  partie  de  la 
Russie,  aurait  été  contraint  à  la  suite  d'une  occupation  mili- 
taire, par  tout  autre  moyen  ou  pour  toute  autre  cause,  d'accor- 
der ou  de  laisser  accorder  par  un  acte  émanant  d'une  autorité 
publique  quelconque,  des  concessions,  privilèges  et  faveurs  de 
quelque  nature  que  ce  soit  à  l'Allemagne  ou  à  un  ressortissant 
allemand,  ces  concessions,  privilèges  et  faveurs  sont  annulés 
de  plein  droit  par  le  présent  traité. 

Toutes  charges  ou  indemnités  pouvant  éventuellement  résul- 
ter de  cette  annulation  ne  seront  en  aucun  cas  supportées  par 
les  puissances  alliées  et  associées,  ni  les  puissances,  États, 
Gouvernements  ou  autorités  publiques  que  le  présent  article 
délie  de  leurs  engagements. 

Art.  294.  — ■  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  l'Alle- 
magne s'engage  à  faire  bénéficier  de  plein  droit  les  puissances 
alliées  et  associées,  ainsi  que  leurs  ressortissants,  des  droits  et 
avantages  de  quelque  nature  que  ce  9oi1  qu'elle  a  concédés 
depuis  le  Ie'  août  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présenl 
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traité,  par  traités,  conventions  ou  accords,  à  des  États  non  bel- 
ligérants ou  [aux]  ressortissants  de  ces  États,  aussi  longtemps 
que  ces  traités,  conventions  ou  accords  resteront  en  vigueur. 

Art.  295.  —  Celles  des  hautes  parties  contractantes  qui 
n'auraient  pas  encore  signé  ou  qui,  après  avoir  signé,  n'auraient 
pas  encore  ratifié  la  Convention  sur  l'opium,  signée  à  La  Haye 
le  23  janvier  1912,  sont  d'accord  pour  mettre  cette  convention 
en  vigueur,  et,  à  cette  fin,  pour  édicter  la  législation  nécessaire 
aussitôt  qu'il  sera  possible  et,  au  plus  tard,  dans  les  douze  mois 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  pour 
celles  d'entre  elles  qui  n'ont  pas  encore  ratifié  ladite  conven- 
tion, que  la  ratification  du  présent  traité  équivaudra,  à  tous 
égards,  à  cette  ratification  et  à  la  signature  du  protocole  spé- 
cial ouvert  à  La  Haye  conformément  aux  résolutions  de  la 
troisième  conférence  sur  l'opium,  tenue  en  1914  pour  la  mise 
en  vigueur  de  ladite  convention. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  communi- 
quera au  Gouvernement  des  Pays-Bas  une  copie  certifiée 
conforme  du  procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  du  pré- 
sent traité  et  invitera  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  à  accepter 
et  recevoir  ce  document  comme  dépôt  des  ratifications  de  la 
Convention  du  23  janvier  1912  et  comme  signature  du  proto- 
cole additionnel  de  1914. 

SECTION   III.  —  Dettes. 

Art.  296.  —  Seront  réglées  par  l'intermédiaire  d'office»  de 
vérification  et  de  compensation  qui  seront  constitués  par  cha- 
cune des  hautes  parties  contractantes  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  notification  prévue  à  l'alinéa  e  ci-après,  les 
catégories  suivantes  d'obligations  pécuniaires  : 

1°  Les  dettes  exigibles  avant  la  guerre  et  tilles  par  les  ressor- 
tissants d'une  des  puissantes  contractantes  résiliant  sur  le 
territoire  de  cette  puissance,  aux  ressortissants  d'une  puissance 

adverse  résidant  sur  le  territoire  de  cette  puissance; 

12°  Les  dettes  devenues  exigibles  pendant  la  guerre,  et  dues 
aux  ressortissants  d'une  des  puissances  contractantes  résidant 
sur  le  territoire  de  cette  puissance  et  résultant  de  transactions 
ou  de  contrats  passés  avec  les  ressortissants  d'une  puissance 

adverse  résidant  BUT  le  territoire  de  cette  puissance,  dont  ! 
CUtlon  totale  ou  partielle   i  été  suspendue  du  fait  de  la  d< 
tion   de   gUl 

:;"  i  es  Intéri  i  .  é<  ims  avant  et  pendant  I  el  dus  a  un 

rtlssant  d'une  des  puissances  contractantes, 
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des  valeurs  émises  par  une  puissance  adverse,  pourvu  que  le 
paiement  de  ces  intérêts  aux  ressortissants  de  cette  puissance 
ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la  guerre; 

4°  Les  capitaux  remboursables  avant  et  pendant  la  guerre, 
payables  aux  ressortissants  d'une  des  puissances  contractantes, 
représentant  des  valeurs  émises  par  une  puissance  adverse, 
pourvu  que  le  paiement  de  ce  capital,  aux  ressortissants  de 
cette  puissance  ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant 
la  guerre. 

Les  produits  des  liquidations  des  biens,  droits  et  intérêts 
ennemis  visés  dans  la  section  IV  et  son  annexe,  seront  pris  en 
charge  dans  la  monnaie  et  au  change  prévus  ci-après  à  l'alinéa  d, 
par  les  offices  de  vérification  et  de  compensation  et  affectés  par 
eux  dans  les  conditions  prévues  par  lesdites  section  et  annexe. 

Les  opérations  visées  dans  le  présent  article  seront  effectuées 
selon  les  principes  suivants  et  conformément  à  l'annexe  de  la 
présente  section  : 

a)  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  interdira,  dès 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  tous  paiements,  accepta- 
tions de  paiements  et  généralement  toutes  communications 
entre  les  parties  intéressées,  relativement  au  règlement  desdites 
dettes,  autrement  que  par  l'intermédiaire  des  offices  de  vérifi- 
cation et  de  compensation  susvisés; 

b)  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  sera  respective- 
ment  responsable  du  paiement  desdites  dettes  de  ses  nationaux, 
sauf  dans  le  cas  où  le  débiteur  était,  avant  la  guerre,  en  faillite, 
en  déconfiture  ou  en  état  d'insolvabilité  déclarée  ou  si  la  dette 
était  due  par  une  société  dont  les  affaires  ont  été  liquidées  pen- 
dant la  guerre  conformément  à  la  législation  exceptionnelle  de 
guerre.  Néanmoins  les  dettes  des  habitants  des  territoires  enva- 
his ou  occupés  par  l'ennemi  avant  l'armistice  ne  seront  pas 
garanties  par  les  États  dont  ces  territoires  font  partie; 

c)  Les  sommes  dues  aux  ressortissants  d'une  des  puissances 
contractantes  par  les  ressortissants  d'une  puissance  adverse 
seront  portées  au  débit  de  l'office  de  vérification  et  de  compen- 
sation du  pays  du  débiteur  et  versées  au  créancier  par  l'office 
du  pays  de  ce  dernier; 

d)  Les  dettes  seront  payées  ou  créditées  dans  la  monnaie  de 
celle  des  puissances  alliées  et  associées  (y  compris  les  colonies 
et  protectorats  des  puissances  alliées,  les  dominions  britanni- 
ques et  l'Inde)  qui  sera  intéressée.  Si  les  dettes  doivent  être 
réglées  dans  toute  autre  monnaie,  elles  seront  payées  ou  crédi- 
tées dans  la  monnaie  de  la  puissance  alliée  ou  associée  intéressée 
(colonie,  protectorat,  dominion  britannique  ou  Inde).  La 
conversion  se  fera  aU  taux  du  change  d'avant-guerre. 
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i'"iir  l'application  de  cette  disposition,  on  considère  qui  le 
taux  du  change  d'avant-guerre  est  égal  à  la  moyenne  des 
taux  des  transferts  télégraphiques  de  la  puissance  alliée  ou  asso- 
ciée intéressée  pendant  le  mois  précédant  immédiatement  l'ou- 
verture des  hostilités  entre  ladite  puissance  intéressée  et  l'Alle- 
magne. 

Dans  le  cas  où  un  contrat  stipulerait  expressément  un  taux 
fixe  de  change  pour  la  conversion  de  la  monnaie,  dans  laquelle 
l'obligation  est  exprimée,  en  la  monnaie  de  la  puissance  alliée 
et  associée  intéressée,  la  disposition  ci-dessus,  relative  au  taux 
du  change,  ne  sera  pas  applicable. 

En  ce  qui  concerne  les  puissances  nouvellement  crééi 
monnaie  de  règlement  et  le  taux  du  change  applicables  aux 
dettes  à  payer  ou  à  créditer  seront  fixés  par  la  Commission  des 
réparations  prévue  dans  la  partie  VIII  (Réparations); 

é)  Les  prescriptions  du  présent  article  et  de  l'annexe  ci-jointe 
ne  s'appliqueront  pas  entre  l'Allemagne,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  l'une  quelconque  des  puissances  alliées  ou  associées,  leurs 
colonies  et  pays  de  protectorat,  ou  l'un  quelconque  des  domi- 
nions britanniques,  ou  l'Inde,  à  moins  que,  dans  un  délai  d'un 
mois  à  dater  du  dépôt  de  la  ratification  du  présent  traite  par 
la  puissance  en  question  ou  de  la  ratification  pour  le  compte  de 
ce  dominion  ou  de  l'Inde,  notification  à  cet  effet  ne  soit  donnée 
à  l'Allemagne  par  les  Gouvernements  de  telle  puissance  alliée 
ou  associée,  de  tel  dominion  britannique,  OU  de  l'Inde,  suivant 
le  cas; 

/)  Les  puissances  alliées  et  associées  qui  ont  adhéré  au  pré- 
sent article  et  à  l'annexe  ci-joi:ite,  pourront  convenir  entre 
elles  de  les  appliquer  à  leurs  ressortissants  respectifs  établis 
sur  leur  territoire,  en  ce  qui  concerne  les  rapporta  entre  ce 
sortissants  et  les  ressortissants  allemands.  Dans  ce  cas,  les 
paiements  effectués  par  application  de  la  présente  disposition 
feront  l'objet  de  règlements  entre  les  offices  de  vérification  et 
de  compensation  alliés  et  associés  intéressés, 

ANNEXE 

§  1.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  en 
dans  un  délai  de  trois  mois  a  dater  de  la  notification  prévu, 
à  l'article  296-e,  un       Office  de  vérification  el  de  compen- 
sation »  pour   le   paiement    et    le    recouvrement   des   dettes 

ennemies. 

Il  pourra  Btrè  créé  des  offices  lOCaUS  pour  une  partie  des  |rr- 

ritolres  des  hautes  parties  contractantes.  Ces  offices  agiront 
sur  ces  territoires  comme  les  offices  centraux:  mais  tous  les 


CLAUSES    ÉCONOMIQUES  155 

rapports  avec  l'office  établi  dans  le  pays  adverse  auront  lu-u 
par  l'intermédiaire  de  l'office  central. 

§  2.  —  Dans  la  présente  annexe,  on  désigne  par  les  mots 
«  dettes  ennemies  »  les  obligations  pécuniaires  visées  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  296;  par  «  débiteurs  ennemis  »  les 
personnes  qui  doivent  ces  sommes;  par  «créanciers  ennemis  » 
les  personnes  à  qui  elles  sont  dues;  par  «  office  créancier  »  l'office 
de  vérification  et  compensation  fonctionnant  dans  le  pays  du 
créancier,  et  par  «  office  débiteur  »  l'office  de  vérification  et 
compensation  fonctionnant  dans  le  pays  du  débiteur. 

§  3.  —  Les  hautes  parties  contractantes  sanctionneront  les 
infractions  aux  dispositions  du  paragraphe  a  de  l'article  296 
par  les  peines  prévues  actuellement,  dans  leur  législation,  pour 
le  commerce  avec  l'ennemi.  Elles  interdiront  également  sur  leur 
territoire  toute  action  en  justice  relative  au  paiement  des  dettes 
ennemies,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  présente  annexe. 

§  4.  —  La  garantie  gouvernementale  prévue  au  paragraphe  b 
de  l'article  296  s'applique,  lorsque  le  recouvrement  ne  peut  être 
effectué,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  dans  le  cas  où, 
selon  la  législation  du  pays  du  débiteur,  la  dette  était  prescrite 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  ou  si,  à  ce  moment,  le 
débiteur  était  en  faillite,  en  déconfiture  ou  en  état  d'insolvabi- 
lité déclarée  ou  si  la  dette  était  due  par  une  société  dont  les 
affaires  ont  été  liquidées  conformément  à  la  législation  excep- 
tionnelle de  guerre.  Dans  ce  cas,  la  procédure  prévue  par  la 
présente  annexe  s'appliquera  au  paiement   des  répartitions. 

Les  termes  «  en  faillite,  en  déconfiture  a  visent  l'application 
des  législations  qui  prévoient  ces  situations  juridiques.  L'ex- 
pression «  en  état  d'insolvabilité  déclarée  »  a  la  même  signifi- 
cation qu'en  droit  anglais. 

§  5.  —  Les  créanciers  notifieront,  à  l'office  créancier,  dans  le 
délai  de  six  mois  à  dater  de  sa  création,  les  dettes  qui  leur  sont 
dues  et  fourniront  à  cet  office  tous  les  documents  et  renseigne- 
ments qui  leur  seront  demandés. 

Les  hautes  parties  contractantes  prendront  toutes  mesures 
utiles  pour  poursuivre  et  punir  les  collusions  qui  pourraient 
se  produire  entre  créanciers  et  débiteurs  ennemis.  Les  offices  se 
communiqueront  toutes  les  indications  et  renseignements  pou- 
vant aider  à  découvrir  et  à  punir  de  semblables  collusions. 

Les  hautes  parties  contractantes  faciliteront  autant  que  pos- 
sible la  communication  postale  et  télégraphique,  aux  frais  des 
parties  et  par  l'intermédiaire  des  offices,  entre  débiteurs  et 
créanciers  désireux  d'arriver  à  un  accord  sur  le  montant  de  leur 
dette. 
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L'office  créancier  notifiera  à  l'office  débiteur  toutes  le»  dettes 
qui  lui  auront  été  déclarées.  L'office  débiteur  fera,  en  temps 
utile,  connaître  à  l'office  créancier  les  dettes  reconnues  et  les 
dettes  contestées.  Daus  ce  dernier  cas,  l'office  débiteur  men- 
tionnera les  motifs  de  la  non-reconnaissance  de  la  dette. 

§  6.  —  Lorsqu'une  dette  aura  été  reconnue,  en  tout  ou  partie, 
l'office  débiteur  créditera  aussitôt  du  montant  reconnu  l'office 
créancier,  qui  sera,  en  même  temps,  avisé  de  ce  crédit. 

§  7.  —  La  dette  sera  considérée  comme  reconnue  pour  sa 
totalité  el  le  montant  en  sera  immédiatement  porté  au  crédit 
de  l'office  créancier,  à  moins  que,  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  réception  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite 
(sauf  prolongation  de  ce  délai  acceptée  par  l'office  créancier), 
'office  débiteur  ne  fasse  connaître  que  la  dette  n'est  pas  re- 
connue. 

§  8.  —  Dans  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  reconnue,  en  tout 
ou  partie,  les  deux  offices  examineront  l'affaire  d'un  commun 
accord  et  tenteront  de  concilier  les  parties. 

§  9.  —  L'office  créancier  paiera  aux  particuliers  créanciers 
les  sommes  portées  à  son  crédit  en  utilisant  à  cet  effet  les  fonds 
mis  a  sa  disposition  par  le  Gouvernement  de  son  pays  et  dans 
les  conditions  fixées  par  ce  Gouvernement,  en  opérant  notam- 
ment toute  retenue  jugée  nécessaire  pour  risques,  frais  ou 
droits  de  commission. 

§  10.  —  Toute  personne  qui  aura  réclamé  le  paiement  d'une 
dette  ennemie  dont  le  montant  n'aura  pas  été  reconnu  en  tout 
ou  en  partie  devra  payer  à  l'office,  à  titre  d'amende,  un  inté- 
rêt île  5%  sur  la  partie  non  reconnue  de  la  dette.  De  même. 
toute  personne  qui  aura  indûment  refusé  de  reconnaître  tout 
ou  partie  d'une  dette  a  elle  réclamée  devra  payer,  à  titre 
d'amende,  un  intérêt  de  5%  sur  le  montant  au  sujet  duquel 
son  refus  n'aura  pas  été  reconnu  justifié. 

Cet  intérêt  sera  dû  à  partir  du  jour  de  l'expiration  du  délai 
prévu  au  paragraphe  7  jusqu'au  jour  où  la  réclamation  tara 
été  reconnue  injustifiée  ou  la  dette  payée. 

Lès  offices,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  poursuivront  le 
recouvrement  des  amendes  ci-dessus  visées  et  seront  respon- 
sables dans  le  i  amendes  ne  pourront  pas  être  i 
vrées. 

Les  amendes  seront  portées  au  crédit  de  l'office  auvent .  qui 
les  conservera  a  titre  de  contribution  aux  frais  d'exécutii 
présentes  dispositions. 

§    11.  —  i.a  balance  des  opérations  entre  lu  offleee  Nra 
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établie  tous  les  mois  et  le  solde  réglé  par  l'État  débiteur  dans 
un  délai  de  huitaine  et  par  versement  effectif  de  numéraire. 

Toutefois,  les  soldes  pouvant  être  dus  par  une  ou  plusieurs 
puissances  alliées  ou  associées  seront  retenus  jusqu'au  paie- 
ment intégral  des  sommes  dues  aux  puissances  alliées  ou  asso- 
ciées ou  à  leurs  ressortissants  du  chef  de  la  guerre. 

§  12.  —  En  vue  de  faciliter  la  discussion  entre  les  offices, 
chacun  d'eux  aura  un  représentant  dans  la  ville  où  fonction- 
nera l'autre. 

§  13.  —  Sauf  exception  motivée,  les  affaires  seront  discutées 
autant  que  possible  dans  les  bureaux  de  l'office  débiteur. 

§  14.  —  Par  application  de  l'article  296-b,  les  hautes  par- 
ties contractantes  sont  responsables  du  paiement  des  dettes 
ennemies  de  leurs  ressortissants  débiteurs. 

L'office  débiteur  devra  donc  créditer  l'office  créancier  de 
toutes  les  dettes  reconnues,  alors  même  que  le  recouvrement 
sur  le  particulier  débiteur  aurait  été  impossible.  Les  Gouver- 
nements devront  néanmoins  donner  à  leur  office  tout  pou- 
voir nécessaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  des  créances 
reconnues. 

Exceptionnellement,  les  dettes  reconnues  qui  sont  dues  par 
des  personnes  ayant  subi  des  dommages  de  guerre  ne  seront 
inscrites  au  crédit  de  l'office  créancier  que  lorsque  l'indemnité 
qui  pourrait  leur  être  due  pour  ces  dommages  aura  été  payée. 

§  15.  —  Chaque  Gouvernement  garantira  les  frais  de  l'office 
installé  sur  son  territoire,  y  compris  les  appointements  du  per- 
sonnel. 

§  16.  —  En  cas  de  désaccord  entre  deux  offices  sur  la  réalité 
de  la  dette  ou  en  cas  de  conflit  entre  le  débiteur  et  le  créancier 
ennemis  ou  entre  les  offices,  la  contestation  sera  ou  soumise 
à  un  arbitrage  (si  les  parties  y  consentent  et  dans  les  conditions 
fixées  par  elles  d'un  commun  accord),  ou  portée  devant  le  tri- 
bunal arbitral  mixte  prévu  dans  la  section  VI  ci-après. 

La  contestation  peut  toutefois,  à  la  demande  de  l'office  créan- 
cier, être  soumise  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun du  domicile  du  débiteur. 

§  17.  —  Les  sommes  allouées  par  le  tribunal  arbitral  mixte, 
par  les  tribunaux  de  droit  commun  ou  par  le  tribunal  d'arbi- 
trage seront  recouvrées  par  l'intermédiaire  des  offices  comme 
si  ces  sommes  avaient  été  reconnues  dues  par  l'office  débiteur. 

§  18.  —  Les  Gouvernements  intéressés  désignent  un  agent 
chargé  d'introduire  les  instances  devant  le  tribunal  arbitral 
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mixte  pour  le  compte  de  son  office.  Cet  agent  exerce  un  contrôle 
général  sur  les  mandataires  ou  avocats  des  ressortissants  de 
son  pays. 

Le  tribunal  juge  sur  pièces.  Il  peut  toutefois  entendre  les 
parties  comparaissant  en  personne  ou  représentées,  à  leur  gré, 
soit  par  des  mandataires  agréés  par  les  deux  Gouvernements, 
soit  par  l'agent  visé  ci-dessus,  qui  a  pouvoir  d'intervenir  aux 
côtés  de  la  partie  comme  de  reprendre  et  soutenir  la  demande 
abandonnée  par  elle. 

§  19.  —  Les  offices  intéressés  fourniront  au  tribunal  arbitral 
mixte  tous  renseignements  et  documents  qu'ils  auront  en  leur 
possession,  afin  de  permettre  au  tribunal  de  statuer  rapide- 
ment sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises. 

§  20.  —  Les  appels  de  l'une  des  parties  contre  la  décision 
conjointe  des  deux  offices  entraînent,  à  la  charge  de  l'appelant, 
une  consignation  qui  n'est  restituée  que  lorsque  la  première 
décision  est  réformée  en  faveur  de  l'appelant  et  dans  la  mesure 
du  succès  de  ce  dernier,  son  adversaire  devant,  en  ce  cas.  être, 
dans  une  égale  proportion,  condamné  aux  dommages  et  dépens. 
La  consignation  peut  être  remplacée  par  une  caution  acceptée 
par  le  tribunal. 

Un  droit  de  5  %  sur  le  montant  de  la  somme  en  litige  sera 
prélevé  pour  toutes  les  affaires  soumises  au  tribunal.  Sauf 
décision  contraire  du  tribunal,  le  droit  sera  supporté  par  la 
partie  perdante.  Ce  droit  se  cumulera  avec  la  consignation 
visée  ci-dessus.  D  est  également  indépendant  de  la  caution. 

Le  tribunal  peut  allouer  a  l'une  des  parties  des  dommages  et 
intérêts  à  concurrence  des  frais  du  procès. 

Toute  somme  due  par  application  du  présent  paragraphe 
sera  portée  au  crédit  de  l'office  de  la  partie  gagnante1  fera 
l'objet  d'un  compte  séparé. 

s'  21.  —  En  vue  de  l'expédition  rapide  des  affaires,  U 
tenu  compte,  pour  la  désignation  du  personnel  des  offices  et  du 
tribunal  arbitral  mixte,  de  la  connaissance  de  la  langue  du 
j  k  i  >  s  adverse  Intéressé. 

Les  offices  pourront  correspondre  librement  entre  eux  et  .se 
transmettre  des  documents  dans  leur  langue. 

§  22.  —  Sauf  accord  contraire  entre  les  Gouvernements  Inté- 
ressés, les  dettes  porteront  Intérêt  dans  les  conditions  sui- 
\  ailles  : 

Aucun  intérêt  n'est  dû  sur  les  sommes  dttOS  a  titre  de  divi- 
dendes, intérêts  un  autres  paiements  périodlquei  représentant 
rél  <iu  capital 
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Le  taux  de  l'intérêt  sera  de  5%  par  an,  sauf  si,  en  vertu  d'un 
contrat,  de  la  loi  ou  de  la  coutume  locale,  le  créancier  devait 
recevoir  un  intérêt  d'un  taux  différent.  Dans  ce  cas,  c'est  ce 
taux  qui  sera  appliqué. 

Les  intérêts  courront  du  jour  de  l'ouverture  des  hostilités 
ou  du  jour  de  l'échéance  si  la  dette  à  recouvrer  est  échue  au 
cours  de  la  guerre,  et  jusqu'au  jour  où  le  montant  de  la  dette 
aura  été  porté  au  crédit  de  l'office  créancier. 

Les  intérêts,  en  tant  qu'ils  sont  dus,  seront  considérés 
comme  des  dettes  reconnues  par  les  offices  et  portés,  dans  les 
mêmes  conditions,  au  crédit  de  l'office  créancier. 

§  23.  —  Si,  à  la  suite  d'une  décision  des  offices  ou  du  tribu- 
nal arbitral  mixte,  une  réclamation  n'est  pas  considérée  comme 
rentrant  dans  les  cas  prévus  dans  l'article  296,  le  créancier  aura 
la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance  devant 
les  tribunaux  de  droit  commun  ou  par  toute  autre  voie  de 
droit. 

La  demande  adressée  à  l'office  est  interruptive  de  prescrip- 
tion. 

§  24.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de 
considérer  les  décisions  du  tribunal  arbitral  mixte  comme 
définitives  et  de  les  rendre  obligatoires  pour  leurs  ressortis- 
sants. 

§  25.  —  Si  un  office  créancier  se  refuse  à  notifier  à  l'office 
débiteur  une  réclamation  ou  à  accomplir  un  acte  de  procédure 
prévu  à  la  présente  annexe  pour  faire  valoir,  pour  tout  ou 
partie,  une  demande  qui  lui  aura  été  dûment  notifiée,  il  sera 
tenu  de  délivrer  au  créancier  un  certificat  indiquant  la  somme 
réclamée  et  ledit  créancier  aura  la  faculté  de  poursuivre  le 
recouvrement  de  la  créance  devant  les  tribunaux  de  droit 
commun  ou  par  toute  autre  voie  de  droit. 


SECTION  IV.  —  Biens,  droits  et  intérêts. 

Art.  297.  —  La  question  des  biens,  droits  et  intérêts  privés 
en  pays  ennemi  recevra  sa  solution  conformément  aux  prin- 
cipes posés  dans  la  présente  section  et  aux  dispositions  de 
l'annexe  ci- jointe. 

a)  Les  mesures  exceptionnelles  de  guerre  et  les  mesures  de 
disposition,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  l'annexe  ci-jointe, 
paragraphe  3,  prises  par  l'Allemagne,  concernant  les  biens, 
droits  et  intérêts  des  ressortissants  des  puissances  alliées  ou 
associées,  y  compris  les  sociétés  et  associations  dans  lesquelles 
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ces  ressortissants  étaient  intéressés,  seront  immédiatement 
levées  ou  arrêtées  lorsque  la  liquidation  n'en  aura  pas  été  ter- 
minée, et  les  biens,  droits  et  intérêts  dont  il  s'agit  seront  resti- 
tués aux  ayants  droit,  qui  en  auront  la  pleine  jouissance  dans 
les  conditions  fixées  par  l'article  298. 

b)  Sous  réserve  des  dispositions  contraires  qui  pourraient 
résulter  du  présent  traité,  les  puissances  alliées  ou  associées 
se  réservent  le  droit  de  retenir  et  de  liquider  tous  les  biens, 
droits  et  intérêts  appartenant,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  à  des  ressortissants  allemands  ou  des  sociétés 
contrôlées  par  eux  sur  leur  territoire,  dans  leurs  colonies,  pos- 
sessions et  pays  de  protectorat,  y  compris  les  territoires  qui 
leur  ont  été  cédés  en  vertu  du  présent  traité. 

La  liquidation  aura  lieu  conformément  aux  lois  de  l'État 
allié  ou  associé  intéressé,  et  le  propriétaire  allemand  ne  pourra 
disposer  de  ces  biens,  droits  et  intérêts,  ni  les  grever  d'aucune 
charge,  sans  le  consentement  de  cet  État. 

Ne  seront  pas  considérés,  au  sens  du  présent  paragraphe, 
comme  ressortissants  allemands  les  ressortissants  allemands 
qui  acquièrent  de  plein  droit  la  nationalité  d'une  puissance 
alliée  ou  associée,  par  application  du  présent  traité. 

c)  Les  prix  ou  indemnités  résultant  de  l'exercice  du  droit 
visé  au  paragraphe  b  seront  fixés  d'après  les  modes  d'éva- 
luation et  de  liquidation  déterminés  par  la  législation  du  pays 
dans  lequel  les  biens  ont  été  retenus  ou  liquidés. 

d)  Dans  les  rapports  entre  les  puissances  alliées  ou  associées 
ou  leurs  ressortissants  d'une  part,  et  l'Allemagne  ou  ses  ressor- 
tissants d'autre  part,  seront  considérées  comme  définitives  et 
opposables  à  toute  personne,  sous  les  réserves  prévues  au 
présent  traité,  toutes  mesures  exceptionnelles  de  guerre  ou 
de  disposition,  ou  actes  accomplis  ou  à  accomplir  en  vertu  de 
ces  mesures,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  les  paragraphes  1 
et  3  de  l'annexe  ci-jointe. 

c)  Les  ressortissants  des  puissances  alliées  ou  associées 
auront  droit  à  une  Indemnité  pour  les  dommages  ou  préjudice! 
causés  a  leurs  biens,  droits  OU  intérêts,  y  compris  les  s, 
ou  associations  dans  lesquelles  ils  étaient  intéressés  sur  le  ter- 
ritoire allemand,  tel  qu'il  existait  au  1"  août  1914,  par  l'appli- 
cation, tant  des  mesures  exceptionnelles  de  guerre  que  des 
mesures  de  disposition  qui  font  l'objet  des  paragraphes  1 
H  .".  de  l'annexe  ci-jointe.  Les  réclamations  formulées  à  ce  sujet 
par  ers  ressortissants  seront  examinées,  et  le  montant  des 
Indemnités  sera  fixé  par  le  tribunal  arbitral  mixte  prévu  par 
la  section  VI  ou  par  un  arbitre  désigné  par  ledit  tribunal;  les 
indemnités  seront  à  la  charge  de  l'Allemagne  et  pourront  être 
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prélevées  sur  les  biens  des  ressortissants  allemands,  existant 
sur  le  territoire  ou  se  trouvant  sous  le  contrôle  de  l'État  du 
réclamant.  Ces  biens  pourront  être  constitués  en  gage  des  obli- 
gations ennemies,  dans  les  conditions  fixées  par  le  paragraphe  4 
de  l'annexe  ci-jointe.  Le  paiement  de  ces  indemnités  pourra 
être  effectué  par  la  puissance  alliée  ou  associée  et  le  montant 
porté  au  débit  de  l'Allemagne. 

/)  Toutes  les  fois  que  le  ressortissant  d'une  puissance  alliée 
ou  associée,  propriétaire  d'un  bien,  droit  ou  intérêt,  qui  a  fait 
l'objet  d'une  mesure  de  disposition  sur  le  territoire  allemand, 
en  exprimera  le  désir,  il  sera  satisfait  à  la  réclamation  prévue 
au  paragraphe  e,  lorsque  le  bien  existe  encore  en  nature,  par 
la  restitution  dudit  bien. 

Dans  ce  cas,  l'Allemagne  devra  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  remettre  le  propriétaire  évincé  en  possession 
de  son  bien,  libre  de  toutes  charges  ou  servitudes  dont  il  aurait 
été  grevé  après  la  liquidation,  et  indemniser  tout  tiers  lésé 
par  la  restitution. 

Si  la  restitution  visée  au  présent  paragraphe  ne  peut  être 
effectuée,  des  accords  particuliers,  négociés  par  l'intermédiaire 
des  puissances  intéressées  ou  des  offices  de  vérification  et  de 
compensation  visés  à  l'annexe  jointe  à  la  section  III,  pourront 
intervenir  pour  assurer  que  le  ressortissant  d'une  puissance 
alliée  ou  associée  soit  indemnisé  du  préjudice  visé  au  para- 
graphe e  par  l'attribution  d'avantages  ou  d'équivalents, 
qu'il  consent  à  accepter  en  représentation  du  bien,  des  droits 
ou  des  intérêts  dont  il  a  été  évincé. 

En  raison  des  restitutions  effectuées  conformément  au  pré- 
sent article,  les  prix  ou  indemnités  fixés  par  application  du 
paragraphe  e  seront  diminués  de  la  valeur  actuelle  du  bien 
restitué,  compte  tenu  des  indemnités  pour  privation  de  jouis- 
sance ou  détérioration. 

g)  La  faculté  prévue  au  paragraphe  /  est  réservée  aux  pro- 
priétaires ressortissants  des  puissances  alliées  ou  associées  sur 
le  territoire  desquelles  des  mesures  législatives  ordonnant  la 
liquidation  générale  des  biens,  droits  ou  intérêts  ennemis, 
n'étaient  pas  en  application  avant  la  signature  de  l'armistice. 

h)  Sauf  le  cas  où,  par  application  du  paragraphe  /,  des  resti- 
tutions en  nature  ont  été  effectuées,  le  produit  net  des  liquida- 
tions de  biens,  droits  et  intérêts  ennemis  où  qu'ils  aient  été 
situés,  faites  soit  en  vertu  de  la  législation  exceptionnelle  de 
guerre,  soit  par  application  du  présent  article  et  généralement 
tous  les  avoirs  en  numéraire  des  ennemis  recevront  l'affecta- 
tion suivante  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  puissances  adoptant  la  section  III 
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et  l'annexe  jointe,  lesdits  produits  et  avoirs  seront  portés  au 
crédit  de  la  puissance  dont  le  propriétaire  est  ressortissant, 
par  l'intermédiaire  de  l'Office  de  vérification  et  de  compensa- 
tion institué  par  lesdites  section  et  annexe;  tout  solde  crédi- 
teur en  résultant  en  faveur  de  l'Allemagne  sera  traité  confor- 
mément à  l'article  243; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  puissances  n'adoptant  pas  la 
section  III  et  l'annexe  jointe,  le  produit  des  biens,  droits  et 
intérêts  et  les  avoirs  en  numéraire  des  ressortissants  des  puis- 
sances alliées  ou  associées,  détenus  par  l'Allemagne  seront 
immédiatement  payés  à  l'ayant  droit  ou  à  son  Gouvernement. 
Chaque  puissance  alliée  ou  associée  pourra  disposer  du  pro- 
duit des  biens,  droits  et  intérêts  et  des  avoirs  en  numéraire 
des  ressortissants  allemands  qu'elle  a  saisis  conformément  à 
ses  lois  et  règlements  et  pourra  l'affecter  au  paiement  de  s 
réclamations  et  créances  définies  par  le  présent  article  ou  par 
le  paragraphe  4  de  l'annexe  ci-jointe.  Tout  bien,  droit  ou  intérêt 
nu  produit  de  la  liquidation  de  ce  bien  ou  tout  avoir  en  numé- 
raire dont  il  n'aura  pas  été  disposé  conformément  à  ce  qui 
est  dit  ci-dessus,  peut  être  retenu  par  ladite  puissance  alliée 
ou  associée,  et,  dans  ce  cas,  sa  valeur  en  numéraire  sera  traitée 
conformément  à  l'article  243. 

Dans  le  cas  des  liquidations  effectuées  soit  dans  les  nou- 
veaux États  signataires  du  présent  traité  comme  puissances 
alliées  et  associées,  soit  dans  les  États  qui  ne  participent  pas 
aux  réparations  à  payer  par  l'Allemagne,  le  produit  des  liqui- 
dations effectuées  par  le  Gouvernement  desdits  États  devra 
être  versé  directement  aux  propriétaires  sous  réserve  des 
droits  de  la  Commission  des  réparations  en  vertu  du  présent 
traité,  notamment  des  articles  235  et  260.  Si  le  propriétaire 
établit  devant  le  tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  section  V 1 
de  la  présente  partie,  ou  devant  un  arbitre  désigné  par  ce  tri- 
bunal, que  les  conditions  de  la  vente  ou  que  des  mesures  prises 
par  le  Gouvernement  de  l'État  dont  il  s'agit  en  dehors  de  sa 
législation  générale,  ont  été  injustement  préjudiciables  au  prix. 
le  tribunal  ou  l'arbitre  aura  la  faculté  d'accorder  à  l'ayant 
droit  une  indemnité  équitable  qui  devra  être  payée  par  ledit 
État. 

i)  L'Allemagne  s'engage  à  indemniser  ses  ressortissants 
en  raison  de  la  liquidation  ou  de  la  rétention  de  leurs  biens. 
droits  ou  intérêts  en  pays  alliés  ou  associés. 

j)  Le  montant  <les  taxes  et  impôta  sur  le  capital  qui  ont  été 
levés  ou  pourraient  cire  levés  par  l'Allemagne,  sur  les  biens. 
droit!  et  intérêts  des  ressortissants  des  puissances  alliées  OU 
associées  deptlll   le    1)    novembre    [918  jusqu'à   l'expiration  de? 
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trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  ou,  s'il 
s'agit  de  biens,  droits  et  intérêts  qui  ont  été  soumis  à  des  me- 
sures exceptionnelles  de  guerre,  jusqu'à  la  restitution  conforme 
aux  dispositions  du  présent  traité,  sera  reversé  aux  ayants 
droit. 

Art.  298.  —  L'Allemagne  s'engage,  en  ce  qui  concerne 
les  biens,  droits  et  intérêts  restitués,  par  application  de  l'ar- 
ticle 297-er  ou  /,  aux  ressortissants  des  puissances  alliées  ou 
associées,  y  compris  les  sociétés  et  associations  dans  lesquelles 
ces  ressortissants  étaient  intéressés  : 

a)  A  placer  et  maintenir,  sauf  les  exceptions  expressément 
prévues  dans  le  présent  traité,  les  biens,  droits  et  intérêts  des 
ressortissants  des  puissances  alliées  ou  associées  dans  la  situa- 
tion de  droit  où  se  trouvaient,  du  fait  des  lois  en  vigueur 
avant  la  guerre,  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants 
allemands  ; 

b)  A  ne  soumettre  les  biens,  droits  ou  intérêts  des  ressortis- 
sants des  États  alliés  ou  associés,  à  aucunes  mesures  portant 
atteinte  à  la  propriété,  qui  ne  soient  pas  appliquées  également 
aux  biens,  droits  ou  intérêts  de  ressortissants  allemands  et  à 
payer  des  indemnités  convenables  dans  le  cas  où  ces  mesures 
seraient  prises. 

ANNEXE 

§  1.  —  Aux  termes  de  l'article  297-rf,  est  confirmée  la  va- 
lidité de  toutes  mesures  attributives  de  propriété,  de  toutes 
ordonnances  pour  la  liquidation  d'entreprises  ou  de  sociétés 
ou  de  toutes  autres  ordonnances,  règlements,  décisions  ou 
instructions  rendues  ou  données  par  tout  tribunal  ou  adminis- 
tration d'une  des  hautes  parties  contractantes  ou  réputées 
avoir  été  rendues  ou  données  par  application  de  la  législation 
de  guerre  concernant  les  biens,  droits  ou  intérêts  ennemis. 
Les  intérêts  de  toutes  personnes  devront  être  considérés 
comme  ayant  valablement  fait  l'objet  de  tous  règlements, 
ordonnances,  décisions  ou  instructions  concernant  les  biens 
dans  lesquels  sont  compris  les  intérêts  dont  il  s'agit,  que  ces 
intérêts  aient  été  ou  non  expressément  visés  dans  lesdils 
ordonnances,  règlements,  décisions  ou  instructions.  Il  ne  sera 
soulevé  aucune  contestation  relativement  à  la  régularité  d'un 
transfert  de  biens,  droits  ou  d'intérêts  effectué  en  vertu  des 
règlements,  ordonnances,  décisions  ou  instructions  susvisées. 
Est  également  confirmée  la  validité  de  toutes  mesures  prises 
à  l'égard  d'une  propriété,  d'une  entreprise  ou  société,  qu'il 
s'agisse    d'enquête, j||de    séquestre,    d'administration    forcée, 
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d'utilisation,  de  réquisition,  de  surveillance  ou  de  liquidation, 
de  la  vente  ou  de  l'administration  des  biens,  droits  et  intérêts. 
du  recouvrement  ou  du  paiement  des  dettes,  du  paiement  des 
frais,  charges,  dépenses  ou  de  toutes  autres  mesures  quelcon- 
ques effectuées  en  exécution  d'ordonnances,  de  règlements, 
de  décisions  ou  d'instructions  rendues,  données  ou  exécutées 
par  tous  tribunaux  ou  administration  d'une  des  hautes  parties 
contractantes  ou  réputées  avoir  été  rendues,  données  ou  exé- 
cutées par  application  de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre 
concernant  les  biens,  droits  ou  intérêts  ennemis,  à  condition 
que  les  dispositions  de  ce  paragraphe  ne  portent  pas  préjudice 
aux  droits  de  propriété  précédemment  acquis  de  bonne  foi 
et  à  un  juste  prix,  conformément  à  la  loi  de  la  situation  des 
biens,  par  les  ressortissants  des  puissances  alliées  et  associées. 
Les  stipulations  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent 
pas  à  celles  des  mesures  énumérées  ci-dessus  qui  ont  été  prises 
par  l'Allemagne  en  territoires  envahis  ou  occupés,  non  plus 
qu'à  celles  des  mesures  ci-dessus  mentionnées  qui  ont  été  prises 
par  l'Allemagne  ou  les  autorités  allemandes  depuis  le  11  no- 
vembre 1918,  toutes  ces  mesures  restant  nulles. 

§  2.  —  Aucune  réclamation  ni  action  de  l'Allemagne  ou  de 
ses  ressortissants,  en  quelque  lieu  qu'ils  aient  leur  résidence, 
n'est  recevable  contre  une  puissance  alliée  et  associée  ou  contre 
une  personne  quelconque  agissant  au  nom  ou  sous  les  ordres 
de  toute  juridiction  ou  administration  de  ladite  puissance  alliée 
et  associée,  relativement  à  tout  acte  ou  toute  omission  concer- 
nant les  biens,  droits  ou  intérêts  des  ressortissants  allemands 
et  effectués  pendant  la  guerre  ou  en  vue  de  la  préparation  de 
la  guerre.  Est  également  irrecevable  toute  réclamation  ou 
action  contre  toute  personne  à  l'égard  de  tout  acte  ou  omis- 
sion résultant  des  mesures  exceptionnelles  de  guerre,  lois  et 
règlements  de  toute  puissance  alliée  ou  associée. 

§  3.  —  Dans  l'article  'l'M  et  la  présente  annexe,  l'expression 
«  mesures  exceptionnelles  de  guerre  i  compren  l  les  mesures 
de  toute  nature,  législatives,  administratives,  judiciaires  ou 
autres,  prises  ou  qui  seront  prises  ultérieurement  à  l'égard  de 
biens  ennemis  et  qui  ont  eu  ou  auront  pour  elïet.  s 
la  propriété,  d'enlever  aux  prop  la  disposition  de  leurs 

biens,  notamment  les  mesures  de  surveillance,  d'administration 
i  ,  de  séquestre,  OU  les  mesures  qui  Ont  eu  OU  auront  pour 
Objet   de   saisir,    d'ut  iliser   OU    de    bloquer   les   avoirs   en 

!.i  pour  quelque  motif,  soir,  quelque  forme  et  >.'n  quelque 

lieu  que  ce  soil.   Les  BCtl  ition  de  i 

sures  sont  tous  les  arrêtés,  instructif 
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des  administrations  ou  tribunaux  appliquant  ces  mesures 
aux  biens  ennemis,  comme  tous  les  actes  accomplis  par  toute 
personne  commise  à  l'administration  ou  à  la  surveillance  des 
biens  ennemis,  tels  que  paiements  de  dettes,  encaissements 
de  créances,  paiements  de  frais,  charges  ou  dépenses,  encaisse- 
ments d'honoraires. 

Les  «  mesures  de  disposition  »  sont  celles  qui  ont  affecté  ou 
affecteront  la  propriété  des  biens  ennemis  en  en  transférant 
tout  ou  partie  à  une  autre  personne  que  le  propriétaire  ennemi 
et  sans  son  consentement,  notamment  les  mesures  ordonnant 
la  vente,  la  liquidation,  la  dévolution  de  propriété  des  biens 
ennemis,  l'annulation  des  titres  ou  valeurs  mobilières. 

§  4.  —  Les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  alle- 
mands dans  le  territoire  d'une  puissance  alliée  ou  associée 
ainsi  que  le  produit  net  de  leur  vente,  liquidation  ou  autres 
mesures  de  disposition,  pourront  être  grevés  par  cette  puis- 
sance alliée  ou  associée  :  en  premier  lieu,  du  paiement  des 
indemnités  dues  à  l'occasion  des  réclamations  des  ressortis- 
sants de  cette  puissance,  concernant  leurs  biens,  droits  et  inté- 
rêts, y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ces 
ressortissants  étaient  intéressés  en  territoire  allemand  ou  des 
créances  qu'ils  ont  sur  les  ressortissants  allemands  ainsi  que  du 
paiement  des  réclamations  introduites  pour  des  actes  commis 
par  le  Gouvernement  allemand  ou  par  toute  autorité  alle- 
mande postérieurement  au  31  juillet  1914  et  avant  que  cette 
puissance  alliée  ou  associée  ne  participât  à  la  guerre.  Le  mon- 
tant de  ces  sortes  de  réclamations  pourra  être  fixé  par  un 
arbitre  désigné  par  M.  Gustave  Ador,  si  celui-ci  y  consent,  ou, 
à  défaut,  par  le  tribunal  arbitral  mixte  prévu  à  la  section  VI. 
Ils  pourront  être  grevés,  en  second  lieu,  du  paiement  des 
indemnités  dues  à  l'occasion  des  réclamations  des  ressortis- 
sants de  la  puissance  alliée  ou  associée  concernant  leurs  biens, 
droits  et  intérêts  sur  le  territoire  des  autres  puissances  enne- 
mies, en  tant  que  ces  indemnités  n'ont  pas  été  acquittées  d'une 
autre  manière. 

§  5.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  297,  lorsque 
immédiatement  avant  le  début  de  la  guerre,  une  société  auto- 
risée dans  un  État  allié  ou  associé  avait,  en  commun,  avec  une 
société  contrôlée  par  elle  et  autorisée  en  Allemagne,  des  droits 
à  l'utilisation,  dans  d'autres  pays,  de  marques  de  fabrique  ou 
commerciales,  ou  lorsqu'elle  avait  la  jouissance  avec  cette 
société  de  procédés  exclusifs  de  fabrication  de  marchandises 
ou  d'articles  pour  la  vente  dans  d'autres  pays,  la  première  so- 
ciété aura  seule  le  droit  d'utiliser  ces  marques  de  fabrique  dans 
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d'antres  pays,  à  l'exclusion  de  la  société  allemande,  et  les  pro- 
cédas de  fabrication  communs  seront  remis  à  la  première 
société,  nonobstant  toute  mesure  prise  en  application  de  la 
législation  de  guerre  allemande  à  l'égard  de  la  seconde  société 
ou  de  ses  intérêts,  propriétés  commerciales  ou  actions.  Néan- 
moins, la  première  société,  si  demande  lui  en  est  faite,  remettra 
à  la  seconde  société  des  modèles  permettant  de  continuer  la 
fabrication  de  marchandises  qui  devront  être  consommées 
en  Allemagne. 

§  6.  —  Jusqu'au  moment  où  la  restitution  pourra  être  effec- 
tuée conformément  à  l'article  297,  l'Allemagne  est  respon- 
sable de  la  conservation  des  biens,  droits  et  intérêts  des  ressor- 
tissants des  puissances  alliées  ou  associées,  y  compris  les  so- 
ciétés et  associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient 
intéressés,  qui  ont  été  soumis  par  elle  à  une  mesure  exception- 
nelle de  guerre. 

§7.  —  Les  puissances  alliées  ou  associées  devront  faire 
connaître,  dans  le  délai  d'un  an,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  les  biens,  droits  et  intérêts  sur  lesquels  ils 
comptent  exercer  le  droit  prévu  à  l'article  297-/. 

§  8.  —  Les  restitutions  prévues  par  l'article  297  seront  effec- 
tuées sur  l'ordre  du  Gouvernement  allemand  ou  des  autorités 
qui  lui  auront  été  substituées.  Des  renseignements  détaillés 
sur  la  gestion  des  administrateurs  seront  fournis  aux  Intéressés 
par  les  autorités  allemandes,  sur  demande  qui  peut  être  adres- 
sée dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

S  9.  —  Les  biens,  droits  et  intérêts  dés  ressortissants  alle- 
mands continueront,  jusqu'à  l'achèvement  de  la  liquidation 
prévue  à  l'article  297-b,  à  être  soumis  aux  mesures  exception- 
nelles de  guerre  prises  ou  à  prendre  à  leur   égard. 

S  10.  —  L'Allemagne  remettra,  dans  un  délai  de  six  mois 
•à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  à  chaque  puis- 
sance alliée  ou  associée,  tous  les  contrats,  certificats,  actes  et 
autres  titres  de  propriété,  se  trouvant  entre  les  mains  de  ses 
ressortissants  et  se  rapportant  à  des  biens,  droits  et  intérêts 
situés  sur  le  territoire  «le  ladite  puissance  alliée  ou  associée, 
y  compris  les  actions,  obligations  ou  autres  valeurs  mobilières 
de  toutes  sociétés  autorisées  par  la  législation  de  cette  puis- 
sance. 

L'Allemagne  fournira  a  tous  moments,  sur  la  demande  de  la 
puissance  alliée  ou  associée  intéressée,  tous  renseignements 
Concernant  les  biens,  droits  et  intérêts  des  nationaux  alle- 
mand» drtiis  ladite  puissance  alliée  ou  as.ociee  ainsi  que  sui  le» 
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transactions  qui  ont  pu  être  effectuées,  depuis  le  1"  juillet 
1914  en  ce  qui  concerne  lesdits  biens,  droits  ou  intérêts. 

§  11.  —  Dans  le  terme  «  avoir  en  numéraire  »,  il  faut  com- 
prendre tous  les  dépôts  ou  provisions  constitués  avant  ou 
après  la  déclaration  de  guerre,  ainsi  que  tous  les  avoirs  prove- 
nant de  dépôts,  de  revenus  ou  de  bénéfices  encaissés  par  les 
administrateurs,  séquestres  ou  autres  de  provisions  constituées 
en  banque  ou  de  toute  autre  source,  à  l'exclusion  de  toute 
somme  d'argent  appartenant  aux  puissances  alliées  ou  asso- 
ciées, ou  à  leurs  États  particuliers,  provinces  ou  municipalités. 

§  12.  —  vSeront  annulés  les  placements  effectués,  où  que  ce 
soit,  avec  les  avoirs  en  numéraire  des  ressortissants  des  hautes 
parties  contractantes,  y  compris  les  sociétés  et  associations 
dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés,  par  les 
personnes  responsables  de  l'administration  des  biens  ennemis 
ou  contrôlant  cette  administration,  ou  par  l'ordre  de  ces  per- 
sonnes ou  d'une  autorité  quelconque;  le  règlement  de  ces  avoirs 
se  fera  sans  tenir  compte  de  ces  placements. 

§  13.  —  L'Allemagne  remettra  respectivement  aux  puis- 
sances alliées  ou  associées,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  ou  sur  demande,  à  n'im- 
porte quel  moment  par  la  suite,  tous  les  comptes  ou  pièces 
comptables,  archives,  documents  et  renseignements  de  toute 
nature  qui  peuvent  se  trouver  sur  son  territoire  et  qui  concer- 
nent les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  de  ces  puis- 
sances, y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles 
ces  ressortissants  étaient  intéressés,  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
mesure  exceptionnelle  de  guerre  ou  d'une  mesure  de  dispo- 
sition, soit  en  Allemagne,  soit  dans  les  territoires  qui  ont  été 
occupés  par  l'Allemagne  ou  ses  alliés. 

Les  contrôleurs,  surveillants,  gérants,  administrateurs, 
séquestres,  liquidateurs  et  curateurs  seront,  sous  la  garantie 
du  Gouvernement  allemand,  personnellement  responsables 
de  la  remise  immédiate  au  complet  et  de  l'exactitude  de  ces 
comptes  et  documents. 

§  14.  —  Les  dispositions  de  l'article  297  et  de  la  présente 
annexe,  relatives  aux  biens,  droits  et  intérêts  en  pays  ennemis 
et  au  produit  de  leur  liquidation,  s'appliqueront  aux  dettes, 
crédits  et  comptes,  la  section  III  ne  réglant  que  les  méthodes 
de  paiement. 

Pour  le  règlement  des  questions  visées  par  l'article  297 
entre  l'Allemagne  et  les  puissances  alliées  et  associées,  leurs 
colonies  ou  protectorats  ou  l'un  des  dominions  britanniques 
ou  l'Inde,  par  rapport  auxquels  la  déclaration  n'aura  pas  été 
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faite  qu'elles  adoptent  la  section  III  et,  entre  leurs  nationaux 
respectifs,  les  dispositions  de  la  Section  III  relatives  à  la  mon- 
naie dans  laquelle  le  paiement  doit  être  fait  et  au  taux  du 
change  et  des  intérêts  seront  applicables,  à  moins  que  le  Gou- 
vernement de  la  puissance  alliée  ou  associée  intéressée  ne  notifie 
à  l'Allemagne,  dans  les  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  que  lesdites  clauses  ne  seront  pas  appli- 
cables. 

§  15.  —  Les  dispositions  de  l'article  297  et  de  la  présente 
annexe  s'appliquent  aux  droits  de  propriété  industrielle, 
littéraire  ou  artistique  qui  sont  ou  seront  compris  dans  la  liqui- 
dation de  biens,  droits,  intérêts,  sociétés  ou  entreprises,  effec- 
tuée par  application  de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre 
par  les  puissances  alliées  ou  associées  ou  par  application  des 
stipulations  de  l'article  297-6. 


SECTION  V.  —  Contrats,  prescriptions,  jugements. 

Art.  299.  —  a)  Les  contrats  conclus  entre  ennemis  seront 
considérés  comme  ayant  été  annulés  à  partir  du  moment 
où  deux  quelconques  des  parties  sont  devenues  ennemies,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  dettes  et  autres  obligations  pécuniaires 
résultant  de  l'exécution  d'un  acte  ou  paiement  prévu  par  ces 
contrats  et  sous  réserve  des  exceptions  et  des  règles  spéciales 
à  certains  contrats  ou  catégories  de  contrats  prévues  ci-après 
ou  dans  l'annexe  ci-jointe. 

b)  Seront  exceptés  de  l'annulation,  aux  termes  du  présent 
article,  les  contrats  dont,  dans  un  intérêt  général,  les  Gouver- 
nements des  puissances  alliées  ou  associées,  dont  l'une  des  par- 
ties est  un  ressortissant,  réclameront  l'exécution  dans  un  délai 
de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Lorsque  l'exécution  des  contrats  ainsi  main  tenus  entraîne, 
pour  une  des  parties,  par  suite  du  changement  dans  les  condi- 
tions du  commerce,  un  préjudice  considérable,  le  tribunal  arbi- 
tral mixte  prévu  par  la  section  VI  pourra  attribuer  il  la  partie 
lésée  une  indemnité  équitable. 

i  )  En  raison  des  dispositions  de  la  Constitution  et  du  droit 
tats-Unis  d'Amérique,  du  Brésil  et  du  Japon,  le  présent 
article,  ainsi  que  l'article  300  et  l'annexe  d-jolnte,  ne  s'appli- 
quent pas  aux  contrats  conclus  par  des  ressortissants  d 
Etats  avec  «les  ressortissants  allemands,  et  de  même,  l'ar- 
ticle 305  ne  s'applique  pas  aux  États-Unis  d'Amérique  ou  a 
leurs   ressortissants. 

</)  Ce  présent  article,  ainsi  que  l'annexe  ei-jointe,  ne  s'ap- 
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pliquent  pas  aux  contrats  dont  les  parties  sont  devenues  enne- 
mies du  fait  que  l'une  d'elles  était  un  habitant  d'un  territoire 
qui  change  de  souveraineté,  en  tant  que  cette  partie  aura 
acquis,  par  application  du  présent  traité,  la  nationalité  d'une 
puissance  alliée  ou  associée,  ni  aux  contrats  conclus  entre 
ressortissants  des  puissances  alliées  ou  associées  entre  lesquelles 
le  commerce  s'est  trouvé  interdit  du  fait  que  l'une  des  parties 
se  trouvait  dans  un  territoire  d'une  puissance  alliée  ou  asso- 
ciée occupé  par  l'ennemi. 

e)  Aucune  disposition  du  présent  article  et  de  l'annexe 
ci-jointe  ne  peut  être  regardée  comme  invalidant  une  opéra- 
tion qui  a  été  effectuée  légalement  en  vertu  d'un  contrat 
passé  entre  ennemis  avec  l'autorisation  d'une  des  puissances 
belligérantes. 

Art.  300.  —  a)  Sur  le  territoire  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, dans  les  rapports  entre  ennemis,  tous  délais  quelcon- 
ques de  prescription,  péremption  ou  forclusion  de  procédure 
seront  suspendus  pendant  la  durée  de  la  guerre,  qu'ils  aient 
commencé  à  courir  avant  le  début  de  la  guerre  ou  après;  ils 
recommenceront  à  courir  au  plus  tôt  trois  mois  après  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité.  Cette  disposition  s'appliquera 
aux  délais  de  présentation  de  coupons  d'intérêts  ou  de  divi- 
dendes, et  de  présentation,  en  vue  du  remboursement,  des 
valeurs  sorties  au  tirage  ou  remboursables  à  tout  autre  titre. 

b)  Dans  le  cas  où,  en  raison  du  non-accomplissement  d'un 
acte  ou  d'une  formalité  pendant  la  guerre,  des  mesures  d'exécu- 
tion ont  été  prises  sur  le  territoire  allemand  portant  préjudice 
à  un  ressortissant  des  puissances  alliées  ou  associées,  la  récla- 
mation formulée  par  le  ressortissant  d'une  puissance  alliée 
ou  associée  sera  portée  devant  le  tribunal  arbitral  mixte  prévu 
par  la  seetion  VI,  à  moins  que  l'affaire  ne  soit  de  la  compé- 
tence d'un  tribunal  ou  d'une  puissance  alliée  ou  associée. 

c)  Sur  la  demande  du  ressortissant  intéressé  d'une  puissance 
alliée  ou  associée,  le  tribunal  arbitral  mixte  prononcera  la 
restauration  des  droits  lésés  par  les  mesures  d'exécution  men- 
tionnées au  paragraphe  b,  toutes  les  fois  qu'en  raison  des  cir- 
constances spéciales  de  l'affaire  cela  sera  équitable  et  pos- 
sible. 

Dans  le  cas  où  cette  restauration  serait  injuste  ou  impos- 
sible, le  tribunal  arbitral  mixte  pourra  accorder  à  la  partie 
lésée  une  indemnité  qui  sera  à  la  charge  du  Gouvernement 
allemand. 

d)  Lorsqu'un  contrat  entre  ennemis  a  été  invalidé,  soit  en 
raison  du  fait  qu'une  des  parties  n'en  a  pas  exécuté  une  clause, 
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soit  en  raison  de  l'exercice  d'un  droit  stipulé  au  contrat,  la 
partie  lésée  pourra  s'adresser  au  tribunal  arbitral  mixte  pour 
obtenir  réparation.  Le  tribunal  aura,  dans  ce  cas,  les  pouvoirs 
prévus  au  paragraphe  c. 

é)  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  du  présent 
article  s'appliqueront  aux  ressortissants  des  puissances  alliées 
ou  associées  qui  ont  subi  un  préjudice  en  raison  de  mesures 
ci-dessus  prévues,  prises  par  l'Allemagne  en  territoire  envahi 
ou  occupé,  s'ils  n'en  ont  été  indemnisés  autrement. 

/)  L'Allemagne  indemnisera  tout  tiers  lésé  par  les  restitu- 
tions ou  restaurations  de  droit  prononcées  par  le  tribunal  arbi- 
tral  mixte  conformément  aux  dispositions  des  paragraphes 
précédents  du  présent  article. 

g)  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce,  le  délai  de 
trois  mois,  prévu  au  paragraphe  a,  partira  du  jour  où  auront 
pris  lin  définitivement  les  mesures  exceptionnelles  appliquées 
dans  les  territoires  de  la  puissance  intéressée  relativement  aux 
ellets  de  commerce. 

Art.  301.  —  Dans  les  rapports  entre  ennemis,  aucun  effet 
de  commerce  passé  avant  la  guerre  ne  sera  considéré  comme 
invalidé  par  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  été  présenté  pour  accep- 
tation ou  pour  paiement  dans  les  délais  voulus,  ni  pour  défaut 
d'avis  aux  tireurs  ou  aux  endosseurs  de  non-acceptation  ou 
de  non-paiement,  ni  en  raison  du  défaut  de  protêt,  ni  pour  dé- 
faut d'accomplissement  d'une  formalité  quelconque  pendant 
la  guerre. 

Si  la  période  pendant  laquelle  un  effet  de  commerce  aurait 
dû  être  présenté  à  l'acceptation  ou  au  paiement  ou  pendant 
laquelle  l'avis  de  non-acceptation  ou  de  non-paiement  aurait 
dû  être  donné  au  tireur  ou  aux  endosseurs  ou  pendant  laquelle 
l'effet  aurait  du  être  protesté,  est  échue  pendant  la  guerre,  et 
si  la  partie  qui  aurait  dû  présenter  ou  protester  l'effet  ou  donner 
avis  de  la  non-acceptation  ou  du  non-paiement  ne  l'a  pas  fait 
pendant  la  guerre,  il  lui  sera  accordé  au  moins  trois  mois  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  pour  présenter  l'effet, 
donner  avis  de  non-acceptation  ou  de  non-paiement  ou  dfCSW 
|  noté  t. 

\i;i.  302.  Les  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'une 
puissance  alliée  ou  associée,  dans  le  cas  où  ces  tribunaux  sont 
compétents  d'après  le  présent  traité,  seront  considérés  en  Alle- 
magne comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  y  seront 
exécutés  sans  qu'il  suit  besoin  d'exequatur. 
x  Si  un  Jugement)  en  quelque  matière  qu'il  toit  intervenu. 
a   été   rendu,    pendant    la    guerre,    par   lin    tribunal    allemand 
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contre  un  ressortissant  des  puissances  alliées  ou  associées, 
dans  une  instance  où  celui-ci  n'a  pas  pu  se  défendre,  le  ressor- 
tissant allié  ou  associé  qui  aura  subi,  de  ce  chef,  un  préjudice, 
pourra  obtenir  une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le  tri- 
bunal arbitral  mixte  prévu  par  la  section  VI. 

Sur  la  demande  du  ressortissant  de  la  puissance  alliée  ou 
associée,  la  réparation  ci-dessus  pourra  être,  sur  l'ordre  du  tri- 
bunal arbitral  mixte  et  lorsque  cela  sera  possible,  effectuée 
en  replaçant  les  parties  dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient 
avant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  allemand. 

La  réparation  ci-dessus  pourra  être  également  obtenue 
devant  le  tribunal  mixte,  par  les  ressortissants  des  puissances 
alliées  ou  associées  qui  ont  subi  un  préjudice  du  fait  des  me- 
sures judiciaires  prises  dans  les  territoires  envahis  ou  occupés, 
s'ils  n'ont  pas  été  dédommagés  autrement. 

Art.  303.  —  Au  sens  des  sections  III,  IV,  V  et  VII,  l'ex- 
pression «  pendant  la  guerre  »  comprend,  pour  chaque  puis- 
sance alliée  ou  associée,  la  période  s'étendant  entre  le  mo- 
ment où  l'état  de  guerre  a  existé  entre  l'Allemagne  et  cette  puis- 
sance et  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 


ANNEXE 
I  —  Dispositions  générales 

§  1.  —  Au  sens  des  articles  299,  300  et  301,  les  personnes 
parties  à  un  contrat  sont  considérées  comme  ennemies  lorsque 
le  commerce  entre  elles  aura  été  interdit  ou  sera  devenu  illégal 
en  vertu  des  lois,  décrets  ou  règlements  auxquels  une  de  ces 
parties  était  soumise,  et  ce,  à  dater  soit  du  jour  où  ce  commerce 
a  été  interdit,  soit  du  jour  où  il  est  devenu  illégal  de  quelque 
manière  que  ce  soit. 

§  2.  —  Sont  exceptées  de  l'annulation  prévue  à  l'article  299, 
et  restant  en  vigueur,  sans  préjudice  des  droits  prévus  à  l'ar- 
ticle 297-6,  de  la  section  IV,  et  sous  réserve  de  l'application 
des  lois,  décrets  et  règlements  internes  pris  pendant  la  guerre 
par  les  puissances  alliées  ou  associées,  ainsi  que  des  clauses 
des  contrats  : 

a)  Les  contrats  ayant  pour  but  le  transfert  de  propriétés, 
de  biens  et  effets  mobiliers  ou  immobiliers,  lorsque  la  propriété 
aura  été  transférée  ou  l'objet  livré  avant  que  les  parties  ne 
soient  devenues  ennemies; 

b)  Les  baux,  locations  et  promesses  de  location; 

c)  Les  contrats  d'hypothèque,  de  gage  et  de  nantissement; 
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d)  Les  concessions  concernant  les  mines,  minières,  car- 
rières ou  gisements; 

é)  Les  contrats  passés  entre  des  particuliers  et  des  États, 
provinces,  municipalités  ou  autres  personnes  juridiques  admi- 
nistratives analogues  et  les  concessions  données  par  lesdits 
États,  provinces,  municipalités  ou  autres  personnes  juridiques 
administratives  analogues. 

§  3.  —  Si  les  dispositions  d'un  contrat  sont  en  partie  annu- 
lées, conformément  à  l'article  299,  et  si  la  disjonction  peut  être 
effectuée,  les  autres  dispositions  de  ce  contrat  subsisteront, 
sous  réserve  de  l'application  des  lois,  décrets  et  règlements 
internes  prévus  au  paragraphe  2  ci-dessus.  Si  la  disjonction 
ne  peut  être  effectuée,  le  contrat  sera  considéré  comme  annulé 
dans  sa  totalité. 


II  —  Dispositions  particulières   a   certaines  caté- 
gories   DE  CONTRATS.  POSITIONS   DANS    LES   BOURSES 

DE    VALEURS    ET   DE    COMMERCE 

§  i.  —  a)  Les  règlements  faits  pendant  la  guerre  par  les 
bourses  de  valeurs  ou  de  commerce  reconnues,  jjtipulant  la 
liquidation  des  positions  de  bourse  prises  avant  iTgucrre  par 
un  particulier  ennemi,  sont  confirmés  par  les  hautes  parties 
contractantes,  ainsi  que  les  mesures  prises"  en  application  de 
ces  règlements,  sous  réserve  : 

1°  Qu'il  ait  été  prévu  expressément  que  l'opération  serait 
soumise  au  règlement  desdites  bourses; 

2°  Que  ces  règlements  aient  été  obligatoires  pour  tous; 

3°  Que  les  conditions  de  la  liquidation  aient  été  justes  et 
raisonnables. 

b)  Le  paragraphe  précédent  ne  s'applique  pas  aux  mesures 
prises,  pendant  L'occupation,  dans  les  bourses  des  régions  qui 
ont  été  occupées  par  l'ennemi. 

c)  La  liquidation  des  opérations  à  terme  relatives  aux 
cotons,  effectuées  à  la  date  du  31  juillet  1914,  à  la  suite  de 
i.i  décision  de  l'Association  des  cotons  de  Liverpool,  est  con- 
firmée. 

Gage. 

§  F>.  —  Sera  considérée  comme  valable,  en  ris  de  non 
ment,  la  vente  d'un  titué  pour  garantie  d'une  dette 

due  pur  \w\  ennemi,  alors  même  qu'avis  n'a  pu  être  donné 
;ui  propriétaire,  si  le  créancier  a  agi  de  bonne  foi  et  en  prenant 
les  soins  cl  pree. tut  ions  raisonnables  et.  dans  ce  Cas,  le  p. 
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taire  nr  pourra  formuler  aucune  réclamation  en  raison  de  la 
vente  du  gage. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ventes  de  gage 
faites  par  l'ennemi  pendant  l'occupation  dans  les  régions  en- 
vahies ou  occupées  par  l'ennemi. 

Effets  de  commerce. 

§  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  puissances  qui  ont  adhéré 
à  la  section  III  et  à  l'annexe  jointe,  les  obligations  pécuniaires 
existant  entre  ennemis  et  résultant  de  l'émission  d'effets  de 
commerce  seront  réglées  conformément  à  ladite  annexe  par 
l'intermédiaire  des  offices  de  vérification  et  de  compensation, 
qui  sont  subrogés  dans  les  droits  du  porteur  en  ce  qui  con- 
cerne les  différents  recours  que  possède  ce  dernier. 

§  7.  —  Si  une  personne  s'est  obligée,  soit  avant,  soit  pen- 
dant la  guerre,  au  paiement  d'un  effet  de  commerce,  à  la  suite 
d'un  engagement  pris  envers  elle  par  une  autre  personne 
devenue  ennemie,  celle-ci  reste  tenue,  malgré  l'ouverture  des 
hostilités,  de  garantir  la  première  des  conséquences  de  son 
obligation. 

III  —  Contrats  d'assurances 

§  8.  —  Les  contrats  d'assurances  conclus  entre  une  per- 
sonne et  une  autre  devenue  par  la  suite  ennemie  seront  réglés 
conformément  aux  articles  suivants. 

Assurances  contre  l'incendie. 

§  9.  —  Les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie,  concer- 
nant des  propriétés,  passés  entre  une  personne  ayant  des  inté- 
rêts dans  cette  propriété  et  une  personne  devenue  par  la  suite 
ennemie,  ne  seront  pas  considérés  comme  annulés  par  l'ouver- 
ture des  hostilités  ou  par  le  fait  que  la  personne  est  devenue 
ennemie  ou  parce  qu'une  des  parties  n'a  pas  accompli  une 
clause  du  contrat  pendant  la  guerre  ou  pendant  une  période 
de  trois  mois  après  la  guerre,  mais  seront  annulés  à  partir  de 
la  première  échéance  de  la  prime  annuelle  survenant  trois 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Un  règlement  sera  effectué  pour  les  primes  non  payées, 
échues  pendant  la  guerre,  ou  pour  les  réclamations  pour  des 
pertes  encourues  pendant  la  guerre. 

§  10.  —  Si,  par  suite  d'un  acte  administratif  ou  législatif, 
une  assurance  contre  l'incendie,  conclue  antérieurement  à  la 
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guerre,  a  été  pendant  la  guerre  transférée  de  l'assureur  pri- 
mitif à  un  autre  assureur,  le  transfert  sera  reconnu  et  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur  primitif  sera  considérée  comme  ayant 
cessé  à  partir  du  jour  du  transfert.  Cependant,  l'assureur  pri- 
mitif aura  le  droit  d'être,  sur  sa  demande,  pleinement  informé 
des  conditions  du  transfert,  et  s'il  apparaît  que  ces  conditions 
n'étaient  pas  équitables,  elles  seront  modifiées  pour  autant 
que  cela  sera  nécessaire  pour  les  rendre  équitables. 

En  outre,  l'assuré  aura  droit,  d'accord  avec  l'assureur  pri- 
mitif, de  retransférer  le  contrat  à  l'assureur  primitif  à  dater 
du  jour  de  la  demande. 

Assurances  sur  la  vie. 

§  11.  —  Les  contrats  d'assurances  sur  la  vie  passés  entre 
un  assureur  et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie 
ne  seront  pas  considérés  comme  annulés  par  la  déclaration  de 
guerre  ou  par  le  fait  que  la  personne  est  devenue  ennemie. 

Toute  somme  devenue  exigible  pendant  la  guerre,  aux 
termes  d'un  contrat  qui,  en  vertu  du  paragraphe  précédent, 
n'est  pas  considéré  comme  annulé,  sera  recouvrable  après 
la  guerre.  Cette  somme  sera  augmentée  des  intérêts  à  5  % 
l'an  depuis  la  date  de  son  exigibilité  jusqu'au  jour  du  paie- 
ment. 

Si  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre  par  suite 
du  non-paiement  des  primes,  ou  s'il  est  devenu  sans  effet  par 
suite  du  non-accomplissement  des  clauses  du  contrat,  l'as- 
suré ou  ses  représentants  ou  ayants  droit  auront  droit  à  tout 
moment,  pendant  douze  mois  à  dater  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  de  réclamer  à  l'assureur  la  valeur 
de  la  police  au  jour  de  sa  caducité  ou  de  son  annulation. 

Lorsque  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre,  par 
suite  du  non-paiement  des  primes  par  application  des  mesurai 
de  guerre,  l'assuré  ou  ses  représentants,  nu  ayants  droit,  ont  le 
droit,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  de  remettre  le  contrat  en  vigueur  moyennant 
le  paiement  des  primes  éventuellement  échues,  augmentée! 
des  intérêts  à  5       l'an. 

§  12.  —  Chaque  puissance  alliée  <>u  associée  aura,  dai 
trois  mois  qui  suivront  la  mise  es  vigueur  du  présent  tr. 
faculté  de  résilier  tous  les  contrats  d'assurance  en  cours  entra 
une  compagnie  d'assurance  allemande 

dans  des  conditions  soustrayant  lesdits  fout 

préjudice. 

lie   d'assurance   allemande   transfé- 
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rera  au  gouvernement  de  la  puissance  alliée  ou  associée  inté- 
ressée, la  proportion  de  son  actif  attribuante  aux  polices  ainsi 
annulées  et  sera  déliée  de  toute  obligation,  par  rapport  à  ces 
polices.  L'actif  à  transférer  sera  fixé  par  un  actuaire  désigné 
par  le  tribunal  arbitral  mixte. 

§  13.  —  Si  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie  ont  été  conclus 
par  une  succursale  d'une  compagnie  d'assurance  établie  dans 
un  pays  devenu,  par  la  suite,  ennemi,  le  contrat  devra,  en 
l'absence  de  toute  stipulation  contraire  contenue  dans  le 
contrat  lui-même,  être  régi  par  la  loi  locale,  mais  l'assureur 
aura  le  droit  de  demander  à  l'assuré  ou  à  ses  représentants  le 
remboursement  des  sommes  payées  sur  des  demandes  faites 
ou  imposées,  par  application  de  mesures  prises  pendant  la 
guerre,  contrairement  aux  termes  du  contrat  lui-même,  et  aux 
lois  et  traités  existant  à  l'époque  où  il  a  été  conclu. 

§  14.  —  Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  de  la  loi  applicable 
au  contrat,  l'assureur  reste  lié  par  le  contrat  nonobstant  le 
non-paiement  des  primes,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  part 
à  l'assuré  de  la  déchéance  du  contrat,  il  aura  le  droit,  là  où, 
par  suite  de  la  guerre,  il  n'aurait  pu  donner  cet  avertissement, 
de  recouvrer  sur  l'assuré  les  primes  non  payées,  augmentées 
des  intérêts  à  5  %  l'an.  \ 

§  15.  — ■  Pour  l'application  des  paragraphes  11  à  14,  seront 
considérés  comme  contrats  d'assurances  sur  la  vie  les  contrats 
d'assurances  qui  se  basent  sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine, 
combinés  avec  le  taux  d'intérêt,  pour  le  calcul  des  engage- 
ments réciproques  des  deux  parties. 

Assurances  maritimes. 

§  16.  —  Les  contrats  d'assurance  maritime,  y  compris  les 
polices  à  temps  et  les  polices  de  voyage  passées  entre  un  assu- 
reur et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie,  seront 
considérés  comme  annulés  au  moment  où  cette  personne  est 
devenue  ennemie,  sauf  dans  le  cas  où,  antérieurement  à  ce 
moment,  le  risque  prévu  dans  le  contrat  avait  commencé  à 
être  couru. 

Dans  le  cas  où  le  risque  n'a  pas  commencé  à  courir,  les 
sommes  payées  au  moyen  de  primes  ou  autrement  seront 
recouvrables  sur  l'assureur. 

"v  Dans  le  cas  où  le  risque  a  commencé  à  courir,  le  contrat 
sera  considéré  comme  valable,  bien  que  la  partie  soit  devenue 
ennemie,  et  les  paiements  des  sommes  dues  aux  termes  du 
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contrat,  soil  comme  primes,  soil  comme  sinis-fir*       erorH  exi- 

ililt  s  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  trait'  . 
Dans  le  cas  où  une  convention  sera  conclue  pour  le  paie- 
ment d'intérêts  pour  des  sommes  dues  antérieurement  à  la 
guerre,  à  ou  par  des  ressortissants  des  États  belligérants,  et 
recouvrées  après  la  guerre,  cet  intérêt  devra,  dans  le  cas  de 
pertes  recouvrables  en  vertu  de  contrat  d'assurance  maritime, 
courir  à  partir  de  l'expiration  d'une  période  d'un  an  à  compter 
du  jour  de  ces  pertes. 

§  17.  —  Aucun  contrat  d'assurance  maritime  avec  un  assuré 
devenu  par  la  suite  ennemi  ne  devra  être  considéré  comme 
couvrant  les  sinistres  causés  par  des  actes  de  guerre  de  la 
puissance  dont  l'assureur  est  ressortissant,  ou  des  alliés  ou 
associés  de  cette  puissance. 

§  18.  —  S'il  est  démontré  qu'une  personne  qui,  avant  la 
guerre,  avait  passé  un  contrat  d'assurance  maritime  avec  un 
assureur  devenu  par  la  suite  ennemi,  a  passé  après  l'ouver- 
ture des  hostilités  un  nouveau  contrat  couvrant  le  même  risque 
avec  un  assureur  non  ennemi,  le  nouveau  contrat  sera  consi- 
déré comme  substitué  au  contrat  primitif  à  compter  du  jour 
où  il  aura  été  passé,  et  les  primes  échues  seront  réglées  sur  le 
principe  que  l'assureur  primitif  n'aura  été  responsable  du  fait 
du  contrat  que  jusqu'au  moment  où  le  nouveau  contrat  aura 
été  passé. 

Autres  assurances. 

§  19.  —  Des  contrats  d'assurances  passés  avant  la  guerre 
entre  un  assureur  et  une  personne  devenue  par  la  suite  enne- 
mie, autres  que  les  contrats  dont  il  est  question  dans  les  para- 
graphes 9  à  18,  seront  traités,  à  tous  égards,  de  la  même  ma- 
nière que  seraient  traités,  d'après  lesdits  articles,  les  contrais 
d'assurances  contre  l'incendie  entre  les  mêmes  parties. 

Réassurances. 

§  20.  - —  Tous  les  traités  de  réassurance  passés  avec  une  per- 
sonne devenue  ennemie  seront  considérés  comme  ahrogés  p  h 
le  fait  que  cette  personne  est  devenue  ennemie,  mais  sans  pie 
judice.  dans  le  cas  de  risque  sur  la  vie  ou  maritime,  qui  avait 
commencé  à  être  couru  antérieurement  à  la  guerre,  du  droit 
de  recouvrer  après  la  guerre  le  paiement  îles  sommes  ducs  en 
raison  de  ces  risques. 

Toutefois,  si  la  partie  réassurée  a  été  mis.',  par  suite  de 
l'invasion,  dans  l'Impossibilité  de  trouver  un  autre  r<  assureur, 
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le  traité  subsiste  jusqu'à  l'expiration  d'une  période  de  Imis 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Si  un  traité  de  réassurance  est  annulé  en  vertu  de  cet  article, 
un  compte  sera  établi  entre  les  parties  en  ce  qui  concerne  à  la 
lois  les  primes  payées  et  payables  et  les  responsabilités  pour 
pertes  subies,  au  sujet  des  risques  sur  la  vie  ou  maritimes  qui 
auraient  commencé  à  être  courus  avant  la  guerre.  Dans  le 
cas  de  risques  autres  que  ceux  mentionnés  aux  paragraphes  11 
à  18,  le  règlement  des  comptes  sera  établi  à  la  date  à  laquelle 
les  parties  sont  devenues  ennemies,  sans  tenir  compte  des  ré- 
clamations pour  pertes  subies  depuis,  cette  date. 

§  21.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'éten- 
dent  également  aux  réassurances,  existant  au  jour  où  les  par- 
ties sont  devenues  ennemies,  des  risques  particuliers  acceptés 
par  l'assureur  dans  un  contrat  d'assurance,  autres  que  les  ris- 
ques sur  la  vie  ou  maritimes. 

§  22.  —  La  réassurance  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
faite  par  contrat  particulier  et  non  comprise  dans  un  traité 
général  de  réassurance,  restera  en  vigueur. 

Les  dispositions  du  paragraphe  12  s'appliquent  aux  traités 
de  réassurance  des  polices  d'assurances  sur  la  vie  dans  lesquels 
les  compagnies  ennemies  sont  réassureurs. 

§  23.  —  Dans  le  cas  d'une  réassurance,  effectuée  avant  la 
guerre,  d'un  contrat  d'assurance  maritime,  la  cession  du  risque 
cédé  au  réassureur  restera  valable  si  ce  risque  a  commencé 
à  être  couru  avant  l'ouverture  des  hostilités,  et  le  contrat  res- 
tera valable  malgré  l'ouverture  des  hostilités.  Les  sommes 
dues  en  vertu  du  contrat  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne 
soit  des  primes,  soit  des  pertes  subies,  seront  recouvrables, 
après  la  guerre. 

§  24.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  17  et  18  et  le  der- 
nier alinéa  du  paragraphe  16  s'appliqueront  aux  contrais  de 
réassurances  de  risques  maritimes. 


SECTION   VI.    —  Tribunal  arbitral  mixte. 

Art.  304.  —  a)  Un  tribunal  arbitral  mixte  sera  constitué 
en Lre  chacune  des  puissances  alliées  ou  associées  d'une  part 
et  l'Allemagne  d'autre  part,  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité'.  Chacun  de  ces 
tribunaux  st-ra  composé  de  trois  membres.  Chacun  des  <iwu 
v«ruemeuls  intén    -  .  désignera  an  de  ces  membres.  Le  pr< 
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sident  sera  choisi  à  la  suite  d'un  accord  entre  les  deux  Gouver- 
nements intéressés. 

Au  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  intervenir,  le  président  du 
tribunal  et  deux  autres  personnes  susceptibles  l'une  et  l'autre 
en  cas  de  besoin,  de  le  remplacer,  seront  choisies  par  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  et,  jusqu'au  moment  où  il  sera  cons- 
titué, par  M.  Gustave  Ador,  s'il  y  consent.  Ces  personnes 
appartiendront  à  des  puissances  qui  sont  restées  neutres  au 
cours  de  la  guerre. 

Si  un  Gouvernement  ne  pourvoit  pas,  dans  un  délai  d'un 
mois,  à  la  désignation  ci-dessus  prévue  d'un  membre  du  tri- 
bunal, en  cas  de  vacance,  ce  membre  sera  eboisi  par  le  Gou- 
vernement adverse  parmi  les  deux  personnes  mentionnées 
ci-dessus,  autres  que  le  président. 

La  décision  de  la  majorité  des  membres  sera  celle  du  tri- 
bunal. 

b)  Les  tribunaux  arbitraux  mixtes  créés  par  application 
du  paragraphe  a  jugeront  les  différends  qui  sont  de  leur  com- 
pétence, aux  termes  des  sections  III,  IV,  V  et  VIL 

En  outre,  tous  les  différends,  quels  qu'ils  soient,  relatifs 
aux  contrats  conclus,  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  entre  les  ressortissants  des  puissances  alliées  et  asso- 
ciées et  les  ressortissants  allemands,  seront  réglés  par  le  tri- 
bunal arbitral  mixte,  à  l'exception  toutefois  des  différends 
qui,  par  application  des  lois  des  puissances  alliées,  associées 
ou  neutres,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux 
de  ces  dernières  puissances.  Dans  ce  cas,  ces  différends  seront 
réglés  par  ces  tribunaux  nationaux,  à  L'exclusion  du  tribunal 
arbitral  mixte.  Le  ressortissant  intéressé  d'une  puissar.ee 
alliée  ou  associée  pourra  toutefois  porter  l'affaire  devant  la 
tribunal  arbitral  mixte  à  moins  que  sa  loi  nationale  ne  s'y 
oppose. 

c)  Si  le  Dombre  des  affaires  le  justifie,  d'autres  membres 
devront  être  désignés  pour  que  chaque  tribunal  arbitral  mixte 
puisse  se  diviser  en  plusieurs  sections.  Chacune  de  ces  sections 
devra  être  composée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

d)  Chaque  tribunal  arbitral  mixte  établira  lui-même  sa 
procédure  en  tant  qu'elle  ne  sera  pas  réglée  par  les  disposi- 
tions de  l'annexe  au  présent  article.   11  aura  pouvoir  pour  fixer 

les  dépens  à  payer  par  la  partie  perdante  pour  frais  et  d< 
de  procédure. 

uvernement  paiera  les  honoraires  du  membre 
du  tribunal  arbitral  mixte  qu  il  nomme  et  de  tout  agent  qu'il 
désignera  pour  le  représenter  devant  le  tribunal.  Les  hono- 
raires du   président   seront    tixes  par  accord  Spécial  entre  les 
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Gouvernements  intéressés  et  ces  honoraires,  ainsi  que  les 
dépenses  communes  de  chaque  tribunal  seront  payés  par  moitié 
pai:  les  deux  Gouvernements. 

/)  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ce  que 
leurs  tribunaux  et  autorités  prêtent  directement  aux  tribu- 
naux arbitraux  mixtes  toute  l'aide  qui  sera  en  leur  pouvoir, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des  notifica- 
tions et  la  réunion  des  preuves. 

g)  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  consi- 
dérer les  décisions  du  tribunal  arbitral  mixte  comme  défini- 
tives, et  de  les  rendre  obligatoires  pour  leurs  ressortissants. 

ANNEXE 

§  1.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du 
tribunal,  ou  si  un  membre  du  tribunal  se  trouve,  pour  une 
raison  quelconque,  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonc- 
tions, la  procédure  qui  a  été  suivie  pour  sa  nomination  sera 
employée  pour  pourvoir  à  son  remplacement. 

§  2.  —  Le  tribunal  adoptera  pour  sa  procédure  des  règles 
conformes  à  la  justice  et  à  l'équité.  Il  décidera  de  l'ordre  et 
des  délais  dans  lesquels  chaque  partie  devra  présenter  ses 
conclusions  et  réglera  les  formalités  requises  pour  l'adminis- 
tration des  preuves. 

§  3.  —  Les  avocats  et  conseils  des  deux  parties  seront 
autorisés  à  présenter  oralement  et  par  écrit  au  tribunal  leur 
argumentation  pour  soutenir  ou  défendre  leur  cause. 

§  4.  —  Le  tribunal  conservera  les  archives  des  procès  et 
causes  qui  lui  seront  soumis  et  de  la  procédure  y  relative,  avec 
mention  des  dates. 

§  5.  —  Chacune  des  puissances  intéressées  pourra  nommer 
un  secrétaire.  Ces  secrétaires  constitueront  le  secrétariat  mixte 
du  tribunal  et  seront  sous  ses  ordres.  Le  tribunal  peut  nommer 
et  employer  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  qui  seront  néces- 
saires pour  l'assister  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

§  6.  —  Le  tribunal  décidera  de  toutes  questions  et  espèces 
qui  lui  seront  soumises,  d'après  les  preuves,  témoignages  et 
informations  qui  pourront  être  produits  par  les  parties  inté- 
ressées. 

§  7.  —  L'Allemagne  s'engage  à  donner  au  tribunal  toutes 
facilités  et  informations  nécessaires  pour  poursuivre  ses  en- 
quêtes. 

§  8.  —  La  langue  dans  laquelle  la  procédure  sera  poursuivie 
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sera,  à  défaut  de  convention  contraire,  l'anglais,  le  français, 
l'italien  ou  le  japonais,  selon  ce  qui  sera  décidé  par  la  puissance 
alliée  ou  associée  intéressée. 

§  9.  —  Les  lieu  et  date  des  audiences  de  chaque  tribunal 
seront  déterminés  par  le  président  du  tribunal. 

Akt.  305.  —  Si  un  tribunal  compétent  a  rendu  ou  rend  un 
jugement  dans  une  affaire  visée  par  les  sections  111.  IV.  Vou 
Vil  et  si  ce  jugement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  des- 
dites sections,  la  pal  lie  qui  aura  subi,  de  ce  chef,  un  préjudice 
aura  droit  à  une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le  tribunal 
arbitral  mixte.  Sur  la  demande  du  ressortissant  d'une  puis- 
sauce  alliée  ou  associée,  la  réparation  ci-dessus  visée  pourra 
être  effectuée,  lorsque  cela  sera  possible,  par  le  tribunal  arbi- 
tral mixte  en  replaçant  les  parties  dans  la  situation  où  elles 
se  trouvaient  avant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  alle- 
mand. 

SECTION  VII.  —  Propriété  industrielle. 

Art.  306.  —  Sous  réserve  des  stipulations  du  présent  traite, 
les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique, 
telle  que  cette  propriété  est  définie  par  les  conventions  inter- 
nationales de  Paris  et  de  Berne  visées  a  l'article  286,  seront 
rétablis  ou  restaurés,  à  partir  de  la  mise  en  Vigueur  du  pré- 
v  ni  traité  dans  les  territoires  des  hautes  parties  contractantes, 
en  faveur  des  personnes  qui  en  étaient  bénéficiaires  au  moment 
ou  l'état  de  guerre  a  commencé  d'exister,  ou  de  leurs  ayants 
droit.  De  même  les  droits  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu, 
auraient  pu  être  acquis  pendant  la  durée  de  la  guerre,  a  la 
suite  d'une  demande  formée  pour  la  protection  de  la  propriété 
Industrielle  «m  de  la  publication  d'une  œuvre  littéraire  ou 
artistique,  seront  reconnus  et  établis  en  faveur  des  personnes 
qui  y  auraient  des  litres,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité. 

Toutefois,  les  actes  tait  s  <-n  vertu  des  mesures  spéciale,  qui 

auront  été  prises  pendant  la  guerre,  par  une  autorité  légisbi 
iive,  executive  ou  administrative  d'une  puissance  alliée  nu 

iée  à  l'égard  îles  droits  des  ressortissants  allemands,  en 
matière  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique,  de- 
meureront valables  et  cont inueront  à  avoir  leurs  pleins  effets. 

il  n'y  aura  lieu  a  aucune  revendication  ou  action  de  la  pari 
,i,    l'Allemagne  ou  des  ressortissants  allemands  contre  l'util) 
sation  qui  aurait  été  laite  pendant  la  durée  <u  la  guerre,  pal 
le  Gouvernement  d'une  puissance  alliée  ou  ..    ocJée  ou  par 
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toute  personne,  pour  le  compte  de  ce  Gouvernement  ou  avec 
son  assentiment,  de  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire 
ou  artistique,  ni  contre  la  vente,  la  mise  en  vente  ou  l'emploi 
de  produits,  appareils,  articles  ou  objets  quelconques  auxquels 
s'appliquaient  ces  droits. 

Si  la  législation  d'une  des  puissances  alliées  ou  associées, 
en  vigueur  au  moment  de  la  signature  du  présent  traité,  n'en 
a  pas  disposé  autrement,  les  sommes  dues  ou  payées,  par 
application  de  tout  acte  et  de  toute  opération  effectués  en 
exécution  des  mesures  spéciales  visées  à  l'alinéa  1  du  présent 
article,  recevront  la  même  affectation  que  les  autres  créances 
des  ressortissants  allemands,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  traité;  et  les  sommes  produites  par  des  mesures 
spéciales  prises  par  le  Gouvernement  allemand  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artis- 
tique des  ressortissants  des  puissances  alliées  ou  associées, 
seront  considérées  et  traitées  comme  toutes  les  autres  dettes 
des  ressortissants  allemands. 

Chacune  des  puissances  alliées  ou  associées  se  réserve  la 
faculté  d'apporter  aux  droits  de  propriété  industrielle,  litté- 
raire ou  artistique  (à  l'exception  des  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce)  acquis  avant  la  guerre,  ou  pendant  sa  durée, 
ou  qui  seraient  acquis  ultérieurement,  suivant  sa  législation 
par  des  ressortissants  allemands,  soit  en  les  exploitant,  soit 
en  accordant  des  licences  pour  leur  exploitation,  soit  en  con- 
servant le  contrôle  de  cette  exploitation,  soit  autrement, 
telles  limitations,  conditions  ou  restrictions  qui  pourraient 
être  considérées  comme  nécessaires  pour  les  besoins  de  la 
défense  nationale,  ou  dans  l'intérêt  public,  ou  pour  assurer 
un  traitement  équitable  par  l'Allemagne  des  droits  de  pro- 
priété industrielle,  littéraire  ou  artistique  possédés  sur  le  ter- 
ritoire allemand  par  ses  ressortissants,  ou  pour  garantir  l'en- 
tier accomplissement  de  toutes  les  obligations  contractées  par 
l'Allemagne  en  vertu  du  présent  traité.  Pour  les  droits  de 
propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique,  qui  seraient 
acquis  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  la  faculté 
ci-dessus  réservée  aux  puissances  albées  et  associées,  ne 
pourra  être  exercée  que  dans  le  cas  où  les  limitations,  condi- 
tions ou  restrictions  pourraient  être  considérées  comme  néces- 
saires pour  les  besoins  de  la  défense  nationale  ou  de  l'intérêt 
public. 

Dans  le  cas  où  il  serait  fait  application  par  les  puissances 
alliées  ot  associées  des  dispositions  qui  précèdent,  il  scr;i 
accordé  des  indemnités  on  des  redevances  raisonnables,  qui 
recevront  la  même  affectation  que  toutes  les  autres  sommes 
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dues  à  des  ressortissants  allemands,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  traité. 

Chacune  des  puissances  alliées  ou  associées  se  réserve  la 
faculté  de  considérer  comme  nulle  et  de  nul  effet  toute  cession 
totale  ou  partielle,  et  toute  concession  de  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  qui  auraient  été  effectuées 
depuis  le  1er  août  1914  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir  et  qui 
auraient  pour  résultat  de  faire  obstacle  à  l'application  dus 
dispositions  du  présent  article. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
aux  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique 
compris  dans  les  sociétés  ou  entreprises  dont  la  liquidation  a 
été  effectuée  par  les  puissances  alliées  ou  associées,  conformé- 
ment à  la  législation  exceptionnelle  de  guerre,  ou  sera  effectuée 
en  vertu  de  l'article  297-b. 

Art.  307.  —  Un  délai  minimum  d'une  année  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  sans  surtaxe  ni  pénalité 
d'aucune  sorte,  sera  accordé  aux  ressortissants  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes  pour  accomplir  tout  acte,  ieni- 
plir  toute  formalité,  payer  toute  taxe  et  généralement  satis- 
faire à  toute  obligation  prescrite  par  les  lois  et  règlements  de 
chaque  État  pour  conserver  ou  obtenir  les  droits  de  propriété 
industrielle  déjà  acquis  au  1er  août  1914  ou  qui,  si  la  guerre 
n'avait  pas  eu  lieu,  auraient  pu  être  acquis  depuis  cette  date, 
a  la  suite  d'une  demande  faite,  avant  la  guerre  ou  pendant  sa 
durée,  ainsi  que  pour  y  former  opposition.  Toutefois,  cet 
article  ne  pourra  conférer  aucun  droit  pour  obtenir  aux  État* 
Unis  d'Amérique  la  reprise  d'une  procédure  d'interférence 
dans  laquelle  aurait  élé  tenue  l'audience  finale. 

Les  droits  de  propriété  industrielle  qui  auraient  été  fr. 
de  déchéance    par  suite  du  défaut  d'accomplissement  d'un 
acte,  d'exécution  d'une  formalité  ou  de  paiement  d'une  l.ixe. 
seront  remis  en  vigueur,  sous  la  réserve  toutefois,  eu  ce  qui 
concerne  les  brevets  et  dessins,  que  chaque  puissance  alliée 

ou  assoeiée  pourra  prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  equita- 

Meuient  nécessaires  pour  la  sauvegarde  des  droits  des  tien  qui 

auraient  exploité  ou  employé  des  brevets  ou  des  dessins  pen- 
dant  le-   temps   ou    ils   riaient   trappes   de   déchéance.    Me   plus. 

les  brevets  d'invention  ou  dessins  appartenant  a  des 
lissiinis  allemands  et  qui  seront  ainsi  remis  en  vigueur,  demeu- 
reront soumis,  en  te.  qui  concerne  l'octroi  des  licenc< 

prescription!    qui    leur    auraient    été    applicables    pendant    la 

guerre,  ainsi  qu'a  toutes  tes  dispositions  du  présent  traité. 

La  période  comprise  entre  le    lr  août  l'.MI  et  la  date  de  la 
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mise  en  vigueur  du  présent  traité  n'entrera  pas  en  ligne  de 
compte  dans  le  délai  prévu  pour  la  mise  en  exploitation  d'un 
brevet  ou  pour  l'usage  de  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce ou  de  dessins,  et  il  est  convenu  en  outre  qu'aucun 
brevet,  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  dessin  qui 
était  encore  en  vigueur  au  1er  août  1914  ne  pourra  être  frappé 
de  déchéance  ou  d'annulation  du  seul  chef  de  non-exploitation 
ou  de  non-usage  avant  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Art.  308.  —  Les  délais  de  priorité,  prévus  par  l'article  4 
de  la  Convention  internationale  de  Paris  du  20  mars  1883 
revisée  à  Washington  en  1911  ou  par  toute  autre  convention 
ou  loi  en  vigueur-,  pour  le  dépôt  ou  l'enregistrement  des  de- 
mandes de  brevets  d'invention  ou  modèles  d'utilité,  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  des  dessins  et  modèles, 
qui  n'étaient  pas  encore  expirés  le  1er  août  1914  et  ceux  qui 
auraient  pris  naissance  pendant  la  guerre  ou  auraient  pu 
prendre  naissance  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu,  seront  pro- 
longés par  chacune  des  hautes  parties  contractantes  en  faveur 
de  tous  les  ressortissants  des  hautes  parties  contractantes 
jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité. 

Toutefois,  cette  prolongation  de  délai  ne  portera  pas  atteinte 
aux  droits  de  toute  haute  partie  contractante  ou  de  toute 
personne  qui  seraient,  de  bonne  foi,  en  possession,  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  de  droits  de  propriété 
industrielle  en  opposition  avec  ceux  demandés  en  revendi- 
quant le  délai  de  priorité  et  qui  conserveront  la  jouissance  de 
leurs  droits,  soit  personnellement,  soit  par  tous  agents  ou 
titulaires  de  licence  auxquels  ils  les  auraient  concédés  avant 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  sans  pouvoir  en  aucune 
manière  être  inquiétés  ni  poursuivis  comme  contrefacteurs. 

Art.  309  —  Aucune  action  ne  pourra  être  intentée  nf 
aucune  revendication  exercée,  d'une  part,  par  des  ressortis- 
sants allemands,  ou  par  des  personnes  résidant  ou  exerçant 
leur  industrie  en  Allemagne,  et  d'autre  part,  par  des  ressor- 
tissants des  puissances  alliées  ou  associées  ou  des  personnes 
résidant  ou  exerçant  leur  industrie  sur  le  territoire  de  ces 
puissances,  ni  par  les  tiers  auxquels  ces  personnes  auraient 
cédé  leurs  droits  pendant  la  guerre,  à  raison  de  faits  qui  se 
seraient  produits  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  entre  la 
date  de  la  déclaration  de  guerre  et  celle  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité  et  qui  auraient  pu  être  considérés  comme 
portant  atteinte  à  des  droits  de  propriété  industrielle  ou  de 
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propriété  littéraire  ou  artistique  ayant  existé  à  un  moment 
quelconque  pendant  la  guerre  ou  qui  seront  rétablis  confor- 
mément aux  articles  307  et  308  qui  précèdent. 

Aucune  action  ne  sera  également  recevable  de  la  part  des 
mêmes  personnes,  pour  infraction  aux  droits  de  propriété 
industrielle  ou  artistique,  à  aucun  moment,  à  l'occasion  de 
la  vente  ou  de  la  mise  en  vente  —  pendant  un  an  à  dater  de 
la  signature  du  présent  traité  sur  les  territoires  des  puissances 
alliées  ou  associées,  d'une  part,  ou  de  l'Allemagne,  d'autre 
part  —  de  produits  ou  articles  fabriqués,  ou  d'oeuvres  litté- 
raires ou  artistiques  publiées  durant  la  période  comprise  entre 
la  date  de  la  déclaration  de  guerre  et  celle  de  la  signature  du 
présent  traité,  ni  à  l'occasion  de  leur  acquisition  et  de  leur 
emploi  ou  usage,  étant  entendu  toutefois  que  cette  disposition 
ne  s'appliquera  pas  lorsque  les  possesseurs  des  droits  avaient 
leur  domicile  ou  des  établissements  industriels  ou  commer- 
ciaux situés  dans  les  régions  occupées  par  l'Allemagne  au 
cours  de  la  guerre. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre  lis 
États-Unis  d'Amérique,  d'une  part,  et  l'Allemagne  d'autre 
part. 

Art.  310.  —  Les  contrats  de  licences  d'exploitation  de  droits 
de  propriété  industrielle  ou  de  reproduction  d'oeuvres  litté- 
raires ou  artistiques  conclus  avant  la  déclaration  de  guerre 
entre  des  ressortissants  des  puissances  alliées  ou  associées  ou 
des  personnes  résidant  sur  leur  territoire  ou  y  exerçant  leur 
industrie,  d'une  part,  et  des  ressortissants  allemands  d'autre 
part,  seront  considérés  comme  résiliés,  à  dater  de  la  déclaration 
de  guerre,  entre  l'Allemagne  et  la  puissance  alliée  ou  asso- 
ciée. Mais,  dans  tous  les  cas,  le  bénéficiaire  primitif  d'un 
contrat  de  ce  £enre  aura  le  droit,  dans  un  délai  de  six  mois  a 
daler  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  d'exiger  du  titu- 
laire des  droits  la  concession  d'une  nouvelle  licence,  dont  Im 
conditions,  a  défaut  d'entente  entre  les  parties,  seront  fixées 
par  le  tribunal  dûment  qualifié  à  cet  effet  dans  le  pays  sous 
la  législation  duquel  les  droits  ont  été  acquis,  sauf  dans  le  CM 

de  licences  obtenues  en  vertu  de  droits  acquis  soi. s  la  iiuisi.i 
lion  allemande:  dans  ce  <  as.  les  conditions  seraient   tixées  pu 
le   tribunal   mixte   prévu  par  la  section   VI  de    le    présente 

parlie.  Le  tribunal  pourra,  s  il  y  a  lieu,  fixer  alors  le  montant 
des  redevances  qui  lui  paraîtraient  justifiées,  en  raison  de 
l'utilisation  des  droits  pendanl  la  durée  de  la  guerre. 

i  .  ,  licences  relatives  .>  des  droits  de  propriété  Industrielle, 
littéraire  ou  artistique,  qui  auront  été  concédées  suivant   la 
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législation  spéciale  de  guerre  d'une  puissance  alliée  ou  asso- 
ciée, ne  pourront  se  trouver  atteintes  par  la  continuation 
d'une  licence  existant  avant  la  guerre,  mais  elles  demeure- 
ront valables  et  continueront  à  avoir  leurs  pleins  effets,  et, 
dans  le  cas  où  une  de  ces  licences  aurait  été  accordée  au  béné- 
ficiaire primitif  d'un  contrat  de  licence  passé  avant  la  guerre, 
elle  sera  considérée  comme  s'y  substituant. 

Lorsque  des  sommes  auront  été  payées  pendant  la  guerre, 
en  vertu  de  contrat  ou  licence  quelconques  intervenus  avant 
la  guerre  pour  l'exploitation  des  droits  de  propriété  indus- 
trielle ou  pour  la  reproduction  ou  la  représentation  d'oeuvres 
littéraires,  dramatiques  ou  artistiques,  ces  sommes  recevront 
la  même  affectation  que  les  autres  dettes  ou  créances  des 
ressortissants  allemands,  conformément  au  présent  traité. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre  les 
États-Unis  d'Amérique,  d'une  part,  et  l'Allemagne,  d'autre 
part. 

Art.  311.  —  Les  habitants  des  territoires  séparés  de  l'Alle- 
magne en  vertu  du  présent  traité  conserveront,  nonobstant 
cette  séparation  et  le  changement  de  nationalité  qui  en  résul- 
tera, la  pleine  et  entière  jouissance  en  Allemagne  de  tous  les 
droits  de  propriété  industrielle  et  de  propriété  littéraire  et 
artistique  dont  ils  étaient  titulaires  suivant  la  législation  alle- 
mande, au  moment  de  cette  séparation. 

Les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique 
en  vigueur  sur  les  territoires  séparés  de  l'Allemagne  confor- 
mément au  présent  traité,  au  moment  de  la  séparation  de  ces 
territoires  d'avec  l'Allemagne  ou  qui  seront  rétablis  ou  res- 
taurés par  application  de  l'article  306  du  présent  traité,  seront 
reconnus  par  l'État  auquel  sera  transféré  ledit  territoire  et 
demeureront  en  vigueur  sur  ce  territoire,  pour  la  durée  qui  leur 
sera  accordée  suivant  la  législation  allemande. 

SECTION    VIII.    —    Assurances    sociales    et    assurances 
dans  les  territoires  cédés. 

Art.  312.  —  Sans  préjudice  des  stipulations  contenues  dans 
d'autres  clauses  du  présent  traité,  le  Gouvernement  allemand 
s'engage  à  transférer  à  la  puissance  à  laquelle  des  territoires 
allemands  sont  cédés  en  Europe,  ou  à  la  puissance  administrant 
d'anciens  territoires  allemands  en  tant  que  mandataire,  en 
vertu  de  l'article  22  de  la  partie  I  (Société  des  Nations),  telle 
fraction  des  réserves  accumulées  par  les  Gouvernements  de 
l'Empire  ou  des  États  allemands,  ou  par  des  organismes  pu- 
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blics  on  privés  opérant  sous  leur  contrôle,  destinées  à  faire 
face  au  fonctionnement,  dans  ces  territoires,  de  toutes  assu- 
rances sociales  et  assurances  d'État. 

Les  puissances  auxquelles  ces  fonds  seront  transférés  de- 
vront nécessairement  les  affecter  à  l'exécution  des  obligations 
résultant  de  ces  assurances. 

Les  conditions  de  ce  transfert  seront  réglées  par  des  conven- 
tions spéciales  conclues  entre  le  Gouvernement  allemand  et  les 
Gouvernements  intéressés. 

Dans  le  cas  où  ces  conventions  spéciales  ne  seraient  pas 
conclues  conformément  à  l'alinéa  précédent  dans  les  trois 
mois  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  conditions 
du  transfert  seront,  dans  chaque  cas,  soumises  à  une  commis- 
sion de  cinq  membres,  dont  un  sera  nommé  par  le  Gouverne- 
ment allemand  et  un  par  l'autre  Gouvernement  Intéressé  et 
trois  seront  nommés  par  le  conseil  d'administration  du  Bu- 
reau international  du  travail  parmi  les  ressortissants  des 
autres  États.  Cette  commission,  votant  à  la  majorité  des 
voix,  devra  dans  les  trois  mois  de  sa  constitution  adopter  des 
recommandations  à  soumettre  au  Conseil  de  la  Société  des 
Nations;  les  décisions  du  Conseil  devront  être  immédiatement 
considérées  par  l'Allemagne  et  par  l'autre  État  in t > 
comme  définitives. 


PARTIE  XI 
NAVIGATION  AÉRIENNE 


Art.  313.  —  Les  aéronefs  ressortissant  aux  puissances 
alliées  et  associées  auront  pleine  liberté  de  survol  et  d'atter- 
rissage sur  le  territoire  et  les  eaux  territoriales  de  l'Allemagne 
et  jouiront  des  mêmes  avantages  que  les  aéronefs  allemands, 
notamment  en  cas  de  détresse  à  terre  ou  en  mer. 

Art.  314.  — -  Les  aéronefs  ressortissant  aux  puissances  alliées 
et  associées,  en  transit  pour  un  pays  étranger  quelconque, 
jouiront  du  droit  de  survoler,  sans  atterrir,  le  territoire  et  les 
eaux  territoriales  de  l'Allemagne  sous  réserve  des  règlements 
que  l'Allemagne  pourra  établir  et  qui  seront  également  appli- 
cables aux  aéronefs  de  l'Allemagne  et  à  ceux  des  pays  alliés  et 
associés. 

Art.  315.  —  Les  aérodromes  établis  en  Allemagne  et  ouverts 
au  trafic  public  national  seront  ouverts  aux  aéronefs  ressor- 
tissant aux  puissances  alliées  et  associées,  qui  y  seront  traités 
sur  un  pied  d'égalité  avec  les  aéronefs  allemands,  en  ce  qui 
concerne  les  taxes  de  toute  nature,  y  compris  les  taxes  d'at- 
terrissage et  d'aménagement. 

Art.  316.  —  Sous  réserve  des  présentes  dispositions,  le  droit 
de  passage,  de  transit  et  d'atterrissage  prévu  aux  articles  313, 
314  et  315,  est  subordonné  à  l'observation  des  règlements  que 
l'Allemagne  pourra  juger  nécessaire  d'édicter,  étant  entendu 
que  ces  règlements  seront  appliqués  sans  distinction  aux  aéro- 
nefs allemands  et  à  ceux  des  pays  alliés  et  associés. 

Art.  317.  —  Les  certificats  de  nationalité,  de  navigabilité, 
les  brevets  de  capacité  et  les  licences  délivrés  ou  reconnus  vala- 
bles par  l'une  quelconque  des  puissances  alliées  et  associées, 
seront  admis  en  Allemagne  comme  valables  et  équivalents  aux 
certificats,  brevets  et  licences  délivrés  par  l'Allemagne. 

Art.  318.  —  Au  point  de  vue  du  trafic  commercial  aérien 
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interne,   les  aéronefs  ressortissant    aux   puissances  aIU< 
associées  jouiront  en  Allemagne  <lu  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  319.  —  L'Allemagne  s'engage  à  mettre  en  vigueur  des 
mesures  propres  à  assurer  que  tout  aéronef  allemand,  survo- 
lant son  territoire,  se  conformera  aux  règles  sur  les  feux  et 
signaux,  règles  de  l'air  et  règles  sur  le  trafic  aérien  sur  ou 
dans  le  voisinage  des  aérodromes,  telles  que  ces  règles  sont 
fixées  dans  la  convention  passée  entre  les  puissances  alliées 
et  associées  relativement  à  la  navigation  aérienne. 

Art.  320.  —  Les  obligations  imposées  par  les  dispositions 
qui  précèdent  resteront  en  vigueur  jusqu'au  1er  janvier  1923, 
à  moins  qu'auparavant  l'Allemagne  ait  été  admise  dans  la 
Société  des  Nations  ou  ait  été  autorisée,  du  consentement  des 
puissances  alliées  et  associées,  à  adhérer  a  la  convention  passée 
entre  lesdites  puissances,  relativement  à  la  navigation  aérienne. 


PARTIE  XII 
PORTS,  VOIES  D'EAU  ET  VOIES  FERRÉES 


SECTION  I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  321.  —  L'Allemagne  s'engage  à  accorder  la  liberté  du 
transit  à  travers  son  territoire  sur  les  voies  les  plus  appro- 
priées au  transit  international,  par  chemin  de  fer,  par  cours 
d'eau  navigable  ou  par  canal,  aux  personnes,  marchandises, 
navires,  bateaux,  wagons  et  services  postaux  en  provenance 
ou  à  destination  des  territoires  de  l'une  quelconque  des  puis- 
sances alliées  et  associées,  limitrophes  ou  non;  à  cet  effet,  la 
traversée  des  eaux  territoriales  sera  permise.  Les  personnes, 
marchandises,  navires,  bateaux,  voitures,  wagons  et  services 
postaux  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  ni  à  aucun 
délai  ou  restriction  inutiles,  et  ils  auront  droit,  en  Allemagne, 
au  traitement  national,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  et 
les  facilités,  ainsi  qu'à  tous  autres  égards. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes  de  tous  droits 
de  douane  ou  autres  droits  analogues. 

Toutes  taxés  ou  charges  grevant  le  transport  en  transit 
devront  être  raisonnables,  eu  égard  aux  conditions  du  trafic. 
Nulle  redevance,  facilité  ou  restriction  ne  devra  dépendre, 
directement  ou  indirectement,  de  la  qualité  du  propriétaire 
ou  de  la  nationalité  du  navire  ou  autre  moyen  de  transport 
qui  aurait  été  ou  qui  devrait  être  employé  sur  une  partie 
quelconque  du  parcours  total. 

Art.  322.  —  L'Allemagne  s'engage  à  n'imposer  ni  maintenir 
un  contrôle  quelconque  sur  les  entreprises  de  transport,  en 
transit  aller  et  retour,  des  émigrants  à  travers  son  territoire, 
en  dehors  des  mesures  nécessaires  pour  constater  que  les 
voyageurs  sont  réellement  en  transit;  elle  ne  permettra  à 
aucune  compagnie  de  navigation  ni  à  aucune  autre  organisa- 
tion, société  ou  personne  privée  intéressée  au  trafic,  de  parti- 
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ciper  d'une  façon  quelconque  à  un  service  administratif  orga- 
nisé dans  ce  but,  ni  d'exercer  une  influence  directe  ou  indi- 
recte à  cet  égard. 

Art.  323.  —  L'Allemagne  s'interdit  d'établir  une  distinc- 
tion ou  une  préférence  directe  ou  indirecte,  en  ce  qui  concerne 
les  droits,  taxes  et  prohibitions  relatifs  aux  importations  dans 
son  territoire  ou  aux  exportations  de  son  territoire,  et  sous 
réserve  des  stipulations  particulières  contenues  dans  le  pré- 
sent traité,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  et  le  prix  du  trans- 
port des  marchandises  ou  des  personnes  à  destination  ou  en 
provenance  de  son  territoire,  en  raison  soit  de  la  frontière 
d'entrée  ou  de  sortie,  soit  de  la  nature,  de  la  propriété  ou  du 
pavillon  des  moyens  de  transport  employés  (y  compris  les 
transports  aériens),  soit  du  point  de  départ  primitif  ou  immé- 
diat du  navire  ou  bateau,  du  wagon,  de  l'aéronef  ou  autre 
moyen  de  transport,  de  sa  destination  finale  ou  Intermédiaire, 
de  l'itinéraire  suivi  ou  des  points  de  transbordement,  soit  du 
fait  que  le  port  par  l'intermédiaire  duquel  les  marchandises 
sont  importées  ou  exportées  est  un  port  allemand  ou  un  port 
étranger  quelconque,  soit  du  fait  que  les  marchandises  sont 
importées  ou  exportées  par  mer,  par  terre  ou  par  voie  aérienne. 

L'Allemagne  s'interdit  notamment  d'établir,  au  préjudice 
des  ports,  navires  ou  bateaux  de  l'une  quelconque  des  puis- 
sances alliées  et  associées,  aucune  surtaxe,  aucune  prime 
directe  ou  indirecte  à  l'exportation  ou  à  l'importation  par  les 
ports  ou  par  les  navires  ou  bateaux  allemands,  ou  par  ceux 
d'une  autre  puissance,  en  particulier  sous  forme  de  tarifs 
combinés,  et  de  soumettre  les  personnes  ou  les  marchandises, 
passant  par  un  port  ou  utilisant  un  navire  ou  bateau  d'une 
quelconque  des  puissances  alliées  et  associées,  à  des  formalités 
ou  à  des  délais  quelconques,  auxquels  ces  personnes  ou  ces 
marchandises  ne  seraient  pas  soumises  si  elles  passaient  par 
un  port  allemand  ou  par  un  port  d'une  autre  puissance,  ou 
si  elles  utilisaient  un  navire  ou  bateau  allemand  ou  un  bateau 
d'une  autre  puissance. 

Art.  324.  —  Toutes  les  dispositions  utiles  devront  £tre 
prises  au  point  de  vue  administratif  et  technique,  pour  abré- 
ger, autant  que  possible,  la  pénétration  des  marchandises  par 
les  frontières  de  l'Allemagne  et  pour  assurer,  a  partir  desdites 
frontières,  l'expédition  >'t  le  transport  de  ces  marchandises 
•ans  distinguer  selon  qu'elles  s<mt  en  provenance  ou  à  •  i«st i- 
uaUon  des  territoires  des  puissances  ailiers  el  associées,  ou 
en  transit  de  OU  pour  ces  territoires,  dans  des  conditions  ma- 
térielles, notamment   au  point  de   vue  de   la   rapidité  el    det 
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soins  de  route,  identiques  à  celles  dont  bénéficieraient  les 
marchandises  de  même  nature,  voyageant  sur  le  territoire 
allemand  dans  des  conditions  semblables  de  transport. 

En  particulier,  le  transport  des  marchandises  périssables 
sera  effectué  avec  promptitude  et  régularité  et  les  formalités 
douanières  auront  lieu  de  façon  à  permettre  la  continuation 
directe  du  transport  des  marchandises  par  les  trains  en  cor- 
respondance. 

Art.  325.  —  Les  ports  maritimes  des  puissances  alliées  et 
associées  bénéficieront  de  toutes  les  faveurs  et  de  tous  les 
tarifs  réduits  accordés,  sur  les  voies  ferrées  ou  les  voies  navi- 
gables de  l'Allemagne,  au  profit  des  ports  allemands  ou  d'un 
port  quelconque  d'une  autre  puissance. 

Art.  326.  —  L'Allemagne  ne  pourra  refuser  de  participer 
aux  tarifs  ou  combinaisons  de  tarifs  qui  auraient  pour  objet 
d'assurer  aux  ports  d'une  des  puissances  alliées  et  associées 
des  avantages  analogues  à  ceux  qu'elle  aurait  accordés  à  ses- 
propres  ports  ou  à  ceux  d'une  autre  puissance. 

SECTION  II.  —  Navigation. 

Chapitre  I.  —  Liberté  de  navigation. 

Art.  327.  —  Les  ressortissants  des  puissances  alliées  et 
associées,  ainsi  que  leurs  biens,  navires  et  bateaux,  jouiront, 
dans  tous  les  ports  et  sur  les  voies  de  navigation  intérieure 
de  l'Allemagne,  d'un  traitement  égal,  à  tous  égards,  à  celui 
des  ressortissants,  des  biens  et  des  navires  et  bateaux  alle- 
mands. 

En  particulier,  les  navires  et  bateaux  de  l'une  quelconque 
des  puissances  alliées  et  associées  seront  autorisés  à  trans- 
porter des  marchandises  de  toute  nature  et  des  passagers  à 
destination  ou  en  provenance  de  tous  ports  ou  localités  situés, 
sur  le  territoire  de  l'Allemagne  auxquels  les  navires  et  bateaux 
allemands  peuvent  avoir  accès,  à  des  conditions  qui  ne  seront 
pas  plus  onéreuses  que  celles  appliquées  dans  le  cas  de  navires 
et  bateaux  nationaux;  ils  seront  traités  sur  le  pied  d'égalité 
avec  les  navires  et  bateaux  nationaux,  en  ce  qui  concerne  les 
facilités  et  charges  de  ports  et  de  quai  de  toute  sorte,  y  com- 
pris les  facilités  de  stationnement,  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, les  droits  et  charges  de  tonnage,  de  quai,  de  pilo- 
tage, de  phare,  de  quarantaine  et  tous  droits  et  charges  ana- 
logues, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  perçus  au  nom  et  au 
profit  du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  parti- 
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culiers,  de  corporations  ou  d'établissements  de  quelque  espèce 
que  ce  soit. 

Au  cas  où  l'Allemagne  accorderait  à  l'une  quelconque  des 
puissances  alliées  et  associées  ou  à  toute  autre  puissance  étran- 
gère, un  traitement  préférentiel,  ce  régime  sera  étendu  sans 
délai  et  sans  conditions  à  toutes  les  puissances  alliées  et  asso- 
ciées. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes  et  des  na- 
vires et  bateaux  d'autres  entraves  que  celles  résultant  des 
dispositions  relatives  aux  douanes,  à  la  police,  aux  prescrip- 
tions sanitaires,  à  l'émigration  ou  à  l'immigration,  ainsi  qu'à 
l'importation  ou  à  l'exportation  des  marchandises  prohibées. 
Ces  dispositions,  raisonnables  et  uniformes,  ne  devront  pas 
entraver  inutilement  le  trafic. 


Chapitre  II.  —  Zones  franches  dans  les  ports. 

Art.  328.  —  Les  zones  franches  qui  existaient  dans  les  ports 
allemands  au  1er  août  1914  seront  maintenues.  Ces  zones  fran- 
ches et  celles  qui,  en  vertu  du  présent  traité,  seraient  établies 
sur  le  territoire  de  l'Allemagne,  seront  soumises  au  régime 
prévu  dans  les  articles  suivants. 

Les  marchandises  entrant  dans  la  zone  franche  ou  en  sor- 
tant ne  seront  soumises  à  aucun  droit  d'importation  ou  d'ex- 
portation, en  dehors  du  cas  prévu  à  l'article  330. 

Les  navires  et  marchandises  entrant  dans  la  zone  tranche 
pourront  être  soumis  aux  taxes  établies  en  vue  de  couvrir 
les  dépenses  d'administration,  d'entretien  et  d'amélioration 
du  port,  ainsi  qu'aux  droits  établis  pour  L'usage  des  diverses 
installations,  pourvu  que  ces  taxes  et  droits  soient  raisonna- 
bles, eu  égard  aux  dépenses  faites  et  perçues  dans  les  condi- 
tions d'égalité  prévues  à  l'article  327, 

Les  marchandises  ne  pourront  être  soumises  à  aucun  autre 

droit  ou  taxe,  si  ce  n'est  à  un  droit  de  statistique,  de  1  °/oo  a^ 

valorem  au  maximum.  Lequel  sera  exclusivement  affecté  à 
couvrir  les  frais  du  service  chargé  d'établir  le  relevé  des  mou- 
vements du  port. 

Art.  329.  —  Les  facilités  accordées  pour  l'établissement  de 
magasins,  ainsi  que  pour  L'emballage  et  le  déballage  des  mar- 
chandises, devront  répondre  aux  nécessite,  commerciales  du 
moment.  Tout  produit  dont  la  consommation  aura  été  auto- 
risée dans  la  Eone  tranche  sera  exempt  de  droits  d'aa 

autres,  de  quelque  nature  cpie  ee   soit,  en  deliors  du  droit   de 

statistique  prévu  a  l'article  328 
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Aucune  distinction  ne  sera  faite,  en  ce  qui  concerne  une  quel- 
conque des  prescriptions  du  présent  article,  soit  entre  les  per- 
sonnes appartenant  à  des  nationalités  différentes,  soit  entre 
les  produits  d'origine  ou  de  destination  différentes. 

Art.  330.  —  Des  droits  d'entrée  pourront  être  imposés  aux 
produits  sortant  de  la  zone  franche  pour  être  livrés  à  la  consom- 
mation du  pays  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  le  port.  Inver- 
sement, des  droits  de  sortie  pourront  être  imposés  aux  produits 
en  provenance  de  ce  pays  à  destination  de  la  zone  franche. 
Ces  droits  d'entrée  et  de  sortie  devront  être  établis  sur  les 
mêmes  bases  et  d'après  les  mêmes  taux  que  les  droits  simi- 
laires appliqués  aux  autres  frontières  douanières  du  pays  inté- 
ressé. D'autre  part,  l'Allemagne  s'interdit  d'établir,  sous  une 
dénomination  quelconque,  aucun  droit  d'importation,  d'ex- 
portation ou  de  transit,  sur  les  produits  transportés  par  voie 
de  terre  ou  d'eau,  à  travers  le  territoire  allemand,  à  destination 
d'un  autre  État  quelconque. 

L'Allemagne  devra  établir  la  réglementation  nécessaire 
pour  assurer  et  garantir  ce  libre  passage  sur  celle  des  voies 
de  fer  et  d'eau  de  son  territoire  qui  donne  normalement  accès 
à  la  zone  franche. 

Chapitre  III.  —  Clauses  relatives  à  l'Elbe,  à  l'Oder,  au  Niémen 
(Russstrom — Memel — Niémen)  et  au  Danube. 

±o  Dispositions  générales. 

Art.  331.  —  Sont  déclarés  internationaux  : 

L'Elbe  (Labe)  depuis  le  confluent  de  la  Vltava  (Moldau)  et 
la  Vltava  (Moldau)  depuis  Prague; 

L'Oder  (Odra)  depuis  le  confluent  de  l'Oppa; 

Le  Niémen  (Russstrom — Memel — Niémen)  depuis   Grodno; 

Le  Danube  depuis  Ulm; 

Et  toute  partie  navigable  de  ces  réseaux  fluviaux  servant 
naturellement  d'accès  à  la  mer  à  plus  d'un  État,  avec  ou  sans 
transbordement  d'un  bateau  à  un  autre,  ainsi  que  les  canaux 
latéraux  et  chenaux  qui  seraient  établis,  soit  pour  doubler  ou 
améliorer  des  sections  naturellement  navigables  desdits  ré- 
seaux fluviaux,  soit  pour  réunir  deux  sections  naturellement 
navigables  du  même  cours  d'eau. 

Il  en  sera  de  même  de  la  voie  navigable  Rhin — Danube  au 
cas  où  cette  voie  serait  construite  dans  les  conditions  fixées 
à  l'article  353. 

Art.  332.  —  Sur  les  voies  déclarées  internationales  à  l'ar- 
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ticle  précédent,  les  ressortissants,  les  biens  et  les  pavillons  de 
toutes  les  puissances  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  de  telle  sorte  qu'aucune  distinction  ne  soit  faite,  au 
détriment  des  ressortissants,  des  biens  et  du  pavillon  d'une 
quelconque  de  ces  puissances,  entre  ceux-ci  et  les  ressortis- 
sants ,  les  biens  et  le  pavillon  de  l'État  riverain  lui-même  ou 
de  l'État  dont  les  ressortissants,  les  biens  et  le  pavillon  jouis- 
sent du  traitement  le  plus  favorable. 

Toutefois,  les  bateaux  allemands  ne  pourront  exécuter  le 
transport,  par  lignes  régulières  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, entre  les  ports  d'une  puissance  alliée  ou  associée,  qu'avec 
une  autorisation  spéciale  de  celle-ci. 

Art.  333.  —  Des  taxes,  susceptibles  de  varier  avec  les  diffé- 
rentes sections  du  fleuve,  pourront  être  perçues  sur  les  ba- 
teaux empruntant  la  voie  navigable  ou  ses  accès,  à  moins  de 
dispositions  contraires  d'une  convention  existante.  Elles  de- 
vront être  exclusivement  destinées  à  couvrir  d'une  façon 
équitable  les  frais  d'entretien  de  la  navigabilité  ou  d'amélio- 
ration du  fleuve  et  de  ses  accès  ou  à  subvenir  à  des  dépenses 
faites  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Le  tarif  en  sera  calculé 
d'après  ces  dépenses  et  affiché  dans  les  ports.  Ces  taxes  seront 
établies  de  manière  à  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen 
détaillé  de  la  cargaison,  à  moins  qu'il  y  ait  soupçon  de  fraude 
ou  de  contravention. 

Art.  334 —  Le  transit  des  voyageurs,  bateaux  et  marchan- 
dises s'effectuera  conformément  aux  conditions  générales  îixées 
à  la  section  1. 

Lorsque  les  deux  rives  d'un  fleuve  international  font  partie 
d'un  même  Liât,  les  marchandises  en  transit  pourront  être 
mises  sous  scellés  ou  sous  la  garde  des  agents  de  douanes. 
Lorsque  le  fleuve  forme  frontière,  les  marchandises  et  les 
voyageurs  en  transit  seront  exempts  de  tout.,  formalité  doua- 
nière; le  chargement  et  le  déchargement  îles  marchandises, 
ainsi  que  l'embarquement  et  le  débarquement  dis  voya 

ne  pourront  s'elïeetuer  (pie  dans  les  pot  ts  désignés  par  l'État 
riverain. 

Art.  335.  —  Sur  le  parcours  comme  à  l'embouchure  des 
fleuves  susmentionnés,  il  ne  pourra  être  perçu  de  redevances 

d'aucune  espèce,  autres  que  relies  prévues  à  la  présente  partie. 
Cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  a  l'établissement,  par 

lis   ÉtatS  riverains,  de  droits  de  douane,  d'octroi  local  ou  de 

consommation,  non  plus  qu'à  la  création  de  taxes  raisonnables 

et  uniformes  prélevées  dans  les  ports,  d'après  des  t.'iifs  publics, 
pour  l'USage  des  mues,  élévateurs,  quais,  magasins,  etc 
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Art.  336.  —  A  défaut  d'une  organisation  spéciale  relative 
à  l'exécution  des  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  de  la 
partie  internationale  d'un  réseau  navigable,  chaque  État 
riverain  sera  tenu  de  prendre,  dans  la  mesure  convenable,  les 
dispositions  nécessaires  à  l'effet  d'écarter  tous  obstacles  ou 
dangers  pour  la  navigation  et  d'assurer  le  maintien  de  la  navi- 
gation dans  de  bonnes  conditions. 

Si  un  État  néglige  de  se  conformer  à  cette  obligation,  tout 
État  riverain  ou  représenté  à  la  Commission  internationale, 
s'il  y  en  a  une,  pourra  en  appeler  à  la  juridiction  instituée,  à 
cet  effet,  par  la  Société  des  Nations. 

Art.  337.  —  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  dans  le 
cas  où  un  État  riverain  entreprendrait  des  travaux  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  navigation  dans  la  partie  internationale. 
La  juridiction  visée  à  l'article  précédent  pourra  prescrire  la 
suspension  ou  la  suppression  de  ces  travaux,  en  tenant  compte 
dans  ses  décisions,  des  droits  relatifs  à  l'irrigation,  à  la  force 
hydraulique,  aux  pêcheries  et  aux  autres  intérêts  nationaux, 
qui,  en  cas  d'accord  de  tous  les  États  riverains  ou  de  tous  les 
États  représentés  à  la  Commission  internationale,  s'il  en  existe 
une,  auront  la  priorité  sur  les  besoins  de  la  navigation. 

Le  recours  à  la  juridiction  de  la  Société  des  Nations  ne  sera 
pas  suspensif. 

Art.  338.  —  Le  régime  formulé  dans  les  articles  332  à  337 
ci-dessus  sera  remplacé  par  celui  qui  sera  institué  dans  une 
convention  générale  à  établir  par  les  puissances  alliées  et 
associées  et  approuvée  par  la  Société  des  Nations,  relativement 
aux  voies  navigables  dont  ladite  convention  reconnaîtrait  le 
caractère  international.  Cette  convention  pourra  s'appliquer 
notamment  à  tout  ou  partie  des  réseaux  fluviaux  de  l'Elbe 
(Labe),  de  l'Oder  (Odra),  du  Niémen  (Russslrom — Memel — Nié- 
men), et  du  Danube  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  qu'aux  autres 
éléments  desdits  réseaux  fluviaux  qui  pourraient  y  être  com- 
pris dans  une  définition  générale. 

L'Allemagne  s'engage,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  379,  à  adhérer  à  ladite  Convention  générale,  ainsi  qu'à 
tous  projets  de  revision  des  accords  internationaux  et  règle- 
ments en  vigueur,  établis  comme  il  est  dit  à  l'article  343  ci-après. 

Art.  339.  —  L'Allemagne  cédera  aux  puissances  alliées  et 
associées  intéressées,  dans  le  délai  maximum  de  trois  mois 
après  la  notification  qui  lui  en  sera  faite,  une  partie  des  remor- 
queurs et  des  bateaux  qui  resteront  immatriculés  dans  les 
ports  des  réseaux  fluviaux  visés  à  l'article  331,  après  les  pré- 
lèvements à  opérer  à  titre  de  restitution  ou  de  réparation. 
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L'Allemagne  cédera  de  même  le  matériel  de  toute  nature  né- 
cessaire aux  puissances  alliées  et  associées  intéressées  pour 
l'utilisation  de  ces  réseaux. 

Le  nombre  des  remorqueurs  et  bateaux  et  l'importance  du 
matériel  cédés,  ainsi  que  leur  répartition,  seront  déterminés 
par  un  ou  plusieurs  arbitres  désignés  par  les  États-Unis 
d'Amérique,  en  tenant  compte  des  besoins  légitimes  des  par- 
ties en  cause,  et  en  se  basant  notamment  sur  le  trafic  de  la 
navigation  dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  guerre. 

Tous  les  bâtiments  cédés  devront  être  munis  de  leurs  agrès 
et  apparaux,  être  en  bon  état,  capables  de  transporter  des 
marchandises,  et  choisis  parmi  les  plus  récemment  construits. 

Les  cessions  prévues  au  présent  article  donneront  lieu  à 
une  indemnité,  dont  le  montant  total,  fixé  forfaitairement  par 
l'arbitre  ou  les  arbitres,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  la 
valeur  du  capital  de  premier  établissement  du  matériel  cédé, 
et  sera  imputable  sur  le  montant  des  sommes  dues  par  l'Alle- 
magne; en  conséquence,  il  appartiendra  à  l'Allemagne  d'in- 
demniser les  propriétaires. 

2-'  Dispositions  spéciales  à  l'Elbe,  à  l'Oder  et  au  Niémen 
(Russstrom— Merael  -Niémen). 

Art.  340.  —  L'Elbe  (Labe)  sera  placée  sous  l'administra- 
tion d'une  commission  internationale  qui  comprendra  : 
Quatre  représentants  des  États  allemands  riverains  du  fleuve; 
Deux  représentants  de  l'État  tchéco-slovaque; 
Un  représentant  de  la  Grande-Bretagne; 
Un  représentant  de  la  France; 
Un  représentant  de  l'Italie; 
Un  représentant  de  la  Belgique. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  chaque 
délégation  aura  un  nombre  de  voix  égal  au  nombre  de  repré- 
sentants qui  lui  est  accordé. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peinent  être  dési- 
gnés au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
décisions  de  la  Commission  seront  néanmoins  valables. 

Art.  341.  —  L'Oder  (OJr,i)  sera  placé  sous  l'administration 
d'une  commission  internationale  qui  comprendra  : 
Un  représentant   de  la   Pologne J 

Trois  représentants  de  la  l'russe; 
Un  représentant  de  l'État   tehéeo-slovaque; 
Un  représentant  de  la  Grande-Bretagne; 
Un  représentant  de  la  Pranct  ; 
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Un  représentant  du  Danemark; 

Un  représentant  de  la  Suède. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peuvent  être  dési- 
gnés au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
décisions  de  la  Commission  seront  néanmoins  valables. 

Art.  342.  —  Sur  requête  adressée  à  la  Société  des  Nations 
par  un  des  États  riverains,  le  Niémen  (Russstrom — Memel — Nié- 
men) sera  placé  sous  l'administration  d'une  commission  inter- 
nationale qui  comprendra  un  représentant  de  chacun  des  États 
riverains  et  trois  représentants  d'autres  États  désignés  par  la 
Société  des  Nations. 

Art.  343.  —  Les  Commissions  internationales  prévues  aux 
articles  340  et  341  se  réuniront  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité.  La  Commission 
internationale,  prévue  à  l'article  342,  se  réunira  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  dater  de  la  requête  adressée  par  un  État  rive- 
rain. Chacune  de  ces  commissions  procédera  sans  délai  à  l'éla- 
boration d'un  projet  de  revision  des  accords  internationaux 
et  règlements  en  vigueur.  Ce  projet  sera  rédigé  en  conformité 
de  la  Convention  générale  mentionnée  à  l'article  338,  si  cette 
convention  est  déjà  intervenue;  au  cas  contraire,  le  projet 
de  revision  sera  établi  en  conformité  des  principes  posés  dans 
les  articles  332  à  337  ci-dessus. 

Art.  344.  —  Les  projets  visés  à  l'article  précédent  devront 
notamment  :  "^ 

a)  Choisir  le  siège  de  la  Commission  internationale  et  fixer 
le  mode  de  désignation  de  son  président; 

b)  Déterminer  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  travaux  d'entretien,  d'amé- 
nagement et  d'amélioration  du  réseau  fluvial,  le  régime  finan- 
cier, l'établissement  et  la  perception  des  taxes,  le  règlement  de 
la  navigation; 

c)  Délimiter  les  sections  du  fleuve  ou  de  ses  affluents  aux- 
quelles devra  s'appliquer  le  régime  international. 

Art.  345.  —  Les  accords  internationaux  et  les  règlements 
qui  régissent  actuellement  la  navigation  de  l'Elbe  (Labe),  de 
l'Oder  (Odra)  et  du  Niémen  (Russstrom — Memel — Niémen)  se- 
ront maintenus  provisoirement  en  vigueur,  jusqu'à  la  ratifi- 
cation des  projets  de  revision  mentionnés  ci-dessus.  Toutefois, 
dans  tous  les  cas  où  ces  accords  et  règlements  seraient  en  oppo- 
sition avec  les  dispositions  des  articles  332  à  337  ci-dessus,  ou 
de  la  Convention  générale  à  intervenir,  ces  dernières  disposi- 
tions prévaudraient. 
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3»  Dispositions  spéciales  au  Danube. 

Art.  346.  —  La  Commission  européenne  du  Danube  exer- 
cera de  nouveau  les  pouvoirs  qu'elle  avait  avant  la  guerre. 
Toutefois  et  provisoirement,  les  représentants  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Roumanie  feront 
seuls  partie  de  cette  commission. 

Art.  347.  —  A  partir  du  point  où  cesse  la  compétence  de 
la  Commission  européenne,  le  réseau  du  Danube  visé  à  l'ar- 
ticle 331  sera  placé  sous  l'administration  d'une  commissiom 
internationale  composée  comme  suit  : 

Deux  représentants  des  États  allemands  riverains; 

Un  représentant  de  chacun  des  autres  États  riverains; 

Un  représentant  de  chacun  des  États  non  riverains  repré- 
sentés à  l'avenir  à  la  Commission  européenne  du  Danube. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peuvent  être  dési- 
gnés au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
décisions  de  la  Commission  seront  néanmoins  valables. 

Art.  348.  —  La  Commission  internationale  prévue  à  l'ar- 
ticle précédent  se  réunira  aussitôt  que  possible  après  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité  et  assumera  provisoirement  l'ad- 
ministration du  fleuve  en  conformité  des  dispositions  des  arti- 
cles 332  à  337,  jusqu'à  ce  qu'un  statut  définitif  du  Danube 
soit  établi  par  les  puissances  désignées  par  les  puissances 
alliées  et  associées. 

Art.  349.  —  L'Allemagne  s'engage  à  agréer  le  régime  qui 
sera  établi  pour  le  Danube  par  une  conférence  des  puissances 
désignées  par  les  puissances  alliées  et  associées;  cette  confé- 
rence, à  laquelle  des  représentants  de  l'Allemagne  pourront 
être  présents,  se  réunira  dans  le  délai  d'un  an  après  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité. 

Art.  350.  —  Il  est  mis  fin  au  mandat  donné  par  l'article  57 
du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  a  l' Autriche-Hongrie, 

et  cédé  par  celle-ci  à  la  Hongrie,  pour  l'exécution  des  travaux 
aux  Portcs-de-1'Yr.  I.a  commission  chargée  de  l'administra- 
tion  de   cette   partie   du   fleuve  statuera  sur  le   règlement    des 

comptes,  sous  réserve  des  dispositions  financières  du  présent 

traité.   Les  taxes  qui  pourraient   être  nécessaires  ne  seront  en 

aucun  cas  perçues  par  la  Hongrie. 

,\i:r.  351.  —  Au  cas  où  l'État  tchéco-slovaque,  l'Étal  serbe- 
croate-slovène  ou  la  Roumanie  entreprendraient,  api»  s  auto- 
risation ou  sur  mandat  de  la  Commission  International) 
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travaux  d'aménagement,  d'amélioration,  de  barrage  ou  autres 
sur  une  section  du  réseau  fluvial  formant  frontière,  ces  États 
jouiraient  sur  la  rive  opposée,  ainsi  que  sur  la  partie  du  lit  située 
hors  de  leur  territoire,  de  toutes  les  facilités  nécessaires  pour 
procéder  aux  études,  à  l'exécution  et  à  l'entretien  de  ces  travaux. 

Art.  352.  —  L'Allemagne  sera  tenue,  vis-à-vis  de  la  Com- 
mission européenne  du  Danube,  à  toutes  restitutions,  répara- 
tions et  indemnités  pour  les  dommages  subis  pendant  la  guerre 
par  cette  commission. 

Art.  353.  —  Dans  le  cas  de  la  construction  d'une  voie  navi- 
gable à  grande  section  Rhin— Danube,  l'Allemagne  s'engage 
à  appliquer  à  ladite  voie  navigable  le  régime  prévu  aux  arti- 
cles 332  à  338. 


Chapitre  IV.  —  Clauses  relatives  au  Rhin  et  à  la  Moselle 

Art.  354.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  la 
Convention  de  Mannheim,  du  17  octobre  1868,  y  compris  son 
protocole  de  clôture,  continuera  à  régler  la  navigation  du  Rhin, 
dans  les  conditions  fixées  ci-après. 

Au  cas  d'opposition  entre  certaines  des  dispositions  de  ladite 
convention  et  les  dispositions  de  la  Convention  générale  visée 
à  l'article  338  ci-dessus,  qui  s'appliquera  au  Rhin,  les  disposi- 
tions de  la  Convention  générale  prévaudront. 

Dans  un  délai  maximum  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  la  Commission  centrale  visée  à  l'ar- 
ticle 355  se  réunira  pour  établir  un  projet  de  revision  de  la 
Convention  de  Mannheim.  Ce  projet  devra  être  rédigé  en  con- 
formité des  dispositions  de  la  Convention  générale,  si  elle  est 
intervenue  à  cette  date,  et  sera  soumis  aux  puissances  repré- 
sentées à  la  Commission  centrale. 

L'Allemagne  déclare  donner,  dès  à  présent,  son  adhésion 
au  projet  qui  sera  établi  de  la  manière  indiquée  ci-dessus. 

En  outre,  les  modifications  visées  dans  les  articles  sui- 
vants seront  immédiatement  apportées  à  la  Convention  de 
Mannheim. 

Les  puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le  droit  de 
s'entendre  à  cet  égard  avec  les  Pays-Bas.  L'Allemagne  s'en- 
gage, dès  à  présent,  si  elle  en  est  requise,  à  donner  son  adhésion 
à  tout  accord  de  cette  nature. 

Art.  355.  —  La  Commission  centrale  prévue  par  la  Con- 
vention de  Mannheim  comprendra  dix-neuf  membres,  savoir  : 
Deux  représentants  des  Pays-Bas; 
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Deux  représentants  de  la  Suisse; 

Quatre  représentants  des  États  allemands  riverains  du 
fleuve  ; 

Quatre  représentants  de  la  France,  qui  nommera  en  plus 
le  président  de  la  Commission; 

Deux  représentants  de  la  Grande-Bretagne; 

Deux  représentants  de  l'Italie; 

Deux  représentants  de  la  Belgique. 

Le  siège  de  la  Commission  centrale  sera  fixé  à  Strasbourg. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  chaque 
délégation  aura  droit  à  un  nombre  de  voix  égal  au  nombre  des 
représentants  qui  lui  est  accordé. 

Si  un  certain  nombre  de  ces  représentants  ne  peuvent  être 
désignés  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
les  décisions  de  la  Commission   seront  néanmoins  valables. 

Art.  356.  —  Les  bateaux  de  toutes  les  nations  et  leurs 
chargements  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  accordés 
aux  bateaux  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  et  à  leurs 
chargements. 

Aucune  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  15  à  20 
et  26  de  la  Convention  de  Mannheim  précitée,  dans  l'article  4 
du  Protocole  de  clôture,  ou  dans  les  conventions  ultérieures, 
ne  fera  obstacle  à  la  libre  navigation  des  bateaux  et  équi- 
pages de  toute  nationalité  sur  le  Rhin  et  sur  les  voies  d'eau 
auxquelles  s'appliquent  lesdites  conventions,  sous  réserve  de 
l'observation  des  règlements  édictés  par  la  Commission  centrale, 
en  ce  qui  concerne  le  pilotage,  et  des  autres  mesures  de  police. 

Les  dispositions  de  l'article  22  de  la  Convention  de 
Mannheim,  et  de  l'article  5  du  protocole  de  clôture,  seront 
appliquées  aux  seuls  bateaux  enregistrés  sur  le  Rhin.  La  Com- 
mission centrale  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  véri- 
fier que  les  autres  bateaux  satisfont  aux  prescriptions  du  iv .li- 
ment général  applicable  à  la  navigation  du  Rhin. 

Art.  357.  —  Dans  le  délai  maximum  de  trois  mois  à  dater 
de  la  notification  qui  lui  en  sera  faite,  l'Allemagne  cédera  I 
la  France  suit  des  remorqueurs  et  bateaux,  prélevés  sur  ceux 
qui  resteront  Immatriculés  dans  les  ports  allemands  du   Ithin 

aines  les  prélèvements  a  opérer  à  titre  de  restitution  ou  de 
réparation,  soit  des  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  allemandes 
de  navigation  sur  le  Rhin. 

Kii  cas  tle  cession  de  bateaux  et  remorqueurs,  ceux-ci.  munis 
de  leurs  agrès  et  apparaux,  deVTOnl  être  en  lion  elat,  eapaldes 
d'assurer  le  trafic  cnmmereial  sur  le  Rhin  et  chohds  parmi  les 

plus  récemment  construits. 
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Les  mêmes  règles  seront  applicables  en  ce  qui  concerne  la 
cession  par  l'Allemagne  à  la  France  : 

1°  Des  installations,  poste  de  stationnement,  terre-pleins, 
docks,  magasins,  outillages,  etc.,  que  les  nationaux  allemands 
ou  les  sociétés  allemandes  possédaient  dans  le  port  de  Rotter- 
dam au  1er  août  1914; 

2°  Des  participations  ou  intérêts  que  l'Allemagne  ou  ses 
nationaux  avaient  à  la  même  date  dans  lesdites  installations. 

Le  montant  et  le  détail  de  ces  cessions  seront  déterminés, 
eu  égard  aux  besoins  légitimes  des  parties  intéressées,  par  un 
ou  plusieurs  arbitres  désignés  par  les  États-Unis  d'Amérique. 
dans  le  délai  d'un  an  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Les  cessions  prévues  au  présent  article  donneront  lieu  à  une 
indemnité,  dont  le  montant  global,  fixé  forfaitairement  par 
l'arbitre  ou  les  arbitres,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  la 
valeur  du  capital  de  premier  établissement  du  matériel  et  des 
installations  cédés,  et  sera  imputable  sur  le  montant  des  sommes 
dues  par  l'Allemagne;  il  appartiendra  à  l'Allemagne  d'indem- 
niser les  propriétaires. 

Art.  358.  —  Moyennant  l'obligation  de  se  conformer  aux 
stipulations  de  la  Convention  de  Mannheim,  ou  de  celle  qui 
lui  sera  substituée,  ainsi  qu'aux  stipulations  du  présent  traité, 
la  France  aura,  sur  tout  le  cours  du  Rhin  compris  entre  les 
points  limites  de  ses  frontières  : 

a)  Le  droit  de  prélever  l'eau  sur  le  débit  du  Rhin,  pour  l'ali- 
mentation des  canaux  de  navigation  et  d'irrigation  construits 
ou  à  construire,  ou  pour  tout  autre  but,  ainsi  que  d'exécuter 
sur  la  rive  allemande  tous  les  travaux  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  ce  droit; 

b)  Le  droit  exclusif  à  l'énergie  produite  par  l'aménagement 
du  fleuve,  sous  réserve  du  paiement  à  l'Allemagne  de  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'énergie  effectivement  produite;  ce  paiement 
sera  effectué,  soit  en  argent,  soit  en  énergie,  et  le  montant, 
calculé  en  tenant  compte  du  coût  des  travaux  nécessaires  pour 
la  production  de  l'énergie,  en  sera  déterminé,  à  défaut  d'ac- 
cord, par  voie  d'arbitrage.  A  cet  effet,  la  France  aura  seule 
le  droit  d'exécuter,  dans  cette  partie  du  fleuve,  tous  les  tra- 
vaux d'aménagement,  de  barrages  ou  autres,  qu'elle  jugera 
utiles  pour  la  production  de  l'énergie.  Le  droit  de  prélever 
l'eau  sur  le  débit  du  Rhin  est  reconnu  de  même  à  la  Belgique 
pour  l'alimentation  de  la  voie  navigable  Rhin-Meuse  prévue 
ci-dessous. 

L'exercice  des  droits  mentionnés  sous  les  paragraphes  a 
et  b  du  présent  article  ne  devra  ni  nuire  à  la  navigabilité, 
ni  réduire  les  facilités  de  la  navigation,  soit  dans  le  lit  du  Rhin, 
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soit  dans  les  dérivations  qui  y  seraient  substituées,  ni  entraîner 
une  augmentation  des  taxes  perçues  jusqu'alors  par  applica- 
tion de  la  Convention  en  vigueur.  Tous  les  projets  de  travaux 
seront  communiqués  à  la  Commission  centrale  pour  lui  per- 
mettre de  s'assurer  que  ces  conditions  sont  remplies. 

Pour  assurer  la  bonne  et  loyale  exécution  des  dispositions 
contenues  dans  les  paragraphes  a  et  b  ci-dessus,  l'Allemagne  : 

1°  S'interdit  d'entreprendre  ou  d'autoriser  la  construction 
d'aucun  canal  latéral,  ni  d'aucune  dérivation  sur  la  rive  droite 
du  fleuve  vis-à-vis  des  frontières  françaises; 

2°  Reconnaît  à  la  France  le  droit  d'appui  et  de  passage  sur 
tous  les  terrains  situés  sur  la  rive  droite,  qui  seront  nécessaires 
aux  études,  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des  barrages 
que  la  France,  avec  l'adhésion  de  la  Commission  centrale, 
pourra  ultérieurement  décider  de  construire.  En  conformité 
de  cette  adhésion,  la  France  aura  qualité  pour  déterminer  et 
délimiter  les  emplacements  nécessaires,  et  pourra  occuper  les 
terrains  à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  après  simple 
notification,  moyennant  le  paiement  par  elle  à  l'Allemagne 
d'indemnités  dont  le  montant  global  sera  fixé  par  la  Commis- 
sion centrale.  Il  appartiendra  à  l'Allemagne  d'indemniser  les 
propriétaires  des  fonds  grevés  de  ces  servitudes  ou  définiti- 
vement occupés  par  les  travaux. 

Si  la  Suisse  en  fait  la  demande  et  si  la  Commission  centrale 
y  donne  son  approbation,  les  mêmes  droits  lui  seront  accordés 
pour  la  partie  du  fleuve  formant  sa  frontière  avec  les  autres 
États  riverains; 

3°  Remettra  au  Gouvernement  français,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  tous  plans,  études, 
projets  de  concessions  et  de  cahiers  de  charges,  concernant 
l'aménagement  du  Rhin  pour  quelque  usaae  que  ce  soit,  établis 
ou  reçus  par  le  Gouvernement  d'Alsace-l.orraiiie  ou  par  celui 
du  grand-duché  de  Bade. 

Art.  359.  —  Dans  les  sections  du  Rhin  formant  frontière 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  et  sous  réserve  des  stipulations 
qui  précèdent,  aucun  travail  dans  le  lit  ou  sur  l'une  ou  l'autre 
berfje  du  fleuve  ne  pourra  être  exécuté  sans  l'approbation 
préalable  de  la  Commission  centrale  ou   de  ses  déléguée. 

Art.  360.  —  La  France  se  réserve  la  faculté  de  se  substituer 
aux  droits  et  obligations  résultant  des  accords  intervenus 
entre  le  Gouvernement  de  l'Alsace-Lorraine  et  le  grand-duché* 
de  Bade  pour  les  travaux  à  exécuter  sur  le  Rhin;  elle  pourra 
aussi  dénoncer  ces  accords  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  ii.»t.  r  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 
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La  France  aura  également  la  faculté  de  faire  exécuter  les 
travaux  qui  seraient  reconnus  nécessaires  par  la  Commis- 
sion centrale,  pour  le  maintien  ou  l'amélioration  de  la  naviga- 
bilité du  Rhin,  en  amont  de  Mannheim. 

Art.  361.  —  Au  cas  où,  dans  un  délai  de  vingt-cinq  années 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  la  Belgique  dé- 
ciderait de  créer  une  voie  navigable  à  grande  section  Rhin — 
Meuse,  à  la  hauteur  du  Ruhrort,  l'Allemagne  serait  tenue  de 
construire,  d'après  les  plans  qui  lui  seraient  communiqués 
par  le  Gouvernement  belge  et  après  approbation  par  la  Com- 
mission centrale,  la  portion  de  cette  voie  navigable  située 
sur  son  territoire. 

Le  Gouvernement  belge  aura,  en  pareil  cas,  le  droit  de  pro- 
céder sur  le  terrain  à  toutes  les  études  nécessaires. 

Faute  par  l'Allemagne  d'exécuter  tout  ou  partie  des  tra- 
vaux, la  Commission  centrale  aura  qualité  pour  les  faire  exé- 
cuter en  ses  lieu  et  place;  à  cet  effet,  elle  pourra  déterminer 
et  délimiter  les  emplacements  nécessaires,  et  occuper  les  ter- 
rains, à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  après  simple  noti- 
fication, moyennant  les  indemnités  qu'elle  fixera,  et  qui  seront 
payées  par  l'Allemagne. 

Cette  voie  navigable  sera  placée  sous  le  même  régime  admi- 
nistratif que  le  Rhin  lui-même,  et  la  répartition  entre  les  États 
traversés  des  frais  de  premier  établissement,  y  compris  les 
indemnités  ci-dessus,  sera  faite  par  les  soins  de  la  Commission 
centrale. 

Art.  362.  —  L'Allemagne  s'engage  dès  à  présent  à  ne  faire 
aucune  objection  à  toutes  propositions  de  la  Commission  cen- 
trale du  Rhin  tendant  à  étendre  sa  juridiction  : 

1°  A  la  Moselle,  depuis  la  frontière  franco-luxembour- 
geoise jusqu'au  Rhin,  sous  réserve  de  l'assentiment  du  Luxem- 
bourg; 

2°  Au  Rhin,  en  amont  de  Bâle,  jusqu'au  lac  de  Constance, 
sous  réserve  de  l'assentiment  de  la  Suisse; 

3°  Aux  canaux  latéraux  et  chenaux  qui  seraient  établis, 
soit  pour  doubler  ou  améliorer  des  sections  naturellement 
navigables  du  Rhin  ou  de  la  Moselle,  soit  pour  réunir  deux 
sections  naturellement  navigables  de  ces  cours  d'eau,  ainsi 
qu'à  tous  autres  éléments  du  réseau  fluvial  rhénan,  qui  pour- 
raient être  compris  dans  la  convention  générale  prévue  à  l'ar- 
ticle 338  ci-dessus. 
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Chapitre  V.  —  Clauses  donnant  à  l'État  tchécoslovaque 
l'usage  des  ports  du  Nord. 

Art.  363.  —  Dans  les  ports  de  Hambourg  et  de  Stettin, 
l'Allemagne  donnera  à  bail  à  l'État  tchéco-slovaque,  pour  une 
période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  des  espaces  qui  seront 
placés  sous  le  régime  général  des  zones  franches,  et  qui  seront 
affectés  au  transit  direct  des  marchandises  en  provenance  ou 
à  destination  de  cet  État. 

Art.  364.  —  La  délimitation  de  ces  espaces,  leur  aménage- 
ment, leur  mode  d'exploitation  et,  en  général,  toutes  les  condi- 
tions de  leur  utilisation,  y  compris  le  prix  de  leur  location, 
seront  fixés  par  une  commission  composée  de  :  un  délégué  de 
l'Allemagne,  un  délégué  de  l'État  tchéco-slovaque  et  un  dé- 
légué de  la  Grande-Bretagne.  Ces  conditions  pourront  être 
revisées  tous  les  dix  ans  dans  les  mêmes  formes. 

L'Allemagne  déclare  par  avance  agréer  les  décisions  qui 
seront  ainsi  prises. 


SECTION  III.  —  Chemins  de  fer. 

Chapitre  I.  —  Clauses  relatives  aux  transports  internationaux. 

Art.  365.  —  Les  marchandises  en  provenance  des  territoires 
des  puissances  alliées  et  associées  et  à  destination  de  l'Alle- 
magne, ainsi  que  les  marchandises  en  transit  par  l'Allemagne 
et  en  provenance  ou  à  destination  des  territoires  des  puissance)! 
alliées  et  associées,  bénéficieront  de  plein  droit  sur  les  chemina 
de  fer  allemands,  au  point  de  vue  des  taxes  à  percevoir  (compte 
tenu  de  toutes  ristournes  et  primes),  des  facilites  et.  a  tous 
autres  égards,  du  régime  le  plus  favorable  appliqué  aux  mar- 
chandises de  même  nature  transportées  sur  une  quelconque 
des  lignes  allemandes,  soit  en  trafic  intérieur,  soit  a  l'expor- 
tation, a  l'importation  ou  en  transit,  dans  des  conditions  sem- 
blables de  transport,  notamment  au  point  de  vue  de  la  lon- 
gueur du  parcours.  La  même  règle  sera  appliquée,  sur  la  de- 
mande d'une  ou  plusieurs  puissances  alliées  OU  associée-,  aux 

marchandises  nommément  désignées  par  ces  puissance 
provenance  de  l'Allemagne  et  à  destination  de  leurs  territoires. 

Des  tarifs  internationaux,  établis  d'après  les  taux  prévus 
a  l'alinéa  précédent  et  COmpOltanl  des  lettres  de  VOitUTS 
directes,    devront    être    créés    lorsqu'une    des    puissances    alliées 

■eiées  le  requerra  de  l'Allemagne. 
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Art.  366.  —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  les  hautes  parties  contractantes  renouvelleront,  en  ce 
qui  les  concerne  et  sous  les  réserves  indiquées  au  second  para- 
graphe du  présent  article,  les  conventions  et  arrangements 
signés  à  Berne  le  14  octobre  1890,  le  20  septembre  1893,  le 
16  juillet  1895,  le  16  juin  1898  et  le  19  septembre  1906,  sur  le 
transport  des  marchandises  par  voies  ferrées. 

Si,  dans  un  délai  de  cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  une  nouvelle  convention  pour  le  transport  par 
chemin  de  fer  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  marchandises 
est  conclue  pour  remplacer  la  Convention  de  Berne  du  14  oc- 
tobre 1890  et  les  additions  subséquentes  visées  ci-dessus, 
cette  nouvelle  convention,  ainsi  que  les  conditions  complé- 
mentaires régissant  le  transport  international  par  voie  ferrée 
qui  pourront  être  basées  sur  elle,  lieront  l'Allemagne,  même 
si  cette  puissance  refuse  de  prendre  part  à  la  préparation  de 
la  convention  ou  d'y  adhérer.  Jusqu'à  la  conclusion  d'une  nou- 
velle convention,  l'Allemagne  se  conformera  aux  dispositions 
de  la  Convention  de  Berne  et  aux  additions  subséquentes 
visées  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  conditions  complémentaires. 

Art.  367.  —  L'Allemagne  sera  tenue  de  coopérer  à  l'éta- 
blissement des  services  avec  billets  directs  pour  les  voyageurs 
et  leurs  bagages,  qui  lui  seront  demandés  par  une  ou  plusieurs 
des  puissances  alliées  et  associées  pour  assurer,  par  chemin 
de  fer,  les  relations  de  ces  puissances  entre  elles  ou  avec  tous 
autres  pays,  en  transit  à  travers  le  territoire  allemand;  l'Alle- 
magne devra  notamment  recevoir,  à  cet  effet,  les  trains  et  les 
voitures  en  provenance  des  territoires  des  puissances  alliées 
et  associées  et  les  acheminer  avec  une  célérité  au  moins  égale 
à  celle  de  ses  meilleurs  trains  à  long  parcours  sur  les  mêmes 
lignes.  En  aucun  cas,  les  prix  applicables  à  ces  services  directs 
ne  seront  supérieurs  aux  prix  perçus,  sur  le  même  parcours, 
pour  les  services  intérieurs  allemands,  effectués  dans  les 
mêmes  conditions  de  vitesse  et  de  confort. 

Les  tarifs  applicables,  dans  les  mêmes  conditions  de  vitesse 
et  de  confort,  au  transport  des  émigrants  sur  les  chemins  de 
fer  allemands  à  destination  ou  en  provenance  des  ports  des 
puissances  alliées  et  associées,  ne  pourront  jamais  ressortir  à 
une  taxe  kilométrique  supérieure  à  celle  des  tarifs  les  plus 
favorables,  compte  tenu  de  toutes  primes  ou  ristournes,  dont 
bénéficieraient,  sur  lesdits  chemins  de  fer,  les  émigrants  à 
destination  ou  en  provenance  d'autres  ports  quelconques. 

Art.  368.  —  L'Allemagne  s'engage  à  n'adopter  aucune  me- 
sure technique,  fiscale  ou  administrative,  telle  que  la  visite 
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en  douane,  les  mesures  de  police  générale,  de  police  sanitaire 
ou  de  contrôle,  qui  serait  spéciale  aux  services  directs  prévus 
à  l'article  précédent  ou  aux  transports  d'émigrants,  à  destina- 
tion ou  en  provenance  des  ports  des  puissances  alliées  et  asso- 
ciées, et  qui  aurait  pour  effet  d'entraver  ou  de  retarder  ces 
services. 

Art.  369.  —  En  cas  de  transport,  partie  par  chemin  de  fer 
et  partie  par  navigation  intérieure,  avec  ou  sans  lettre  de  voi- 
ture directe,  les  stipulations  qui  précèdent  seront  applicables 
à  la  partie  du  trajet  effectuée  par  chemin  de  fer. 

Chapitre  II.  —  Matériel  roulant. 

Art.  370.  —  L'Allemagne  s'engage  à  ce  que  les  wagons 
allemands  soient  munis  de  dispositifs  permettant  : 

1°  De  les  introduire  dans  les  trains  de  marchandises  circu- 
lant sur  les  lignes  de  celles  des  puissances  alliées  et  associées 
qui  sont  parties  à  la  Convention  de  Berne  du  15  mai  1886, 
modifiée  le  18  mai  1907,  sans  entraver  le  fonctionnement 
du  frein  continu  qui  pourrait,  dans  les  dix  ans  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  être  adopté  dans  ces  pays; 

2°  D'introduire  les  wagons  de  ces  puissances  dans  tous  les 
trains  de  marchandises  circulant  sur  les  lignes  allemandes. 

Le  matériel  roulant  des  puissances  alliées  et  associées  jouira, 
sur  les  lignes  allemandes,  du  même  traitement  que  le  matériel 
allemand  en  ce  qui  concerne  la  circulation,  l'entretien  et  les 
réparations. 

Chapitre  III.  —  Cession  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

Art.  371.  —  Sous  réserve  de  stipulations  particulières, 
relatives  à  la  cession  des  ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées 
situés  dans  les  territoires  sur  lesquels  l'Allemagne  cède  sa 
souveraineté,  ainsi  que  des  dispositions  financières  concernant 
les  concessionnaires  et  le  service  des  pensions  de  retraite  du 
personnel,  la  cession  des  voies  ferrées  aura  lieu  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

1°  Les  ouvrages  et  installations  de  toutes  les  voles  fîmes 
seront  livrés  au  complet  et  en  bon  état; 

2°  Lorsqu'un  réseau  ayant  DU  matériel  roulant  à  lui  propre 
sera  cédé  en  entier  par  l'Allemagne  à  une  des  puissances  alliées 
et  associées,  ce  matériel  sera  remis  au  complet,  d'après  le  der- 
nier inventaire  au  11  novembre  1918,  et  en  état  normal  d'en- 
tretien ; 
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3°  Pour  les  lignes  n'ayant  pas  un  matériel  roulant  spécial, 
la  fraction  à  livrer  du  matériel  existant  sur  le  réseau  auquel 
ces  lignes  appartiennent,  sera  déterminée  par  des  commissions 
d'experts  désignés  par  les  puissances  alliées  et  associées,  et 
dans  lesquelles  l'Allemagne  sera  représentée.  Ces  commissions 
devront  prendre  en  considération  l'importance  du  matériel 
immatriculé  sur  ces  lignes,  d'après  le  dernier  inventaire  au 
11  novembre  1918,  la  longueur  des  voies,  y  compris  les  voies 
de  service,  la  nature  et  l'importance  du  trafic.  Elles  désigne- 
ront également  les  locomotives,  voitures  et  wagons  à  céder 
dans  chaque  cas,  fixeront  les  conditions  de  leur  réception  et 
régleront  les  arrangements  provisoires  nécessaires  pour  assurer 
leur  réparation  dans  les  ateliers  allemands; 

4°  Les  approvisionnements,  le  mobilier  et  l'outillage  seront 
livrés  dans  les  mêmes  conditions  que  le  matériel  roulant. 

Les  dispositions  des  paragraphes  3°  et  4°  ci-dessus  seront 
appliquées  aux  lignes  de  l'ancienne  Pologne  russe,  mises  par 
l'Allemagne  à  la  largeur  de  la  voie  allemande,  ces  lignes  étant 
assimilées  à  des  parties  détachées  du  réseau  de  l'État  prussien. 

Chapitre    IV.    —    Dispositions    concernant    certaines    lignes 
de  chemins  de  fer. 

Art.  372.  —  Sous  réserve  des  stipulations  particulières  conte- 
nues dans  le  présent  traité,  lorsque,  par  suite  du  tracé  des  nou- 
velles frontières,  une  ligne  reliant  deux  parties  d'un  même 
pays  traversera  un  autre  pays,  ou  lorsqu'une  ligne  d'embran- 
chement partant  d'un  pays  se  terminera  dans  un  autre,  les 
conditions  d'exploitation  seront  réglées  par  un  arrangement 
conclu  entre  les  administrations  des  chemins  de  fer  intéressés. 
Au  cas  où  ces  administrations  ne  parviendraient  pas  à  se  mettre 
d'accord  sur  les  conditions  de  cet  arrangement,  les  conflits 
seraient  tranchés  par  des  commissions  d'experts  constituées 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  373.  —  Dans  le  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  l'État  tchéco-slovaque  pourra 
demander  la  construction  d'une  voie  ferrée  reliant,  sur  le  ter- 
ritoire allemand,  les  stations  de  Schlauney  et  de  Nachod.  Les 
frais  de  construction  seront  à  la  charge  de  l'État  tchéco-slo- 
vaque. 

Art.  374.  —  L'Allemagne  s'engage  à  accepter  dans  le  délai 
de  dix  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  et 
sur  la  demande  qui  lui  en  serait  faite  par  le  Gouvernement  hel- 
vétique après  accord  avec  le  Gouvernement  italien,  la  dénon- 
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dation  de  la  Convention  internationale  du  13  octobre  1909, 
relative  au  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard.  A  défaut  daccord 
sur  les  conditions  de  cette  dénonciation,  l'Allemagne  s'engage, 
dès  à  présent,  à  accepter  la  décision  d'un  arbitre  désigné  par 
les  États-Unis  d'Amérique. 


Chapitre  V.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  375.  —  L'Allemagne  exécutera  les  instructions  qui  lui 
seront  données  en  matière  de  transport,  par  une  autorité  agis- 
sant au  nom  des  puissances  alliées  et  associées  : 

1°  Pour  les  transports  de  troupes  effectués  en  exécution  du 
présent  traité,  ainsi  que  pour  le  transport  du  matériel,  de  muni- 
tions et  d'approvisionnements  à  l'usage  des  armées; 

2°  Et  provisoirement,  pour  le  transport  du  ravitaillement  de 
certaines  régions,  pour  le  rétablissement  aussi  rapide  que  pos- 
sible des  conditions  normales  des  transports  et  pour  l'organi- 
sation des  services  postaux  et  télégraphiques. 


SECTION  IV.  —  Jugement  des  litiges  et  révision 
des  clauses  permanentes. 

Art.  376.  —  Les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  les 
puissances  intéressées  au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'appli- 
cation des  dispositions  qui  précèdent,  seront  réglés  ainsi  qu'il 
sera  prévu  par  la  Société  des  Nations. 

Art.  377.  —  A  tout  moment,  la  Société  des  Nations  pourra 
proposer  la  revision  de  ceux  des  articles  ci-dessus  qui  ont  trait 
à  un  régime  administratif  permanent. 

Art.  378.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 321  à  330,  332,  365,  367  à  369  pourront,  a  tout  moment, 
être  revisées  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

A  défaut  de  revision,  le  bénéfice  d'une  quelconque  des  stipu- 
lations contenues  dans  les  articles  énumérés  d  dessus  ne  pourra 
ù  l'expiration  du  délai  prévu  au  paragraphe  précédent,  être 
réclamé  par  une  des  puissances  alliées  et  associées  en  faveur 
d'une  portion  quelconque  de  ses  territoires  pour  laquelle  la 
réciprocité  ne  serait  pas  accordée.  Le  délai  <ie  cinq  ans.  pendant 
lequel  la  réciprocité  ne  pourra  pas  être  exigée,  pourra  être  pro- 
longé par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 
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SECTION  V.  —  Disposition  pr.rlirullcrc. 

Art.  379.  —  Sans  préjudice  des  obligations  particulières  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  traité  au  profit  des  puissances 
alliées  et  associées,  l'Allemagne  s'engage  à  adhérer  à  toute 
convention  générale  concernant  le  régime  international  du  tran- 
sit, des  voies  navigables,  des  ports  et  des  voies  ferrées,  qui 
pourrait  être  conclue  entre  les  puissances  alliées  et  associées, 
avec  l'approbation  de  la  Société  des  Nations,  dans  un  délai  de 
cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 


SECTION    VI.    —  Clauses   relatives   au   canal   de   Kiel. 

Art.  380.  —  Le  canal  de  Kiel  et  ses  accès  seront  toujours 
libres  et  ouverts  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  aux  navires 
de  guerre  et  de  commerce  de  toutes  les  nations  en  paix  avec 
l'Allemagne. 

Art.  381.  —  Les  ressortissants,  les  biens  et  les  navires  et 
bateaux  de  toutes  les  puissances  seront,  en  ce  qui  concerne  les 
taxes,  les  facilités  de  service  et  sous  tous  les  autres  rapports, 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  pour  l'usage  du  canal, 
de  telle  sorte  qu'aucune  distinction  ne  soit  faite,  au  détriment 
des  ressortissants,  des  biens  et  des  navires  et  bateaux  d'une 
puissance  quelconque,  entre  ceux-ci  et  les  ressortissants,  les 
biens  et  les  navires  et  bateaux  de  l'Allemagne  ou  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes  et  des 
navires  et  bateaux  d'autres  entraves  que  celles  résultant  des 
dispositions  relatives  à  la  police,  aux  douanes,  aux  prescrip- 
tions sanitaires,  à  l'émigration,  ou  à  l'immigration,  ainsi  que 
celles  concernant  l'importation  ou  l'exportation  des  marchan- 
dises prohibées.  Ces  dispositions  devront  être  raisonnables  et 
uniformes  et  ne  devront  pas  entraver  inutilement  le  trafic. 

Art.  382.  —  Il  ne  pourra  être  perçu  sur  les  navires  et  bateaux 
empruntant  le  canal  ou  ses  accès  que  des  taxes  destinées  à 
couvrir,  d'une  manière  équitable,  les  frais  d'entretien  de  la 
navigabilité  ou  de  l'amélioration  du  canal  ou  de  ses  accès  ou 
à  subvenir  à  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 
Le  tarif  en  sera  calculé  d'après  ces  dépenses  et  affiché  dans  les 
ports. 

Ces  taxes  seront  établies  de  manière  à  ne  pas  rendre  néces- 
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saire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison,  si  ce  n'est  lorsqu'il 
y  aura  soupçon  de  fraude  ou  de  contravention. 

Art.  383.  —  Les  marchandises  en  transit  pourront  être 
mises  sous  scellés  ou  sous  la  garde  des  agents  des  douanes;  le 
chargement  et  le  déchargement  des  marchandises,  ainsi  que 
l'embarquement  et  le  débarquement  des  voyageurs,  ne  pour- 
ront s'effectuer  que  dans  les  ports  désignés  par  l'Allemagne. 

Art.  384.  —  Sur  le  parcours  comme  sur  les  accès  du  canal  de 
Kiel,  il  ne  pourra  être  perçu  de  redevance  d'aucune  espèce 
autre  que  celles  prévues  dans  le  présent  traité. 

Art.  385.  —  L'Allemagne  sera  tenue  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  l'enlèvement  des  obstacles  ou  dangers  pour 
la. navigation  et  d'assurer  le  maintien  de  bonnes  conditions  de 
navigation.  Elle  ne  devra  pas  entreprendre  de  travaux  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  navigation  sur  le  canal  ou  sur  ses 
accès. 

Art.  386.  —  Au  cas  de  violation  d'une  des  dispositions  des 
articles  380  à  386,  ou  en  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation 
de  ces  articles,  toute  puissance  intéressée  pourra  faire  appel 
à  la  juridiction  instituée  dans  ce  but  par  la  Société  des  Nations. 

Afin  d'éviter  de  porter  devant  la  Société  des  Nations  des 
questions  de  peu  d'importance,  l'Allemagne  établira  à  Kiel 
une  autorité  locale  ayant  qualité  pour  connaître  des  différends 
en  première  instance,  et  pour  donner  satisfaction,  dans  la 
mesure  du  possible,  aux  plaintes  qui  seraient  présentées  par 
les  agents  consulaires  des  puissances  intéressées. 


PARTIE  XIII 
TRAVAIL 


SECTION  I.  —  Organisation  dn  travail. 

Attendu  que  la  Société  des  Nations  a  pour  but  d'établir  la 
paix  universelle,  et  qu'une  telle  paix  ne  peut  être  fondée  que 
sur  la  base  de  la  justice  sociale; 

Attendu  qu'il  existe  des  conditions  de  travail  impliquant 
pour  un  grand  nombre  de  personnes  l'injustice,  la  misère  et  les 
privations,  ce  qui  engendre  un  tel  mécontentement  que  la 
paix  et  l'harmonie  universelles  sont  mises  en  danger,  et  attendu 
qu'il  est  urgent  d'améliorer  ces  conditions  :  par  exemple,  en  ce 
qui  concerne  la  réglementation  des  heures  de  travail,  la  fixation 
d'une  durée  maxima  de  la  journée  et  de  la  semaine  de  travail,  le 
recrutement  de  la  main-d'œuvre,  la  lutte  contre  le  chômage, 
la  garantie  d'un  salaire  assurant  des  conditions  d'existence 
convenables,  la  protection  des  travailleurs  contre  les  maladies 
générales  ou  professionnelles  et  les  accidents  résultant  du  tra- 
vail, la  protection  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes, 
les  pensions  de  vieillesse  et  d'invalidité,  la  défense  des  intérêts 
des  travailleurs  occupés  à  l'étranger,  l'affirmation  du  principe 
de  la  liberté  syndicale,  l'organisation  de  l'enseignement  profes- 
sionnel et  technique  et  autres  mesures  analogues; 

Attendu  que  la  non-adoption  par  une  nation  quelconque 
d'un  régime  de  travail  réellement  humain  fait  obstacle  aux 
efforts  des  autres  nations  désireuses  d'améliorer  le  sort  des 
travailleurs  dans  leurs  propres  pays; 

Les  hautes  parties  contractantes,  mues  par  des  sentiments 
de  justice  et  d'humanité  aussi  bien  que  par  le  désir  d'assurer 
une  paix  mondiale  durable,  ont  convenu  ce  qui  suit  : 

Chapitre  I.  —  Organisation. 

Art.  387.  —  Il  est  fondé  une  organisation  permanente  char- 
gée de  travailler  à  la  réalisation  du  programme  exposé  dans  le 
préambule. 
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Les  membres  originaires  de  la  Société  des  Nations  seront 
membres  originaires  de  cette  organisation,  et,  désormais,  la 
qualité  de  membre  de  la  Société  des  Nations  entraînera  celle 
de  membre  de  ladite  organisation. 

Art.  388.  —  L'organisation  permanente  comprendra  : 
1°  Une  Conférence  générale  des  représentants  des  membres; 
2°  Un  Bureau  international  du  Travail  sous  la  direction  du 
Conseil  d'administration  prévu  à  l'article  393. 

Art.  389.  —  La  Conférence  générale  des  représentants  des 
membres  tiendra  des  sessions  chaque  fois  que  besoin  sera  et, 
au  moins,  une  fois  par  an.  Elle  sera  composée  de  quatre  repré- 
sentants de  chacun  des  membres  dont  deux  seront  les  délégués 
du  Gouvernement  et  dont  les  deux  autres  représenteront  res- 
pectivement, d'une  part,  les  employeurs,  d'autre  part,  les  tra- 
vailleurs ressortissants  à  chacun  des  membres. 

Chaque  délégué  pourra  être  accompagné  par  des  conseillers 
techniques  dont  le  nombre  pourra  être  de  deux  au  plus  pour 
chacune  des  matières  distinctes  inscrites  à  l'ordre  du  jour  de 
la  session.  Quand  des  questions  intéressant  spécialement  des 
femmes  doivent  venir  en  discussion  à  la  Conférence,  une  au 
moins  parmi  les  personnes  désignées  comme  conseillers  tech- 
niques devra  être  une  femme. 

Les  membres  s'engagent  à  désigner  lis  délégués  et  conseillers 
techniques  non  gouvernementaux  d'accord  avec  les  organisa- 
tions professionnelles  les  plus  représentatives  soit  des  em- 
ployeurs, soit  des  travailleurs  du  pays  considéré,  sous  la 
réserve  que  de  telles  organisations  existent. 

Les  conseillers  techniques  ne  seront  autorisés  à  prendre  la 
parole  que  sur  la  demande  faite  par  le  délégué  auquel  ils  sont 
adjoints  et  avec  l'autorisation  spéciale  du  président  de  la 
Conférence;  ils  ne  pourront  prendre  part  aux  votes. 

Un  délégué  peut,  par  une  note  écrite  adressée  au  prési- 
dent, désigner  l'un  de  ses  conseillers  techniques  comme  son 
suppléant,  et  ledit  suppléant,  en  cette  qualité,  pourra 
prendre  pari  aux  délibérations  et  aux  votes. 

Les  noms  des  délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques 
seront  communiqués  au  Bureau  international  du  Travail  par  le 
Gouvernement  de  chacun  des  membres. 

Les  pouvoirs  des  délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques 
seront  soumis  a  la  vérification  de  la  ('.on  1ère  me.  laquelle  pourra, 
par  une  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimes  pal  les 

délégués  présents,  refuser  d'admettre  tout  délégué  ou  tout 

conseiller    technique   qu'elle   ne   Jugera    pas   avoir   été    d 
conformément  aux  termes  du  présent  article. 
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Art.  390.  —  Chaque  délégué  aura  le  droit  de  voter  indivi- 
duellement sur  toutes  les  questions  soumises  aux  délibérations 
de  la  Conférence. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  membres  n'aurait  pas  désigné  l'un 
des  délégués  gouvernementaux  auquel  il  a  droit,  l'autre  délé- 
gué non  gouvernemental  aura  le  droit  de  prendre  part  aux  dis- 
cussions de  la  Conférence  mais  n'aura  pas  le  droit  de  voter. 

Au  cas  où  la  Conférence,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui 
confère  l'article  389,  refuserait  d'admettre  l'un  des  délégués 
d'un  des  membres,  les  stipulations  du  présent  article  seront 
appliquées  comme  si  ledit  délégué  n'avait  pas  été  désigné. 

Art.  391.  —  Les  sessions  de  la  Conférence  se  tiendront  au 
siège  de  la  Société  des  Nations  ou  en  tout  autre  lieu  qui  aura 
pu  être  fixé  par  la  Conférence,  dans  une  session  antérieure, 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les 
délégués  présents. 

Art.  392.  —  Le  Bureau  international  du  Travail  sera  établi 
au  siège  de  la  Société  des  Nations  et  fera  partie  de  l'ensemble 
des  institutions  de  la  Société. 

Art.  393.  —  Le  Bureau  international  du  Travail  sera  placé 
sous  la  direction  d'un  Conseil  d'administration  composé  de 
vingt-quatre  personnes,  lesquelles  seront  désignées  selon  les  dis- 
positions suivantes  : 

Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du 
Travail  sera  composé  comme  suit  : 

Douze  personnes  représentant  les  Gouvernements; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférence,  repré- 
sentant les  patrons; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférence,  repré- 
sentant les  employés  et  ouvriers. 

Sur  les  douze  personnes  représentant  les  Gouvernements, 
huit  seront  nommées  par  les  membres  dont  l'importance  indus- 
trielle est  la  plus  considérable  et  quatre  seront  nommées  par 
les  membres  désignés  à  cet  effet  par  les  délégués  gouverne- 
mentaux à  la  Conférence,  exclusion  faite  des  délégués  des  huit 
membres  susmentionnés. 

Les  contestations  éventuelles  sur  la  question  de  savoir  quels 
sont  les  membres  ayant  l'importance  industrielle  la  plus  consi- 
dérable seront  tranchées  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil  d'administra- 
tion sera  de  trois  ans.  La  manière  de  pourvoir  aux  sièges 
vacants  et  les  autres  questions  de  même  nature  pourront  être 
réglées  par  le  Conseil  d'administration  sous  réserve  de  l'appro- 
bation de  la  Conférence. 
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Le  Conseil  d'administration  élira  l'un  de  ses  membres  comme 
président  et  établira  son  règlement.  Il  se  réunira  aux  époques 
qu'il  fixera  lui-même.  Une  session  spéciale  devra  être  tenue 
chaque  fois  que  dix  membres  au  moins  du  Conseil  auront  for- 
mulé une  demande  écrite  à  ce  sujet. 

Art.  394.  —  Un  directeur  sera  placé  à  la  tête  du  Bureau 
international  du  Travail;  il  sera  désigné  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration, de  qui  il  recevra  ses  instructions  et  vis-à-vis 
de  qui  il  sera  responsable  de  la  bonne  marche  du  Bureau  ainsi 
que  de  l'exécution  de  toutes  autres  tâches  qui  auront  pu  lui 
être  confiées. 

Le  directeur  ou  son  suppléant  assisteront  à  toutes  les  séances 
du  Conseil  d'administration. 

Art.  395.  —  Le  personnel  du  Bureau  international  du  Travail 
sera  choisi  par  le  directeur.  Le  choix  fait  devra  porter,  dans 
toute  la  mesure  compatible  avec  le  souci  d'obtenir  le  meilleur 
rendement,  sur  des  personnes  de  différentes  nationalités.  Un 
certain  nombre  de  ces  personnes  devront  être  des  femmes. 

Art.  396.  —  Les  fonctions  du  Bureau  international  du  Tra- 
vail comprendront  la  centralisation  et  la  distribution  de  toutes 
informations  concernant  la  réglementation  internationale  de  la 
condition  des  travailleurs  et  du  régime  du  travail  et,  en  parti- 
culier, l'étude  des  questions  qu'il  est  proposé  de  soumettre 
aux  discussions  de  la  Conférence  en  vue  de  la  conclusion  des 
conventions  internationales,  ainsi  que  l'exécution  de  toutes 
enquêtes  spéciales  prescrites  par  la  Conférence. 

Il  sera  chargé  de  préparer  l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la 
Conférence. 

Il  s'acquittera,  en  conformité  des  stipulations  de  la  présente 
partie  du  présent  traité,  des  devoirs  qui  lui  incombent  en  M 
qui  concerne  tous  différends  internationaux. 

Il  rédigerait  publiera  en  français,  en  anglais,  et  dans  telle 
autre  langue  que  le  Conseil  d'administration  jugera  conve- 
nable, un  bulletin  périodique'  consacré  à  L'étude  «les  questions 
concernant  l'industrie  et  le  travail  et  présentant  un  intérêt 
International. 

D'une  manière  générale  il  aura,  en  sus  des  fonctions  indiquées 
au  présent  article,  tous  autres  pouvoirs  et  fonctions  que  la 
Conférence  jugera  à  propos  de  lui  attribuer. 

Art.  397.  —  Les  ministères  des  membres  qui  s'occupent  des 
question!  ouvrières  pourront  communiquer  directement  avec 

le  directeur  par  l'intermédiaire  du   représentant   de  leur  C.oii- 

vemement  au  Conseil  d'administration  du  Bureau  Internatto- 
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nal  du  Travail,  ou,  à  défaut  de  ce  représentant,  par  l'intermé- 
diaire de  tel  autre  fonctionnaire  dûment  qualifié  et  désigné  à 
cet  effet  par  le  Gouvernement  intéressé. 

Art.  398.  —  Le  Bureau  international  du  Travail  pourra 
demander  le  concours  du  secrétaire  général  de  la  Société  des 
Nations  pour  toutes  questions  à  l'occasion  desquelles  ce 
concours  pourra  être  donné. 

Art.  399.  —  Chacun  des  membres  paiera  les  frais  de  voyage 
et  de  séjour  de  ses  délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques 
ainsi  que  de  ses  représentants  prenant  part  aux  sessions  de  la 
Conférence  et  du  Conseil  d'administration  selon  les  cas. 

Tous  autres  frais  du  Bureau  international  du  Travail,  des 
sessions  de  la  Conférence  ou  de  celles  du  Conseil  d'administra- 
tion, seront  remboursés  au  directeur  par  le  secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations  sur  le  budget  général  de  la  Société. 

Le  directeur  sera  responsable,  vis-à-vis  du  secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations,  pour  l'emploi  de  tous  fonds  à  lui 
versés,  conformément  aux  stipulations  du  présent  article. 

Chapitre  II.  —  Fonctionnement. 

Art.  400.  —  Le  Conseil  d'administration  établira  l'ordre 
du  jour  des  sessions  de  la  Conférence  après  avoir  examiné  toutes 
propositions  faites  par  le  Gouvernement  d'un  des  membres  ou 
par  toute  autre  organisation  visée  à  l'article  389  au  sujet  des 
matières  à  inscrire  à  cet  ordre  du  jour. 

Art.  401.  —  Le  directeur  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire de  la  Conférence,  et  devra  faire  parvenir  l'ordre  du  jour 
de  chaque  session  quatre  mois  avant  l'ouverture  de  cette  ses- 
sion, à  chacun  des  membres,  et,  par  l'intermédiaire  de  ceux-ci, 
aux  délégués  non  gouvernementaux,  lorsque  ces  derniers  auront 
été  désignés. 

Art.  402.  —  Chacun  des  Gouvernements  des  membres  aura 
le  droit  de  contester  l'inscription,  à  l'ordre  du  jour  de  la  session, 
de  l'un  ou  plusieurs  des  sujets  prévus.  Les  motifs  justifiant 
cette  opposition  devront  être  exposés  dans  un  mémoire  explicatif 
adresse  au  directeur,  lequel  devra  le  communiquer  aux  mem- 
bres de  l'organisation  permanente. 

Les  sujets  auxquels  il  aura  été  fait  opposition  resteront 
néanmoins  inclus  à  l'ordre  du  jour  si  la  Conférence  en  décide 
ainsi  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par 
les  délégués  présents. 

Toute  question  au  sujet  de  laquelle  la  Conférence  décide, 
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à  la  même  majorité  des  deux  tiers,  qu'elle  doit  être  examinée 
(autrement  que  prévu  dans  l'alinéa  précédent),  sera  portée 
a  l'ordre  du  jour  de  la  session  suivante. 

Art.  403.  —  La  Conférence  formulera  les  règles  de  son  fonc- 
tionnement; elle  élira  son  président;  elle  pourra  nommer  des 
commissions  chargées  de  présenter  des  rapports  sur  toutes 
questions  qu'elle  estimera  devoir  mettre  à  l'étude. 

La  simple  majorité  des  suffrages  exprimés  par  les  membres 
présents  de  la  Conférence  décidera  dans  tous  les  cas  où  une 
majorité  plus  forte  n'est  pas  spécialement  prévue  par  d'autres 
articles  de  la  présente  partie  du  présent  traité. 

Aucun  vote  n'est  acquis  si  le  nombre  des  suffrages  exprimés 
est  inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  délégués  présents  à  la 
session. 

Art.  404.  —  La  Conférence  pourra  adjoindre  aux  commis- 
sions qu'elle  constitue  des  conseillers  techniques  qui  auront 
voix  consultative,  mais  non  délibérative. 

Art.  405. —  Si  la  Conférence  se  prononce  pour  l'adoption 
de  propositions  relatives  à  un  objet  à  l'ordre  du  jour,  elle  aura 
à  déterminer  si  ces  propositions  devront  prendre  la  forme  : 
a)  d'une  «  recommandation  »  à  soumettre  à  l'examen  des  mem- 
bres, en  vue  de  lui  faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale 
ou  autrement;  b)  ou  bien  d'un  projet  de  convention  interna- 
tionale à  ratifier  par  les  membres. 

Dans  les  deux  cas.  pour  qu'une  recommandation  ou  qu'un 
projet  de  convention  soient  adoptés  au  vote  final  parla  Confé- 
rence, une  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  délégués  pré- 
sents est  requise. 

En  formant  une  recommandation  ou  un  projet  de  conven- 
tion d'une  application  générale,  la  Conférence  devra  avoir 
égard  aux  pays  dans  lesquels  le  climat,  le  développement 
incomplet  de  l'organisation  Industrielle  ou  d'antres  circons- 
tances particulières  rendent  les  conditions  de  l'Industrie  essen- 
tiellement différentes,  e1  elle  aura  à  suggérer  telles  modifica- 
tions qu'elle  considérerait  comme  pouvant  être  nécessaires 
pour  répondre  aux  conditions  propres  à  ces  pays. 

Un  exemplaire  de  la  recommandation  ou  du  projet  de 
convention  sera  signé  par  le  président  de  la  Conférence  et  le 
directeur  et  sera  déposé  entre  les  mains  du  secréti 
de  la  Société  des  Nations.  Celui-ci  communiquera  une  copie 
certifiée  conforme  de  la  recommandation  ou  du  projet  de 
convention  a  chacun  des  membres. 

Chacun  des  membres  s'engage  a  soumettre  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  clôture  <te  la  session  de  la  Confèrent 
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si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  il  est  impossible 
de  procéder,  dans  un  délai  d'un  an,  dès  qu'il  sera  possible, 
mais  jamais  plus  de  dix-huit  mois  après  la  clôture  de  la  session 
de  la  Conférence)  la  recommandation  ou  le  projet  de  conven- 
tion à  l'autorité  ou  aux  autorités  dans  la  compétence  des- 
quelles rentre  la  matière,  en  vue  de  la  transformer  en  loi  ou 
de  prendre  des  mesures  d'un  autre  ordre. 

S'il  s'agit  d'une  recommandation,  les  membres  informeront 
le  secrétaire  général  des  mesures  prises. 

S'il  s'agit  d'un  projet  de  convention,  le  membre  qui  aura 
obtenu  le  consentement  de  l'autorité  ou  des  autorités  compé- 
tentes communiquera  sa  ratification  formelle  de  convention 
au  secrétaire  général  et  prendra  telles  mesures  qui  seront 
nécessaires  pour  rendre  effectives  les  dispositions  de  ladite' 
convention. 

Si  une  recommandation  n'est  pas  suivie  d'un  acte  législatif 
ou  d'autres  mesures  de  nature  à  rendre  effective  cette  recom- 
mandation ou  bien  si  un  projet  de  convention  ne  rencontre 
pas  l'assentiment  de  l'autorité  ou  des  autorités  dans  la  compé- 
tence desquelles  rentre  la  matière,  le  membre  ne  sera  soumis 
à  aucune  autre  obligation. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  État  fédératif  dont  le  pouvoir 
d'adhérer  à  une  convention  sur  des  objets  concernant  le  travail 
est  soumis  à  certaines  limitations,  le  Gouvernement  aura  le 
droit  de  considérer  un  projet  de  convention  auquel  s'appliquent 
ces  limitations  comme  une  simple  recommandation,  et  les  dis- 
positions du  présent  article  en  ce  qui  regarde  les  recommanda- 
tions s'appliqueront  dans  ce  cas. 

L'article  ci-dessus  sera  interprété  en  conformité  du  principe 
suivant  : 

En  aucun  cas,  il  ne  sera  demandé  à  aucun  des  membres, 
comme  conséquence  de  l'adoption  par  la  Conférence  d'une 
recommandation  ou  d'un  projet  de  convention,  de  diminuer  la 
protection  déjà  accordée  par  sa  législation  aux  travailleurs 
dont  il  s'agit. 

Art.  406.  —  Toute  convention  ainsi  ratifiée  sera  enregistrée 
par  le  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations,  mais  ne 
liera  que  les  membres  qui  l'ont  ratifiée. 

Art.  407.  —  Tout  projet  qui,  dans  le  scrutin  final  sur  l'en- 
semble, ne  recueillera  pas  la  majorité  des  deux  tiers  des  suf- 
frages exprimés  par  les  membres  présents,  peut  faire  l'objet 
d'une  convention  particulière  entre  ceux  des  membres  de  l'or- 
ganisation permanente  qui  en  ont  le  désir. 

Toute  convention  particulière  de  cette  nature  devra  être 
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communiquée  par  les  Gouvernements  intéressés  au  secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations,  lequel  la  fera  enregistrer. 

Art.  408.  —  Chacun  des  membres  s'engage  à  présenter  au 
Bureau  international  du  travail  un  rapport  annuel  sur  les 
mesures  prises  par  lui  pour  mettre  à  exécution  les  conventions 
auxquelles  elle  (s/c)  a  adhéré.  Ces  rapports  seront  rédigés 
sous  la  forme  indiquée  par  le  Conseil  d'administration  et  de- 
vront contenir  les  précisions  demandées  par  ce  dernier.  Le 
directeur  présentera  un  résumé  de  ces  rapports  à  la  plus  pro- 
chaine session  de  la  conférence. 

Art.  409.  —  Toute  réclamation  adressée  au  Bureau  inter- 
national du  travail  par  une  organisation  professionnelle  ou- 
vrière ou  patronale  et  aux  termes  de  laquelle  l'un  quelconque 
des  membres  n'aurait  pas  assuré  d'une  manière  satisfaisante 
l'exécution  d'une  convention  à  laquelle  ledit  membre  a  adhéré, 
pourra  être  transmise  par  le  Conseil  d'administration  au  Gou- 
vernement mis  en  cause,  et  ce  Gouvernement  pourra  être 
invité  à  faire  sur  la  matière  telle  déclaration  qu'il  jugera  conve- 
nable. 

Art.  410.  —  Si  aucune  déclaration  n'est  reçue  du  Gouver- 
nement mis  en  cause  dans  un  délai  raisonnable,  ou  si  la  décla- 
ration reçue  ne  paraît  pas  satisfaisante  au  Conseil  d'adminis- 
tration, ce  dernier  aura  le  droit  de  rendre  publique  la  récla- 
mation reçue,  et  le  cas  échéant,  la  réponse  faite. 

Art.  411.  —  Chacun  des  membres  pourra  déposer  une  plainte 
au  Bureau  international  du  travail  contre  un  autre  membre 
qui,  à  son  avis,  n'assurerait  pas  d'une  manière  satisfaisante 
l'exécution  d'une  convention  que  l'un  et  l'autre  auraient  ratifiée 
en  vertu  des  articles  précédents. 

Le  Conseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  et 
avant  de  saisir  une  Commission  d'enquête  selon  la  procédure 
indiquée  ci-après,  se  mettre  en  rapports  avec  le  Gouvernement 
mis  en  cause  de  la  manière  indiquée  à  l'article  409. 

Si  le  Conseil  d'administration  ne  Juge  pas  nécessaire  de 
communiquer  la  plainte  au  Gouvernement  mis  en  cause,  ou 
si,  cette  communication  ayant  était  faite,  aucune  réponse 
ayant  satisfait  le  Conseil  d'administration  n'a  été  reçue  dans 
un  délai  raisonnable,  le  Conseil  pourra  provoquer  la  formation 
d'une  commission  d'enquête  qui  aura  mission  d'étudier  la 
question  soulevée  et  de  déposer  un  rapport  à  ee  sujet. 

I.a  même  procédure  pourra  être  engagée  par  le  Conseil,  soit 

d'office,  soit  sur  la  plainte  d'un  délégué  a  la  Conférence. 
Lorsqu'une    question    soulevée    par    l'application    des    ar- 
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ticles  410  ou  411  viendra  devant  le  Conseil  d'administration, 
le  Gouvernement  mis  en  cause,  s'il  n'a  pas  déjà  un  représen- 
tant au  sein  du  Conseil  d'administration,  aura  le  droit  de 
désigner  un  délégué  pour  prendre  part  aux  délibérations  du 
Conseil  relatives  à  cette  affaire.  La  date  à  laquelle  ces  discus- 
sions doivent  avoir  lieu  sera  notifiée  en  temps  utile  au  Gou- 
vernement mis  en  cause 

Art.  412.  —  La  Commission  d'enquête  sera  constituée  de 
la  manière  suivante  : 

Chacun  des  membres  s'engage  à  désigner,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  de  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
trois  personnes  compétentes  en  matières  industrielles,  la  pre- 
mière représentant  les  patrons,  la  deuxième  représentant  les 
travailleurs  et  la  troisième  indépendante  des  uns  et  des  autres. 
L'ensemble  de  ces  personnes  formera  une.  liste  sur  laquelle 
seront  choisis  les  membres  de  la  Commission  d'enquête. 

Le  Conseil  d'administration  aura  le  droit  de  vérifier  les 
titres  desdites  personnes  et  de  refuser,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  représentants  présents, 
la  nomination  de  celles  dont  les  titres  ne  satisferaient  pas  aux 
prescriptions  du  présent  article. 

Sur  la  demande  du  Conseil  d'administration,  le  secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations  désignera  trois  personnes, 
respectivement  choisies  dans  chacune  des  trois  catégories  de 
la  liste,  pour  constituer  la  Commission  d'enquête  et  désignera, 
en  outre,  l'une  de  ces  trois  personnes  pour  présider  ladite 
Commission.  Aucune  des  trois  personnes  ainsi  désignées  ne 
pourra  relever  d'un  des  membres  directement  intéressés  à  la 
plainte. 

Art.  413.  —  Dans  le  cas  où  une  plainte  serait  renvoyée,  en 
vertu  de  l'article  411,  devant  une  Commission  d'enquête, 
chacun  des  membres,  qu'il  soit  ou  non  directement  intéressé 
à  la  plainte,  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  la  Commission 
toute  information  qui  se  trouverait  en  sa  possession  relative- 
ment à  l'objet  de  la  plainte. 

Art.  414.  —  La  Commission  d'enquête,  après  un  examen 
approfondi  de  la  plainte,  rédigera  un  rapport  dans  lequel  elle 
consignera  ses  constatations  sur  tous  les  points  de  fait  per- 
mettant de  préciser  la  portée  de  la  contestation,  ainsi  que  les 
recommandations  qu'elle  croira  devoir  formuler  quant  aux 
mesures  à  prendre  pour  donner  satisfaction  au  Gouvernement 
plaignant  et  quant  aux  délais  dans  lesquels  ces  mesures  de- 
vraient être  prises. 

Ce  rapport  indiquera  également,  le  cas  échéant,  les  sanctions 
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d'ordre  économique  contre  le  Gouvernement  mis  en  cause  que 
la  Commission  jugerait  convenables  et  dont  l'application  par 
les  autres  Gouvernements  lui  paraîtrait  justifiée. 

Art.  415.  —  Le  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations 
communiquera  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  à  chacun 
des  Gouvernements  intéressés  dans  le  différend  et  en  assurera 
la  publication. 

Chacun  des  Gouvernements  intéressés  devra  signifier  au 
secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations,  dans  le  délai  d'un 
mois,  s'il  accepte  ou  non  les  recommandations  contenues  dans 
le  rapport  de  la  Commission,  et,  au  cas  où  il  ne  les  accepte 
pas,  s'il  désire  soumettre  le  différend  à  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  416.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  membres  ne  prendrait 
pas,  relativement  à  une  recommandation  ou  à  un  projet  de 
convention,  les  mesures  prescrites  à  l'article  405,  tout  autre 
membre  aura  le  droit  d'en  référer  à  la  Cour  permanente  de  jus- 
tice internationale. 

Art.  417.  —  La  décision  de  la  Cour  permanente  de  justice 
internationale  concernant  une  plainte  ou  une  question  qui  lui 
aurait  été  soumise  conformément  aux  articles  415  ou  416,  ne 
sera  pas  susceptible  d'appel. 

Art.  418.  —  Les  conclusions  ou  recommandations  éven- 
tuelles de  la  Commission  d'enquête  pourront  être  confirmées, 
amendées  ou  annulées  par  la  Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale, laquelle  devra,  le  cas  échéant,  indiquer  les  sanctions 
d'ordre  économique  qu'elle  croirait  convenable  de  prendre 
à  rencontre  d'un  Gouvernement  en  faute,  et  dont  l'application 
par  les  autres  Gouvernements  lui  paraîtrait  Justifiée. 

Art.  419.  —  Si  un  membre  quelconque  ne  se  conforme  pas 
dans  le  délai  prescrit  aux  recommandations  éventuellement 
contenues  soit  dans  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête, 
soit  dans  la  décision  de  la  Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale, tout  autre  membre  pourra  appliquer  audit  membre 
les  sanctions  d'ordre  économique  que  le  rapport  de  la  Commis- 
sion ou  la  décision  de  la  Cour  auront  déclarées  applicables  eu 
l'esji' 

A  ht.  420.  —  Le  Gouvernement  en  faute  peut,  a  tout  mo- 
ment, Informer  le  Conseil  d'administration  qu'il  a  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  se  conformer  soit  aux  recommanda- 
tions de  la  Commission  d'enquête,  soit  à  celles  contenues  dans 
la  décision  de  la  Cour  permanente  de  justice  internationale,  et 
peut  demander  au  Conseil  de  bien  vouloir  faire  constituer  par 
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le  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  une  Commission 
d'enquête  chargée  de  vérifier  ses  dires.  Dans  ce  cas,  les  stipu- 
lations des  articles  412,  413,  414,  415,  417,  et  418  s'applique- 
ront, et  si  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  ou  la  décision 
de  la  Cour  permanente  de  justice  internationale  sont  favo- 
rables au  Gouvernement  en  faute,  les  autres  Gouvernements 
devront  aussitôt  rapporter  les  mesures  d'ordre  économique 
qu'ils  auront  prises  à  rencontre  dudit  État. 

Chapitre  III.  —  Prescriptions  générales. 

Art.  421.  —  Les  membres  s'engagent  à  appliquer  les  conven- 
tions auxquelles  ils  auront  adhéré,  conformément  aux  stipu- 
lations de  la  présente  partie  du  présent  traité,  à  celles  de  leurs 
colonies  ou  possessions  et  à  ceux  de  leurs  protectorats  qui  ne 
se  gouvernent  pas  pleinement  eux-mêmes,  cela  sous  les  réserves 
suivantes  : 

1°  Que  la  convention  ne  soit  pas  rendue  inapplicable  par  les 
conditions  locales; 

2°  Que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires  pour 
adapter  la  convention  aux  conditions  locales,  puissent  être 
introduites  dans  celle-ci. 

Chacun  des  membres  devra  notifier  au  Bureau  international 
du  travail  la  décision  qu'il  se  propose  de  prendre  en  ce  qui 
concerne  chacune  de  ses  colonies  ou  possessions  ou  chacun  de 
ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement  eux-mêmes. 

Art.  422.  —  Les  amendements  à  la  présente  partie  du  pré- 
sent traité  qui  seront  adoptés  par  la  Conférence  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  suffrages  émis  par  les  délégués  présents, 
deviendront  exécutoires  lorsqu'ils  auront  été  ratifiés  par  les 
États  dont  les  représentants  forment  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  et  par  les  trois  quarts  des  membres. 

Art.  423.  —  Toutes  questions  ou  difficultés  relatives  à  l'in- 
terprétation de  la  présente  partie  du  présent  traité  et  des 
conventions  ultérieurement  conclues  par  les  membres,  en  vertu 
de  ladite  partie,  seront  soumises  à  l'appréciation  de  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale. 

Chapitre   IV.  —  Mesures  transitoires. 

Art.  424.  —  La  première  session  de  la  conférence  aura  lieu 
au  mois  d'octobre  1919.  Le  lieu  et  l'ordre  du  jour  de  la  session 
sont  arrêtés  dans  l'annexe  ci-jointe. 

168.     TRAITÉ   DE   VERSAILLES  15 


222  TRAITE    DI    VERSAILLES    (1913) 

La  convocation  et  l'organisation  de  cette  première  session 
seront  assurées  par  le  Gouvernement  désigné  à  cet  effet  dans 
l'annexe  susmentionnée.  Le  Gouvernement  sera  assisté,  en 
ce  qui  concerne  la  préparation  des  documents,  par  une  Com- 
mission internationale,  dont  les  membres  seront  désignés  à  la 
même  annexe. 

Les  frais  de  cette  première  session  et  de  toute  session  ulté- 
rieure jusqu'au  moment  où  les  crédits  nécessaires  auront  pu 
être  inscrits  au  budget  de  la  Société  des  Nations,  à  l'exception 
des  frais  de  déplacement  des  délégués  et  des  conseillers  tech- 
niques, seront  répartis  entre  les  membres  dans  les  proportions 
établies  pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  uni- 
verselle. 

Art.  425.  —  Jusqu'à  ce  que  la  Société  des  Nations  ait  été 
constituée,  toutes  communications  qui  devraient  être  adressées, 
en  vertu  des  articles  précédents,  au  secrétaire  général  de  la 
Société,  seront  conservées  par  le  directeur  du  Bureau  interna- 
tional du  travail,  lequel  en  donnera  connaissance  au  secrétaire 
général. 

Art.  426.  —  Jusqu'à  la  création  de  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale,  les  différends  qui  doivent  lui  être  soumis 
en  vertu  de  la  présente  partie  du  présent  traité  seront  déférés 
à  un  tribunal  formé  de  trois  personnes  désignées  par  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations. 


ANNEXE 
Première  session  de  la  Conférence  du  travail,  1919. 

Le  lieu  de  la  Conférence  sera  Washington. 

Le  Gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  sera  prié  de 
convoquer  la  Conférence. 

Le  Comité  international  d'organisation  sera  composé  de 
sept  personnes,  désignées  respectivement  par  les  Gouverne- 
ments des  États-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  de 
l'Italie,  du  Japon,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse.  Le  Comité 
pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  inviter  d'autres  membres  à  se 
faire  représenter  dans  son  sein. 

L'ordre  du  jour  sera  h    suivant   : 

1.  Application  du  principe  de  la  journée  de  huit  heures  on 
de  la  semaine  de  quarante-huit  heures; 

2.  Questions  relatives  aux  moyens  de  prévenir  le  chômage 
•t  de  remédier  à  ses  conséquences; 
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3.  Emploi  des  femmes  : 

a)  Avant  ou  après  l'accouchement  (y  compris  la  question 
de  l'indemnité  de  maternité); 

b)  Pendant  la  nuit; 

c)  Dans  les  travaux  insalubres. 

4.  Emploi  des  enfants  : 

a)  Age  d'admission  au  travail; 

b)  Travaux  de  nuit; 

c)  Travaux  insalubres. 

5.  Extension  et  application  des  conventions  internationales 
adoptées  à  Berne  en  1906,  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit 
des  femmes  employées  dans  l'industrie,  et  l'interdiction  de 
l'emploi  du  phosphore  blanc  (jaune)  dans  l'industrie  des  allu- 
mettes. 

SECTION  II.  —  Principes  généraux. 

Art.  427.  —  Les  hautes  parties  contractantes,  reconnaissant 
que  le  bien-être  physique,  moral  et  intellectuel  des  travailleurs 
salariés  est  d'une  importance  essentielle  au  point  de  vue  inter- 
national, ont  établi,  pour  parvenir  à  ce  but  élevé,  l'organisme 
permanent  prévu  à  la  section  I  et  associé  à  celui  de  la  Société 
des  Nations. 

Elles  reconnaissent  que  les  différences  de  climat,  de  mœurs 
et  d'usages,  d'opportunité  économique  et  de  tradition  indus- 
trielle rendent  difficile  à  atteindre,  d'une  manière  immédiate, 
l'uniformité  absolue  dans  les  conditions  du  travail.  Mais, 
persuadées  qu'elles  sont  que  le  travail  ne  doit  pas  être  consi- 
déré simplement  comme  un  article  de  commerce,  elles  pensent 
qu'il  y  a  des  méthodes  et  des  principes  pour  la  réglementation 
des  conditions  du  travail  que  toutes  les  communautés  indus- 
trielles devraient  s'efforcer  d'appliquer,  autant  que  les  cir- 
constances spéciales  dans  lesquelles  elles  pourraient  se  trouver 
le  permettraient. 

Parmi  ces  méthodes  et  principes,  les  suivants  paraissent 
aux  hautes  parties  contractantes  être  d'une  importance  par- 
ticulière et  urgente  : 

1.  Le  principe  dirigeant  ci-dessus  énonce  que  le  travail  ne 
(doit  pas  être  considéré  simplement  comme  une  marchandise 
|ou  un  article  de  commerce. 

2.  Le  droit  d'association  en  vue  de  tous  objets  non  contraires 
mx  lois,  aussi  bien  pour  les  salariés  que  pour  les  employeurs. 

3.  Le  paiement  aux  travailleurs  d'un  salaire  leur  assurant 
lan  niveau  de  vie  convenable  tel  qu'on  le  comprend  dans  leur 
Itemps  et  dans  leur  pays. 
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4.  L'adoption  de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  la  semaine 
de  quarante-huit  heures  comme  but  à  atteindre  partout  où 
il  n'a  pas  encore  été  obtenu. 

5.  L'adoption  d'un  repos  hebdomadaire  de  vingt-quatre 
heures  au  minimum,  qui  devrait  comprendre  le  dimanche  toutes 
les  fois  que  ce  sera  possible. 

6.  La  suppression  du  travail  des  enfants  et  l'obligation 
d'apporter  au  travail  des  jeunes  gens  des  deux  sexes  les  limi- 
tations nécessaires  pour  leur  permettre  de  continuer  leur  édu- 
cation et  d'assurer  leur  développement  physique. 

7.  Le  principe  du  salaire  égal,  sans  distinction  de  sexe,  pour 
un  travail  de  valeur  égale. 

8.  Les  règles  édictées  dans  chaque  pays  au  sujet  des  condi- 
tions du  travail  devront  assurer  un  traitement  économique 
équitable  à  tous  les  travailleurs  résidant  légalement  dans  le 
pays. 

9.  Chaque  État  devra  organiser  un  service  d'inspection, 
qui  comprendra  des  femmes,  afin  d'assurer  l'application  des 
lois  et  règlements  pour  la  protection  des  travailleurs. 

Sans  proclamer  que  ces  principes  et  ces  méthodes  sont  ou 
complets,  ou  définitifs,  les  hautes  parties  contractantes  sont 
d'avis  qu'ils  sont  propres  à  guider  la  politique  de  la  Société 
des  Nations;  et  que,  s'ils  sont  adoptés  par  les  communautés 
industrielles  qui  sont  membres  de  la  Société  des  Nations,  et 
s'ils  sont  maintenus  intacts  dans  la  pratique  par  un  corps 
approprié  d'inspecteurs,  ils  répandront  des  bienfaits  perma- 
nents sur  les  salariés  du  monde. 


PARTIE  XIV 
GARANTIES  D'EXÉCUTION 


SECTION  I.  —  Europe  Occidentale. 

Art.  428.  —  A  titre  de  garantie  d'exécution  par  l'Allemagne 
du  présent  traité,  les  territoires  allemands  situés  à  l'ouest  du 
Rhin,  ensemble  les  têtes  de  pont,  seront  occupés  par  les  troupes 
des  puissances  alliées  et  associées  pendant  une  période  de 
quinze  années,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité. 

Art.  429.  —  Si  les  conditions  du  présent  traité  sont  fidèle- 
ment observées  par  l'Allemagne,  l'occupation  prévue  à  l'ar- 
ticle 428  sera  successivement  réduite  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 

1°  A  l'expiration  de  cinq  années  seront  évacués  :  la  tête  de 
pont  de  Cologne  et  les  territoires  situés  au  nord  d'une  ligne 
suivant  le  cours  de  la  Ruhr,  puis  la  voie  ferrée  Julich — Duren — 
EusMrchen — Rheinbach.  ensuite  la  route  de  Rheinbach  à 
Sinzig,  et  gagnant  le  Rhin  au  confluent  de  l'Ahr  (les  routes, 
voies  ferrées  et  localités  ci-dessus  mentionnées  restant  en 
dehors  de  ladite  zone  d'évacuation); 

2°  A  l'expiration  de  dix  années,  seront  évacués  :  la  tête  de 
pont  de  Coblentz  et  les  territoires  situés  au  nord  d'une  ligne 
partant  de  l'intersection  des  frontières  de  Belgique,  d'Alle- 
magne et  des  Pays-Bas,  suivant  à  environ  4  kilomètres  au  sud 
d'Aix-la-Chapelle,  atteignant  et  suivant  ensuite  la  crête  de 
Forst  Gemûnd,  puis  l'est  de  la  voie  ferrée  de  la  vallée  de  l'Urft, 
puis  les  abords  de  Blankenheim,  Valdorf,  Dreis,  Ulmen  jusqu'à 
la  Moselle,  suivant  ce  fleuve  depuis  Bremm  jusqu'à  Nehren, 
passant  aux  abords  de  Kappel  et  de  Simmern,  suivant  ensuite 
le  faîte  des  hauteurs  entre  Simmern  et  le  Rhin,  et  gagnant  ce 
fleuve  à  Eacharach  (toutes  les  localités,  vallées,  routes  et  voies 
ferrées  ci-dessus  mentionnées  restant  en  dehors  de  la  zone 
d'évacuation); 

3°  A  l'expiration  de  quinze  années,  seront  évacués  :  la  tête 
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de  pont  de  Mayence,  la  tête  de  pont  de  Kehl  et  le  restant  des 
territoires  allemands  occupés. 

Si,  à  ce  moment,  les  garanties  contre  une  agression,  non 
provoquée,  de  l'Allemagne  n'étaient  pas  considérées  comme 
suffisantes  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés,  l'évacua- 
tion des  troupes  d'occupation  pourrait  être  retardée  dans  la 
mesure  jugée  nécessaire  à  l'obtention  desdites  garanties. 

Art.  430.  —  Dans  le  cas  où,  soit  pendant  l'occupation,  soit 
après  l'expiration  des  quinze  années  ci-dessus  prévues,  la 
Commission  des  réparations  reconnaîtrait  que  l'Allemagne 
refuse  d'observer  tout  ou  partie  des  obligations  résultant  pour 
elle  du  présent  traité,  relativement  aux  réparations,  tout  ou 
partie  des  zones  spécifiées  à  l'article  429  seraient  immédia- 
tement occupées  de  nouveau  par  les  forces  alliées  et  associées. 

Art.  431.  —  Si,  avant  l'expiration  de  la  période  de  quinze 
ans,  l'Allemagne  satisfait  à  tous  les  engagements  résultant 
pour  elle  du  présent  traité,  les  troupes  d'occupation  seront 
immédiatement  retirées. 

Art.  432.  —  Les  questions  concernant  l'occupation  et  non 
réglées  par  le  présent  traité  seront  l'objet  d'arrangements  ulté- 
rieurs que  l'Allemagne  s'oblige  dès  maintenant  à  observer. 

SECTION   II.  —  Europe  Orientale. 

Art.  433.  —  Comme  garantie  de  l'exécution  des  dispositions 
du  présent  traité  par  lesquelles  l'Allemagne  reconnaît  défini- 
tivement l'abrogation  du  traité  de  Brest-Litovsk,  et  de  tous 
les  traités,  conventions  et  arrangements  passés  par  elle  avec 
le  Gouvernement  maximaliste  en  Russie,  et  en  vue  d'assurer 
le  rétablissement  de  la  paix  et  d'un  bon  gouvernement  dam 
les  provinces  baltiques  et  en  Lithuanie,  toutes  les  troupes  alle- 
mandes qui  se  trouvent  actuellement  dans  les<lits  territoires 
retourneront  à  l'intérieur  des  frontières  de  l'Allemagne  aussitôt 
que  les  Gouvernements  des  principales  puissance*  all:< 
associées  jugeront  le  moment  propice  ou  égard  8  la  situation 
intérieure  de  ces  territoires.  Ces  troupes  devront  s'abstenir 
de  toute  réquisition,  saisie  et  de  toutes  autres  nu-sures  eoerd- 
tives  ayant  pour  objet  d'obtenir  des  fournitures  destinées  à 
l'Allemagne,  et  elles  ne  devront  Intervenir  en  aucune  manière 
dans  telles  mesures  de  défense  nationale  que  pourront  adopter 
les  gouvernements  provisoires  d'Esthonie.  Latvie  et  Utliuanie. 

Aucune  autre  troupe  allemande  ne  sera  admise  dans  les  lits 
territoires  jusqu'à  leur  évacuation  ou  après  leur  complète 
évacuation. 


PARTIE   XV 
CLAUSES  DIVERSES 


Art.  434.  —  L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  la  pleine 
▼aleur  des  traités  de  paix  et  conventions  additionnelles  qui 
seront  conclus  par  les  puissances  alliées  et  associées,  avec  les 
puissances  ayant  combattu  aux  côtés  de  l'Allemagne,  à  agréer 
les  dispositions  qui  seront  prises  concernant  les  territoires  de 
l'ancienne  monarchie  d'Autriche-Hongrie,  du  royaume  de 
Bulgarie  et  de  l'Empire  ottoman,  et  à  reconnaître  les  nouveaux 
États  dans  les  frontières  qui  leur  sont  ainsi  fixées. 

Art.  435.  —  Les  hautes  parties  contractantes,  tout  en  recon- 
naissant les  garanties  stipulées  en  faveur  de  la  Suisse  par  les 
traités  de  1815,  et  notamment  l'acte  du  20  novembre  1815, 
garanties  qui  constituent  des  engagements  internationaux 
pour  le  maintien  de  la  paix,  constatent  cependant  que  les  sti- 
pulations de  ces  traités  et  conventions,  déclarations  et  autres 
actes  complémentaires  relatifs  à  la  zone  neutralisée  de  Savoie, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'alinéa  1  de  l'article  92  de 
l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  et  par  l'alinéa  2  de  l'article  3 
du  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  ne  correspondent  plus 
aux  circonstances  actuelles.  En  conséquence,  les  hautes  parties 
contractantes  prennent  acte  de  l'accord  intervenu  entre  le 
Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  suisse  pour  l'abro- 
gation des  stipulations  relatives  à  cette  zone,  qui  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  de  même 
que  les  stipulations  des  traités  de  1815  et  des  autres  actes 
complémentaires  relatifs  aux  zones  franches  de  la  Haute- 
Savoie  et  du  pays  de  Gex,  ne  correspondent  plus  aux  circons- 
tances actuelles  et  qu'il  appartient  à  la  France  et  à  la  Suisse 
de  régler  entre  elles,  d'un  commun  accord,  le  régime  de  ces  ter- 
ritoires, dans  les  conditions  jugées  opportunes  par  les  deux 
pays. 
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ANNEXE 

I 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  fait  connaître  au  Gouvernement 
français,  à  la  date  du  5  mai  1919,  qu'après  avoir  examiné  la 
disposition  de  l'article  435  dans  un  même  esprit  de  sincère 
amitié,  il  a  été  assez  heureux  pour  arriver  à  la  conclusion  qu'il 
lui  était  possible  d'y  acquiescer  sous  les  considérations  et 
réserves  suivantes  : 

1°  Zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie  : 

à)  Il  sera  entendu  qu'aussi  longtemps  que  les  Chambres  fédé- 
rales n'auront  pas  ratifié  l'accord  intervenu  entre  les  deux 
Gouvernements  concernant  l'abrogation  des  stipulations  rela- 
tives à  la  zone  de  neutralité  de  Savoie,  il  n'y  aura  rien  de 
définitif  de  part  ni  d'autre  à  ce  sujet; 

b)  L'assentiment  donné  par  le  Gouvernement  suisse  à  l'abro- 
gation des  stipulations  susmentionnées  présuppose,  confor- 
mément au  texte  adopté,  la  reconnaissance  des  garanties  for- 
mulées en  faveur  de  la  Suisse  par  les  traités  de  1815  et  notam- 
ment par  la  déclaration  du  20  novembre  1815; 

c)  L'accord  entre  les  Gouvernements  français  et  suisse  pour 
l'abrogation  des  stipulations  susmentionnées,  ne  sera  considéré 
comme  valable  que  si  le  traité  de  paix  contient  l'article  tel 
qu'il  a  été  rédigé.  En  outre,  les  parties  contractantes  du  traité 
de  paix  devront  chercher  a  obtenir  le  consentement  des  puis- 
sances signataires  des  traités  de  1815  et  de  la  déclaration  du 
20  novembre  1815,  qui  ne  sont  pas  signataires  du  traité  de 
paix  actuel. 

2°  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex  : 
a)  Le  Conseil  fédéral  déclare  faire  les  réserves  les  plus 
expresses  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  à  donner  à  la 
déclaration  mentionnée  au  dernier  alinéa  de  l'article  ci-dessus 
à  insérer  dans  le  traité  tic  paix,  OÙ  il  est  dit  que  les  stipulations 
des  traités  de  1815  et  des  autres  actes  complémentaires  relatifs 
aux  zones  franches  de  la  1  lauti  -Savoie  et  du  pays  de  Gex  ne 
correspondent  plus  aux  circonstances  actuelles  •.  Le  Conseil 
fédéral  ne  voudrait  pas.  en  effet,  que  de  son  adhésion  a  cette 
rédaction  il  pût  être  conclu  qu'il  se  rallierait  à  la  suppr 
d'une  institution  avant  pour  but  île  placer  des  contrées  voi- 
sines au  bénéfice  d'un  régime  spécial  approprié  à  leur  situation 
raphique  et  économique  et  qui  a  fait  ses  preuves. 

Dans   la   pensée   du   Conseil    fédéral,   il  s'agirait   non   pas  de 
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modifier  la  structure  douanière  des  zones,  telle  qu'elle  a  été 
instituée  par  les  traités  susmentionnés,  mais  uniquement  de 
régler  d'une  façon  mieux  appropriée  aux  conditions  écono- 
miques actuelles  les  modalités  des  échanges  entre  les  régions 
intéressées.  Les  observations  qui  précèdent  ont  été  inspirées 
au  Conseil  fédéral  par  la  lecture  du  projet  de  convention  relatif 
à  la  constitution  future  des  zones,  qui  se  trouvait  annexé  à 
la  note  du  Gouvernement  français  datée  du  26  avril.  Tout  en 
faisant  les  réserves  susmentionnées,  le  Conseil  fédéral  se 
déclare  prêt  à  examiner  dans  l'esprit  le  plus  amical  toutes  les 
propositions  que  le  Gouvernement  français  jugera  à  propos  de 
lui  faire  à  ce  sujet. 

b)  Il  est  admis  que  les  stipulations  des  traités  de  1815  et 
autres  actes  complémentaires  concernant  les  zones  franches 
resteront  en  vigueur  jusqu'au  moment  où  un  nouvel  arrange- 
ment sera  intervenu  entre  la  Suisse  et  la  France  pour  régler 
le  régime  de  ces  territoires. 

II 

Le  Gouvernement  français  a  adressé  au  Gouvernement 
suisse,  le  18  mai  1919,  la  note  ci-après  en  réponse  à  la  commu- 
nication rapportée  au  paragraphe  précédent  : 

Par  une  note  en  date  du  5  mai  dernier,  la  Légation  de  Suisse 
à  Paris  a  bien  voulu  faire  connaître  au  Gouvernement  de  la 
République  Française  l'adhésion  du  Gouvernement  fédéral 
au  projet  d'article  à  insérer  dans  le  traité  de  paix  entre  les 
Gouvernements  alliés  et  associés,  d'une  part,  et  l'Allemagne 
d'autre  part. 

Le  Gouvernement  français  a  pris  très  volontiers  acte  de 
l'accord  ainsi  intervenu,  et,  sur  sa  demande,  le  projet  d'article 
en  question,  accepté  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés, 
a  été  inséré  sous  le  n°  435  dans  les  conditions  de  paix  pré- 
sentées aux  plénipotentiaires  allemands. 

Le  Gouvernement  suisse  a  formulé,  dans  sa  note  du  5  mai 
sur  cette  question,  diverses  considérations  et  réserves. 

En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  observations  qui  sont  rela- 
tives aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de 
Gex,  le  Gouvernement  français  a  l'honneur  de  faire  remarquer 
que  la  stipulation  qui  fait  l'objet  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 435  est  d'une  telle  clarté  qu'aucun  doute  ne  saurait  être 
émis  sur  sa  portée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  désinté- 
ressement qu'elle  implique  désormais  à  l'égard  de  cette  ques- 
tion de  la  part  des  puissances  autres  que  la  France  et  la  Suisse. 
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En  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement  de  la  République, 
soucieux  de  veiller  sur  les  intérêts  des  territoires  français  dont 
il  s'agit  et  s'inspirant  à  cet  égard  de  leur  situation  particu- 
lière, ne  perd  pas  de  vue  l'utilité  de  leur  assurer  un  régimt 
douanier  approprié,  et  de  régler  d'une  façon  répondant  mieux 
aux  circonstances  actuelles  les  modalités  des  échanges  entre 
ces  territoires  et  les  territoires  suisses  voisins,  en  tenant 
compte  des  intérêts  réciproques. 

Il  va  de  soi  que  cela  ne  saurait  en  rien  porter  atteinte  au  droit 
de  la  France  d'établir  dans  cette  région  sa  ligne  douanière 
à  sa  frontière  politique,  ainsi  qu'il  est  fait  sur  les  autres  parties 
de  ses  limites  territoriales  et  ainsi  que  la  Suisse  l'a  fait  elle- 
même  depuis  longtemps  sur  ses  propres  limites  dans  cette 
région. 

Le  Gouvernement  de  la  République  prend  très  volontiers 
acte  à  ce  propos  des  dispositions  amicales  dans  lesquelles  le 
Gouvernement  suisse  se  déclare  prêt  à  examiner  toutes  les 
propositions  françaises  faites  en  vue  de  l'arrangement  à  substi- 
tuer au  régime  actuel  desdites  zones  franches,  et  que  le  Gou- 
vernement français  entend  formuler  dans  le  même  esprit 
amical. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  de  la  République  ne  doute 
pas  que  le  maintien  provisoire  du  régime  de  1815,  relatif  aux 
zones  franches,  visé  par  cet  alinéa  de  la  note  de  la  Légation 
de  Suisse  du  5  mai,  et  qui  a  évidemment  pour  motif  de  ména- 
ger le  passage  du  régime  actuel  au  régime  conventionnel,  ne 
constituera  en  aucune  façon  une  cause  de  retard  à  l'établisse- 
ment du  nouvel  état  de  choses  reconnu  nécessaire  par  les  deux 
Gouvernements.  La  même  observation  s'applique  à  la  rati- 
fication par  les  Chambres  fédérales  prévue  à  l'alinéa  a  du 
primo  de  la  note  suisse  du  5  mai,  sous  la  rubrique  «  zone  neutra- 
lisée de  la  Haute-Savoie  ». 

Art.  436.  —  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent 
avoir  pris  connaissance  et  donner  acte  du  traité  sii_*iu''  par  le 
Gouvernement  de  la  République  Française  le   17   Juillet 
avec  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco,  et  définissant  les  rapports 
de  la  France  et  de  la  principauté. 

Art.  437.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent 
qu'en  l'absence  de  stipulations  ultérieures  contraires  le 
dent  de  toute  commission   établie   par  le  présent   traité   aura 
droit,  en  cas  de  partage  des  voix,  à  émettre  un  second  vote. 

ART.  438.  —  Les  puissances  alliées  et  associées  conviennent 

que,  lorsque  des  missions  religieuses  chrétiennes  étaient  entre- 
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tenues  par  des  sociétés  ou  par  des  personnes  allemandes  sur 
des  territoires  leur  appartenant  ou  confiés  à  leur  gouverne- 
ment en  conformité  du  présent  traité,  les  propriétés  de  ces 
missions  ou  sociétés  de  missions,  y  compris  les  propriétés  des 
sociétés  de  commerce  dont  les  profits  sont  affectés  à  l'entretien 
des  missions,  devront  continuer  à  recevoir  une  affectation  de 
mission.  A  l'effet  d'assurer  la  bonne  exécution  de  cet  engage- 
ment, les  Gouvernements  alliés  et  associés  remettront  lesdites 
propriétés  à  des  conseils  d'administration,  nommés  ou  approu- 
vés par  les  Gouvernements  et  composés  de  personnes  ayant  les 
croyances  religieuses  de  la  mission  dont  la  propriété  est  en 
question. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés,  en  continuant  d'exer- 
cer plein  contrôle  en  ce  qui  concerne  les  personnes  par  lesquelles 
ces  missions  sont  dirigées,  sauvegarderont  les  intérêts  de  ces 
missions. 

L'Allemagne,  donnant  acte  des  engagements  qui  précèdent, 
déclare  agréer  tous  arrangements  passés  ou  à  passer  par  les 
Gouvernements  alliés  et  associés  intéressés  pour  l'accomplis- 
sement de  l'œuvre  desdites  missions  ou  sociétés  de  commerce 
et  se  désiste  de  toutes  réclamations  à  leur  égard. 

Art.  439.  — ■  Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  traité, 
l'Allemagne  s'engage  à  ne  présenter,  directement  ou  indirec- 
tement, contre  aucune  des  puissances  alliées  et  associées 
signataires  du  présent  traité,  y  compris  celles  qui,  sans  avoir 
déclaré  la  guerre,  ont  rompu  leurs  relations  diplomatiques  avec 
l'Empire  allemand,  aucune  réclamation  pécuniaire,  pour  aucun 
fait  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

La  présente  stipulation  vaudra  désistement  complet  et 
définitif  de  toutes  réclamations  de  cette  nature,  désormais 
éteintes,  quels  qu'en  soient  les  intéressés. 

Art.  440.  —  L'Allemagne  accepte  et  reconnaît  comme  vala- 
bles et  obligatoires  toutes  décisions  et  tous  ordres  concernant 
les  navires  allemands  et  les  marchandises  allemandes,  ainsi 
que  toutes  décisions  et  ordres  relatifs  au  paiement  des  frais 
et  rendus  par  l'une  quelconque  des  juridictions  de  prises  des 
puissances  alliées  et  associées  et  s'engage  à  ne  présenter  au 
nom  de  ses  nationaux  aucune  réclamation  relativement  à  ces 
décisions  ou  ordres. 

Les  puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le  droit  d'exa- 
miner, dans  telles  conditions  qu'elles  détermineront,  les  déci- 
sions et  ordres  des  juridictions  allemandes  en  matière  de  prises, 
que  ces  décisions  et  ordres  affectent  les  droits  de  propriété 
des  ressortissants  desdites  puissances  ou  ceux  des  ressortissants 
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neutres.  L'Allemagne  s'engage  à  fournir  des  copies  de  tous 
les  documents  constituant  le  dossier  des  affaires,  y  compris 
les  décisions  et  ordres  rendus,  ainsi  qu'à  accepter  et  exécuter  les 
recommandations  présentées  après  ledit  examen  des  affaires. 

Le  présent  traité,  dont  les  textes  français  et  anglais  feront 
foi,  sera  ratifié. 

Le  dépôt  des  ratifications  sera  effectué  à  Paris,  le  plus  tôt 
qu'il  sera  possible. 

Les  puissances  dont  le  gouvernement  a  son  siège  hors  d'Eu- 
rope auront  la  faculté  de  se  borner  à  faire  connaître  au  Gou- 
vernement de  la  République  Française,  par  leur  représentant 
diplomatique  à  Paris,  que  leur  ratification  a  été  donnée  et, 
dans  ce  cas,  elles  devront  en  transmettre  l'instrument  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

Un  premier  procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  sera 
dressé  dès  que  le  traité  aura  été  ratifié  par  l'Allemagne,  d'une 
part,  et  par  trois  des  principales  puissances  alliées  et  associées, 
d'autre  part. 

Dès  la  date  de  ce  premier  procès-verbal,  le  traité  entrera  en 
vigueur  entre  les  hautes  parties  contractantes  qui  l'auront 
ainsi  ratifié.  Pour  le  calcul  de  tous  délais  prévus  par  le  présent 
traité,  cette  date  sera  la  date  de  mise  en  vigueur. 

A  tous  autres  égards,  le  traité  entrera  en  vigueur,  pour 
chaque  puissance,  à  la  date  du  dépôt  de  sa  ratification. 

Le  Gouvernement  français  remettra  à  toutes  les  puissances 
signataires  une  copie  certifiée  conforme  des  procès-verbaux 
de  dépôt  de  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  signé 
le  présent  traité. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  juin  mil  neuf  cent   dix-neuf 
en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archfr 
Gouvernement  «le  la  République  Française  et  dont  les  expédi- 
tions authentiques  seront   remises  a  chacune  des  puissances 
signataires. 


Le  28  juin,  au  milieu  d'une  allîuenee  considérable  8t  re- 
cueillie, a  lieu  la  signature  «lu  traite  «le  ^aix  dont  nous  venons 
de  donner  le  texte. 

La  cérémonie  fut  courte  quoique  impressionnante. 


CLAUSES    DIVERSES  233 

M.  de  Brockdorfï-Rantzau  ayant  remis  ses  pouvoirs  dans 
l'intervalle  de  la  remise  du  traité  de  paix  et  de  sa  signature, 
ce  sont  M.  Hermann  Muller,  comme  chef  de  la  délégation 
allemande,  et  M.  Bell,  qui,  accrédités  par  le  Gouvernement 
allemand,  viennent  consacrer  par  leur  signature,  le  traité 
définitif. 

Aussitôt  assis,  M.  Georges  Clemenceau  déclare  la  séance 
ouverte  et  prononce  la  courte  allocution  suivante  : 

«  Sur  les  conditions  du  traité  de  paix  entre  les  puissances 
alliées  et  associées  et  l'Empire  allemand,  l'accord  a  été  fait. 
Le  texte  est  rédigé;  le  président  de  la  Conférence  a  certifié 
par  écrit  que  le  texte  qui  allait  être  signé  était  conforme  au 
texte  des  deux  cents  exemplaires  qui  ont  été  remis  à  MM.  les 
délégués  allemands. 

«  Les  signatures  vont  être  données,  qui  vaudront  un  enga- 
gement irrévocable  d'accomplir,  d'exécuter  loyalement  et 
fidèlement,  dans  leur  intégralité,  toutes  les  conditions  qui  ont 
été  fixées. 

«  J'ai  donc  l'honneur  d'inviter  MM.  les  plénipotentiaires  alle- 
mands à  vouloir  bien  venir  apposer  leur  signature  sur  le 
traité  qui  est  devant  moi  »  . 

M.  Muller  signe  alors  le  premier,  puis  M.  Bell;  à  leur  tour 
et  dans  l'ordre  suivant,  MM.  Wilson,  Lloyd  George  et  ses 
collègues  de  la  délégation  anglaise  viennent  apposer  leurs 
signatures. 

Puis  c'est  le  tour  de  M.  Clemenceau  accompagné  de  MM.  Pi- 
chon,  Klotz,  André  Tardieu  et  Jules  Cambon. 

Viennent  alors  la  délégation  italienne,  la  délégation  japo- 
naise qui  clôt  la  formalité  de  la  signature  par  les  grandes 
puissances. 

Il  est  exactement  3n  50  quand  est  donnée  par  le  représen- 
tant de  l'Uruguay  la  dernière  signature,  apposée  par  les 
représentants  des  autres  nations  alliées. 

M.  Clemenceau  se  lève  alors  et  prononce  les  paroles  sui- 
vantes : 

«  Messieurs,  toutes  les  signatures  sont  données. 
«  La  signature  des  conditions  de  paix  entre  les  puissances 
alliées  et  l'Empire  allemand  est  un  fait  accompli. 
«  La  séance  est  levée.  • 

Le  présent  traité  a  été  ratifié  par  l'Assemblée  de  Weimar 
le  9  juillet  1919 

Kxtrait  du  journal  le  Figaro,  du  29  juin  1919.) 
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Dépôt  du  traité  de  paix  à  la  Chambre  des  Députés. 

Le  lundi  30  juin  eut  lieu  le  dépôt,  par  M.  G.  Clemenceau 
à  la  Chambre  des  Députés,  du  traité  de  paix  signé  le  28  juin 
à  Versailles. 

La  salle  du  Palais-Bourbon  était  comble. 

A  3  heures,  M.  Paul  Deschanel,  président  de  la  Chambre, 
fait  son  entrée.  Il  ouvre  aussitôt  la  séance  et  prononce  le  dis- 
cours suivant  : 

t  Mes  chers  collègues,  avant-hier,  à  Versailles,  sous  la  pré- 
sidence du  chef  du  Gouvernement  de  la  France,  dans  cette 
galerie  des  Glaces  où  Bismarck  avait  consommé  son  crime, 
vingt-sept  États,  dont  l'Allemagne,  ont  signé  l'acte  qui  res- 
titue à  la  France  l'Alsace  et  la  Lorraine.  (Longs  applaudisse- 
ments. —  Les  députés  se  lavent.) 

«En  cette  minute,  nos  pensées  vont  à  nos  chères  provinces 
qui  ont  tant  souffert,  à  nos  morts  qui  ont  combattu  pour  cet 
instant  et  ne  le  voient  pas  (Applaudissements  prolongés.  —  Les 
députés  se  lèvent),  à  nos  soldats,  les  plus  grands  de  l'Histoire 
(Aj)plaudissements  prolongés.  —  Les  députés  se  lèvent),  et  aux 
gouvernements  qui  ont  travaillé  à  la  défense  nationale,  aux 
assemblées  comme  celles  de  la  Révolution,  si  décrites  par  leurs 
contemporains,  si  grandes  devant  l'avenir.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

«Conformément  a  la  volonté  dernière  de  Jules  Grosjean  qui. 
le  28  février  1871.  apporta  à  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale la  protestation  des  députés  d'Ahaee-Lorraine,  je  dépose 
aux  archives  de  la  Chambre  le  texte  original  de  ce  document 
immortel.  El  j'adresse  en  votre  nom,  à  sa  tille  qui  nous  la 
transmis,  l'hommage  de  notre  gratitude.  (Vtfi  applaudisse- 
ments.) 

«  Et  maintenant,  messieurs,  vous  allez  rendre  à  la  France 
de  nouveaux  servies,  t  L'Entente  se  développera  en  action  ». 
a  dit   M.  le  président  des  Etats-Unis.   «  La  véritable  paix  ne 
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sortira  que  d'une  action  continue  »,  a  dit  M.  le  président  de 
la  République.  (Longs  applaudissements.) 

«  Oui,  ce  traite  qui,  pour  l'Alsace-Lorraine,  est  une  fin  est,  à 
beaucoup  d'égards,  un  commencement.  (  Vifs  applaudissements.) 

«  Les  dommages,  les  ruines,  les  destructions  systématiques 
doivent  être  intégralement  réparés.  (Vifs  applaudissements 
répétés.)  La  Société  des  Nations  doit  être  pourvue  de  moyens 
efficaces.  (Applaudissements.)  Les  droits,  les  intérêts,  les  tra- 
ditions séculaires  de  la  France  doivent  être  partout  respectés. 
(Applaudissements  répétés.) 

t  Par  les  travaux  et  le  rapport  de  votre  commission,  par  les 
observations  qui  seront  échangées  ici,  vous  donnerez  des 
armes  à  la  diplomatie  française  qui,  demain,  appuyée  sur  nos 
fidèles  alliances,  aura  besoin,  plus  que  jamais,  de  vigilance  et 
de  fermeté.  »  (Longs  applaudissements  répétés  sur  tous  les  bancs.) 

M.  G.  Clemenceau,  qui  s'est  installé  au  banc  du  Gouverne- 
ment, entouré  des  ministres  et  sous-secrétaires  d'État,  dès 
que  M.  Deschanel  a  terminé  son  discours,  prend  place  à  la 
tribune  et  prononce,  au  milieu  de  l'attention  générale,  le 
discours  ci-après  : 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  :  1°  en  mon  nom  et  au  nom  de  MM.  Pichon,  ministre 
des  Affaires  étrangères;  Nail,  Garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice;  Leygues,  ministre  de  la  Marine;  Klotz,  ministre  des 
Finances;  Henry  Simon,  ministre  des  Colonies;  Claveille,  mi- 
nistre des  Travaux  publics;  Clémentel,  ministre  du  Commerce; 
Loucheur,  ministre  de  la  Reconstitution  industrielle;  Colliard, 
ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale;  V.  Boret, 
ministre  de  l'Agriculture;  Pams,  ministre  de  l'Intérieur; 
Lebrun,  ministre  des  Régions  libérées;  Lafferrc,  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  un  projet  de  loi 
portant  approbation  du  traité  de  paix  conclu  à  Versailles  le 
28  juin  1919  entre  la  France,  les  États-Unis  d'Amérique,  l'Em- 
pire britannique,  l'Italie  et  le  Japon,  principales  puissances 
alliées  et  associées,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Chine, 
Cuba,  l'Equateur,  la  Grèce,  le  Guatemala,  Haïti,  le  Hedjaz,  le 
Honduras,  le  Libéria,  le  Nicaragua,  le  Panama,  le  Pérou,  la 
Pologne,  le  Portugal,  la  Roumanie,  l'État  serbe-croate-slovène, 
le  Siam,  l'État  tchéco-slovaque  et  l'Uruguay,  d'une  part  —  et 
l'Allemagne  d'autre  part;  ainsi  que  les  actes  qui  le  complè- 
tent, savoir  :  le  protocole,  signé  le  même  jour  par  lesdites 
puissances;  l'arrangement,  de  même  date,  entre  la  France, 
les  États-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'Empire  britannique 
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et  l'Allemagne,  concernant  l'occupation  des  pays  rhénans,  et 
le  traité  entre  la  France,  les  États-Unis  d'Amérique,  l'Empire 
britannique,  l'Italie,  le  Japon  et  la  Pologne;  2°  en  mon  nom 
et  au  nom  de  MM.  S.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
et  Georges  Leygues,  ministre  de  la  Marine,  un  projet  de  loi 
portant  approbation  des  traités  conclus  à  Versailles,  le  28  juin 
1919  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique  et  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  concernant  l'aide  à  donner 
à  la  France  en  cas  d'agression  allemande  non  justifiée. 

M.  Jean  Bon.  —  Ce  devrait  être  un  message  du  Président  de 
la  République,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  Constitution. 

Le  Président.  —  On  n'interrompt  pas  une  lecture  comme 
celle-là  ! 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre.  —  «  Pour  les 
conditions  du  traité  lui-même  et  l'esprit  qui  l'inspira,  je  n'ai 
garde  de  devancer  la  discussion  qui  doit  ici  s'établir.  A  l'heure, 
cependant,  où  va  se  clore  le  plus  grand  drame  de  l'Histoire, 
quand  nous  sommes  encore  frémissants  des  suprêmes  devoirs 
magnifiquement  accomplis,  le  premier  élan  de  nos  âmes  doit 
être  d'espérance  française  autant  qu'humanitaire.  Idéal  de 
France,  idéal  d'humanité  même,  nous  pouvons,  nous  devons, 
publiquement,  attester  la  commune  pensée  sous  le  regard  des 
grands  ancêtres  dont  notre  fierté  est  de  continuer  la  patrie. 
(Longs  applaudissements  à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

«  Quelle  joie  sans  limites  quand,  du  haut  de  cette  tribune, 
peut  enfin  tomber  cette  parole  définitive  :  par  la  France  et 
par  ses  alliés,  l'œuvre  de  salut  qui  mit  le  monde  en  péril  de 
mort  est  désormais  accomplie.  (Applaudissements  proloni/cs.) 

«  A  la  seule  condition  que  nous  demeurions  présents  au 
devoir,  le  vieil  esprit  de  domination  guerrière  peut  être  à 
jamais  terrassé.  Le  jour  est  venu  où  la  force  et  le  droit,  redou- 
tablement  séparés,  doivent  se  rejoindre,  pour  la  paix  des  peu- 
ples au  labeur.  <)ue  l'humanité  se  lève  pour  vivre  toute  sa 
vie.   {Souveaux  applaudissements.) 

La  paix  extérieure. 

«  Cette    paix,    nous   voulons   l'achever,    comme   nous    avons 
voulu   poursuivre   la   guerre,   d'une   volonté  que   rien   i  . 
faire  Fléchir.  Cette  paix,  nous  la  ferons,  oomme  nous  avons 

fait  la  guerre,  sans  faiblesse  connue  sans  orgueil  théâtral,  avec 

la  résolution  Infrangible  de  rester  dignes  des  grands  morts 

qui  ont  voulu  le  prolongement  de  la  l-'rance  en  ses  vertus  histo- 
riques toujours  plus  loin,  toujours  plus  haut 
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«  Il  le  faut,  puisque  c'est  bieu  contre  la  France  d'abord, 
frontière  même  de  la  liberté,  que  fut  dirigé  l'effort  abominable 
d'oppression  universelle  qui  vient  d'être  anéanti.  Pour  écraser 
le  droit  des  peuples  libres  à  la  plénitude  de  la  vie,  la  France 
de  la  Révolution,  avant  tout,  devait  être  abattue.  Tout  nous 
fut  demandé  de  nous-mêmes.  Nous  avons  tout  donné.  Et 
voici  que  le  droit  triomphant  est  debout,  intangible.  Et  voici 
que  la  paix  du  droit,  avec  tous  les  espoirs  que  ce  grand  mot 
suggère,  va  commencer  son  cours. 

«  Cette  paix  de  la  France,  cette  paix  de  grandeur  humaine 
dont  nous  n'avons  encore  que  les  signes  précurseurs,  c'est  à 
nous  d'en  donner  l'exemple  encore,  de  la  vivre  dans  l'accom- 
plissement de  tous  les  grands  devoirs,  si  nous  voulons  que 
l'accroissement  d'honneur  auquel  notre  peuple  a  droit  lui 
demeure  acquis  d'un  consentement  unanime. 

«  Seulement,  cette  paix,  il  est  bon  de  le  dire  ici  même  en 
cette  heure  précise,  ne  peut  pas  être  d'une  façon  exclusive  la 
paix  avec  les  peuples  amis  aussi  bien  qu'avec  ceux  à  qui, 
après  les  sanctions  de  justice,  nous  voulons  en  imposer  le 
devoir.  La  paix  générale,  en  effet,  ne  serait  que  le  fallacieux 
mirage  d'un  jour,  si  nous  n'étions  pas  capables  de  vivre 
d'abord  en  paix  avec  nous-mêmes,  c'est-à-dire  de  donner 
comme  fondement  de  la  paix  extérieure  la  paix  intérieure  à 
notre  propre  pays.  (Longs  applaudissements.  —  Les  députés  se 
lèvent.) 

lia  paix  intérieure. 

«  Pour  cela,  sans  doute,  il  faut  l'apaisement  des  anciens 
conflits,  mais  l'apaisement  de  part  et  d'autre,  car  si  l'esprit 
de  guerre  persistait  en  quelque  point  que  ce  fût,  ce  serait  la 
paix  civile  trahie  au  moment»même  où  nous  voulons  l'assurer. 

«  La  paix  du  dehors  se  peut  conquérir,  en  un  moment 
sublime,  par  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  fait  le  prix  et  la  beauté 
de  la  vie.  La  paix  du  dedans  ne  s'obtient  que  par  l'effort 
continu,  dans  un  esprit  d'équité  supérieure,  des  équitables 
compositions  successives  d'impulsions,  de  volontés,  de  croyan- 
ces, de  pensées,  d'intérêts  traditionnellement  opposés,  parfois 
même  contradictoires. 

«  D  y  faut  l'héroïsme  obscur  d'une  contrainte  volontaire, 
souvent  douloureuse,  pour  l'obstinée  conservation  d'un  ordre 
rationnel  {Vifs  applaudissements)  qui,  s'il  ne  satisfait  pas 
immédiatement  à  toutes  les  espérances,  n'en  doit  pas  moins 
permettre  à  ces  espérances  mêmes  de  se  réaliser  progressive- 
ment, à  mesure  que  nous  nous  montrons  capables  de  faire 
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passer  dans  l'acte  les  parties  d'idéalisme  si  promptes  à  s'offrir, 
si  lentes  à  s'installer  dans  la  réalité  vécue.  (Longs  applaudisse- 
ments.) 

«  N'est-ce  pas  tout  le  programme  de  la  République,  depuis 
le  jour  où  elle  apparut  sanglante,  dans  les  premières  heures 
de  l'embrasement  révolutionnaire?  N'est-ce  pas  le  programme 
de  la  France  elle-même  qui  se  trouve  ainsi  tracé?  Pour  que 
notre  victoire  de  la  guerre  soit  notre  victoire  de  la  paix,  au 
moins  savons-nous  déjà  quelles  victoires  sur  nous-mêmes 
nous  devons  préalablement  remporter. 

«A  Bordeaux,  à  Versailles,  en  1871,  j'eus  la  douleur  d'ap- 
porter le  témoignage  de  mes  yeux  et  de  mon  cœur  brisé  a 
l'atroce  déchirement  dont  la  cicatricene  fut  jamais  fermée.  (Ap- 
plaudissements prolongés.)  Revanche  militaire  et  revanche  mo- 
rale devaient  alors  se  conjuguer.  La  première  est  venue.  Dans 
la  défaite  même,  nous  avons  commencé  l'autre.  Dans  la  vic- 
toire, nous  voulons  l'achever. 

«  Assez  et  trop  longtemps,  nous  avons  pu  disperser  nos 
forces  en  des  conflits  politiques  et  sociaux,  fatalité  de  tous  les 
peuples  et  de  tous  les  temps,  mais  qui,  même  féconds,  se  tra- 
duisent, au  compte  final,  en  pertes  d'énergie.  C'est  la  commune 
histoire  des  hommes.  Aucune  grande  conquête  qui  n'ait  coûté 
des  tumultes  d'efforts.  L'aboutissement,  c'est  la  victoire  au 
sens  le  plus  noble  du  mot,  la  victoire  du  fait  en  même  temps 
que  de  l'idée,  la  victoire  non  des  personnes,  mais  de  la  France, 
de  la  République  elle-même,  la  victoire  de  tous  nos  parlements 
qui  se  sont  succédé  dans  la  commune  volonté  de  refaire  la 
France  pour  la  mettre  à  sa  juste  place  dans  le  monde,  la  vic- 
toire de  tous  nos  gouvernements  qui,  depuis  le  démembre- 
ment de  la  patrie,  se  sont  transmis  le  périlleux  honneur  d'af- 
fronter le  dilemme  du  sphinx  allemand  :  la  victoire  ou  la  mort. 
Nous  avons  choisi.  L'énigme  est  résolue.  (Applaudissements 
prolongés.) 

L'expérience  de  la  liberté. 

«L'homme  qui  avait  organisé,  dès  le  lendemain  de  1871,  la 
grande  ruée  finale  de  la  sauvagerie  pour  l'universelle  servi- 
tude avait  cru  pouvoir  Btupidemenl  m  vanter  de  tolérer,  —  que 
dis-jc?  —  d'encourager  notre  République  renaissante  »  < n 1 1  n i «.- 
une  organisation  de  faiblesse,  de  discorde,  de  dissolution  nat i»>- 
oale.  ("est  tout  ce  qu'il  avait  compris  de  la  liberté.  (AppkiU' 
dlpsemenls.) 

En  bien,  l'expérience  qu'il  ;i  voulue  ■  pu  se  développer 
libremenl  pendanl  un  demi-siècle.  Son  peuple,  qu'il  enchat< 
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nait  au  char  du  seigneur  de  la  guerre  et  qui  s'installait  sous  le 
joug  pour  une  conquête  d'abaissement  humain,  peut  mainte- 
nant constater  le  plein  résultat  de  l'épreuve.  L'Histoire  a  clai- 
rement parlé.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Il  est  vrai,  nos  champs  sont  ravagés,  nos  villages,  nos 
villes  sont  rasés,  l'élite  de  notre  jeunesse  repose  au  sol  sacré 
dans  un  linceul  de  gloire,  notre  plus  précieux  trésor.  (Vive 
émotion.)  Tous  les  biens  ont  été  prodigués  sans  mesure,  le  plus 
beau  sang  a  coulé  par  tous  les  pores,  les  larmes  ont  sillonné 
tous  les  visages,  tous  les  cœurs  ont  frémi  d'une  indicible 
horreur,  mais  les  larmes  des  supplices  et  le  sang  des  blessures 
nous  ont  laissés  meilleurs,  plus  hauts,  plus  grands,  plus  complè- 
tement Français.  La  France  est  debout,  vivante  et  forte, 
forte  de  ses  volontés  de  justice  comme  des  vertus  militaires 
de  ses  grands  soldats,  dont  la  plupart  vont  bientôt  civique- 
ment  revenir,  sans  que  sommeille  notre  vigilance,  aux  travaux 
de  la  paix.  (Applaudissements  répétés.) 

«  Et  maintenant,  tous  à  l'œuvre  pour  l'accomplissement  des 
devoirs  de  demain  succédant  aux  devoirs  d'hier  et  d'aujour- 
d'hui pour  l'accomplissement,  avant  tout,  des  réparations 
nécessaires.  Non  moins  indispensable  dans  la  paix  que  dans 
la  guerre,  l'union  sociale  demeure  le  fondement  même  de  la 
patrie  que  nous  n'aurons  pas  sauvée  des  barbares  pour  la 
déchirer  de  nos  mains  parricides.  (Longs  applaudissements.) 

«  A  l'un  de  se  plier,  dans  l'organisation  du  labeur  moderne, 
aux  méthodes  légitimes  de  juste  coopération,  nées  des  géné- 
ralisations du  droit;  à  l'autre  d'apprendre  à  se  modérer,  à  se 
gouverner  lui-même,  à  se  défaire  des  flatteurs  détestables  qui 
lui  disent,  comme  ils  faisaient  jadis  à  l'ancien  maître,  que  sa 
puissance  est  absolue,  qu'il  peut  tout  faire  impunément  (Vifs 
apj)laudissements),  sans  s'exposer  aux  responsabilités  où  abou- 
tit fatalement  l'inévitable  solidarité  des  intérêts  de  tous. 
Sacrifices  mutuels  issus  d'une  compréhension  meilleure.  Com- 
mençons. Tous,  il  faut  nous  hâter. 

L'action  gouvernementale. 

«  Au  Gouvernement  l'exemple.  Il  essaiera,  selon  ses  forces, 
de  faire  succéder  progressivement  un  ordre  rationnel  de  paix 
à  l'empirisme  subsistant  des  pratiques  du  temps  de  guerre. 
Qu'on  ne  nous  demande  pas  des  coups  de  théâtre.  Un  peuple 
ne  saurait  passer  subitement  sans  transitions  des  bouleverse- 
ments d'une  défense  éperdue  à  la  vie  ordonnée  qui  est  dans 
les  vœux  de  tous.  (Vifs  applaudissements.) 
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«  Messieurs,  vous  êtes  la  représentation  nationale.  Nul  doute 
que  vous  ne  vous  inspiriez  de  votre  seul  devoir.  En  accord 
avec  vous,  nous  avons  accompli  l'oeuvre  pour  laquelle  votre 
concours  ne  nous  fit  jamais  défaut.  Cette  œuvre  s'achèvera 
dans  la  mesure  que  vous  saurez  fixer.  Vous  prononcerez  en 
toute  indépendance.  La  loi  des  démocraties  veut  que  le  p;iys 
juge  en  dernier  ressort.  »  (Longues  acclamations  ;  applaudisse- 
ments prolongés.  —  Les  députes  se  lèvent  sur  la  plupart  des  bancs 
et  acclament  le  président  du  Conseil  au  moment  où  il  descend  de 
la  tribune.) 

L'affichage  des  deux  discours  précédents  a  été  ordonne  par 
la  Chambre  dans  sa  séance  du  2  juillet. 

(Extrait  du  journal  Le  Temps  du  2  juillK  i 
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Traité   de  Saint-Germain 

(1919) 


Après  l'imposante  cérémonie  de  Versailles  du  28  juin  1919, 
au  cours  de  laquelle  fut  signé  le  traité  de  paix  avec  l'Alle- 
magne, le  pays  attendait,  avec  une  impatience  légitime,  que 
fût  réalisée  la  signature  du  traité  de  paix  avec  l'Autriche, 
alliée  de  l'Allemagne  et,  comme  elle,  responsable  des  calamités 
déchaînées  sur  l'Europe  au  cours  des  cinq  dernières  années. 

Deux  mois  et  demi  s'écoulèrent  jusqu'au  jour  où  s'effectua 
la  signature  du  traité  de  paix  qui  eut  lieu  le  10  septembre, 
au  château  de  Saint-Germain,  localité  assignée  comme  rési- 
dence à  la  délégation  autrichienne. 

La  cérémonie  se  déroula  dans  un  calme  absolu.  Un  nombre 
restreint  d'invités  avait  été  admis  à  y  assister. 

A  10  heures  du  matin,  tous  les  délégués  sont  arrivés,  à  l'ex- 
ception des  délégués  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie,  qui  ont 
demandé,  pour  prendre  une  décision,  un  délai,  qui  leur  a  été 
accordé,  jusqu'au  samedi  13. 

A  10h  5,  M.  Renner,  chef  de  la  délégation,  qui  apposera, 
seul,  sa  signature  au  bas  du  traité,  arrive,  accompagné  de 
M.  Eichoff,  conseiller  de  légation  aux  Affaires  étrangères, 
de  M.  Mayerhausen,  secrétaire  de  légation;  de  M.  Wirth, 
conseiller,  et  de  deux  journalistes  autrichiens  :  MM.  Lekhoff 
et  Zifferer. 

Ils  sont  introduits  aussitôt.  Guidé  par  le  commandant 
Bourgeois,  M.  Renner  s'avance  seul,  au  milieu  de  la  salle, 
visiblement  ému  par  la  solennité  de  l'acte  qui  va  s'accom- 
plir. 

M.  Clemenceau  se  lève  et  prononce  les  paroles  suivantes  : 

«  Monsieur  le  Chancelier  de  la  République  d'Autriche, 
l'accord  est  fait  sur  les  conditions  de  paix.  J'ai  signé  un  écrit 
certifiant  conforme  le  texte  que  l'on  doit  vous  présenter.  Au 
nom  des  puissances  alliées  et  associées,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  signer.  » 
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M.  Renner  répond,  en  allemand,  quelques  mots  et,  se  pen- 
chant sur  la  table,  appose  sa  signature. 

Ensuite  les  plénipotentiaires  américains  et  britanniques, 
puis  tous  les  autres  délégués  signent  à  leur  tour,  dans  le  même 
ordre  que  lors  de  la  signature  du  traité  de  paix  de  Versailles 
avec  l'Allemagne. 

Les  autres  «  instruments  diplomatique;-,  »,  déposés  sur  une 
table  voisine,  reçoivent  également  les  signatures  des  délé- 
gués. Ce  sont  trois  documents  coloniaux  relatifs  au  trafic  des 
armes,  à  la  vente  des  spiritueux  et  à  l'abolition  des  actes  sur 
la  déclaration  de  Bruxelles  de  1890  et  de  l'acte  de  Berlin. 

A  llh  20  tout  est  terminé  et  les  délégués  autrichiens  quittent 
le  Château,  la  garde  rendant  les  honneurs. 

L'acte  définitif  consacrant  la  victoire  des  Alliés  et  devant 
enfin  rendre  la  paix  à  l'Europe  est  accompli. 

Le  soir  même,  M.  Renner  et  les  membres  de  la  mission 
autrichienne  partaient  par  l'Orient-Express  pour  Vienne. 
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Voici  dans  toute  son  étendue  le  traité  de  paix  qui  fut  signé 
le  10  septembre  : 

LES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  L'EMPIRE  BRITAN- 
NIQUE, LA  FRANCE,  L'ITALIE  ET  LE  JAPON, 

Puissances  désignées  dans  le  présent  traité  comme  les  prin- 
cipales puissances  alliées  et  associées; 

LA  BELGIQUE,  LA  CHINE,  CUBA,  LA  GRÈCE,  LE 
NICARAGUA,  LE  PANAMA,  LA  POLOGNE,  LE  POR- 
TUGAL, LA  ROUMANIE,  L'ÉTAT  SERBE-CROATE- 
SLOVÈNE,  LE  SIAM  ET  LA  TCHÉCO-SLOVAQUIE, 

Constituant,  avec  les  principales  puissances  ci-dessus,  les 
puissances  alliées  et  associées,  d'une  part; 

Et  L'AUTRICHE,  d'autre  part; 

Considérant  qu'à  la  demande  de  l'ancien  Gouvernement 
impérial  et  royal  d'Autriche-Hongrie,  un  armistice  a  été 
accordé  à  l'Autriche-Hongrie  le  3  novembre  1918  par  les  prin- 
cipales puissances  alliées  et  associées  afin  qu'un  traité  de  paix 
puisse  être  conclu; 

Que  les  puissances  alliées  et  associées  sont  également  dési- 
reuses que  la  guerre,  dans  laquelle  certaines  d'entre  elles  ont 
été  successivement  entraînées  directement  ou  indirectement 
contre  l'Autriche-Hongrie,  et  qui  a  son  origine  dans  la  décla- 
ration de  guerre  adressée  le  28  juillet  1914  par  l'ancien  Gou- 
vernement impérial  et  royal  d'Autriche-Hongrie  à  la  Serbie 
et  dans  les  hostilités  conduites  par  l'Allemagne,  alliée  de  l'Au- 
triche-Hongrie, fasse  place  à  une  paix  solide,  juste  et  du- 
rable ; 

Considérant  que  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
a  aujourd'hui  cessé  d'exister  et  a  fait  place,  en  Autriche,  à 
un  gouvernement  républicain; 

Que  les  principales  puissances  alliées  et  associées  ont  reconnu 
que  l'État  tchéco-slovaque,  dans  le  territoire  duquel  est  incor- 
porée une  partie  des  territoires  de  ladite  monarchie,  constitue 
un  État  libre,  indépendant  et  allié; 

Que  lesdites  puissances  ont  également  reconnu  l'union  de 
certaines  parties  du  territoire  de  ladite  monarchie  avec  le  ter- 
ritoire du  royaume  de  Serbie,  comme  État  libre,  indépendant 
et  allié,  sous  le  nom  d'État  serbe-croate-slovène; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  en  rétablissant  la  paix, 
de  régler  la  situation  issue  de  la  dissolution  de  ladite  monar- 
chie et  l'établissement  desdits  États,  et  de  donner  au  Gou- 
vernement de  ces  pays  des  fondements  durables,  conformes  à 
la  justice  et  à  l'équité; 
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A  cet  effet,  les  HAUTES  PARTIES  CONTRACTANTES, 
représentées  comme  il  suit  : 

LE  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  par  : 

L'Honorable  Frank  Lyon  Polk,  sous-secrétaire  d'État; 

L'Honorable  Henry  White,  ancien  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  des  États-Unis  à  Rome  et  à  Paris; 

Le  General  Tasker  H.  Bliss,  représentant  militaire  des  États- 
Unis  au  Conseil  supérieur  de  Guerre; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DU  ROYAUME-UNI  DE 
GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE  ET  DES  TER- 
RITOIRES BRITANNIQUES  AU  DELA  DES  MERS,  EM- 
PEREUR DES  INDES,  par  : 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M.  M.  P.. 
secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  étrangères; 

Le  Très  Honorable  Andrew  Bonar  Law,  M.  P..  Lord  du 
Sceau  privé; 

Le  Très  Honorable  vicomte  Milner,  G.  C.  B.,  G.  C.  M. 
G.,  secrétaire   d'État   pour   les  Colonies; 

Le  Très  Honorable  George  Nicoll  Barnes,  M.  P.,  ministre 
sans  portefeuille; 

Et  : 

Pour  le  DOMINION  DU  CANADA,  par  : 

L'Honorable  Sir  Albert  Edward  Kemp,  K.  C.  M.  G.,  ministre 
des  Forces  d'outre-mer; 

Pour  le  COMMONWEALTH  D'AUSTRALIE,  par  : 

L'Honorable  George  Foster  Pearce,  ministre  de  la  Dé- 
fense; 

Pour  l' UN  ION  SUD-AFRICAINE,  par  : 

Le  Très  Honorable  vicomte  Mii.ner,  G.  C.  B.,  G.  C.  M.  G.: 

Pour  le  DOMINION  DE  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE,  par  : 
L'Honorable  Sir  Thomas  Mackenzie,  K.  C.  M.  G.,  haut  com- 
missaire pour  la  Nouvelle-Zélande  dans  le  Royaume-Uni: 

Pour  l' INDE,  par  : 

Le  Très  Honorable  baron  Siniia,  K.  C  sous-secrétaire  d'É- 
tat pour  l'Inde; 

II.  PBÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

par  : 

M.  Georges  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  ministre  de 
la  Guerre; 

M.   Stephen  Picron,  ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.   Louis-Lucien  Ki.otz,  ministre  des  Fitinn< 
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M.  André  Tardieu,  commissaire  général  aux  Affaires  de 
guerre  franco-américaines; 

M.  Jules  Cambon,  ambassadeur  de  France; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ITALIE,  par  : 
L'Honorable    Tommaso    Tittoni,    sénateur    du    royaume, 
ministre  des  Affaires  étrangères; 

L'Honorable  Vittorio  Scialoja,  sénateur  du  royaume; 
L'Honorable  Maggiorino  Ferraris,  sénateur  du  royaume; 
L'Honorable  Guglielmo  Marconi,  sénateur  du  royaume; 
L'Honorable  Silvio  Crespi,  député; 

SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  DU  JAPON,  par  : 

Le  vicomte  Chinda,  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  l'empereur  du  Japon  à  Londres; 

M.  K.  Matsui,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  l'empereur  du  Japon  à  Paris; 

M.  H.  Ijuin,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  l'empereur  du  Japon  à  Rome; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES,  par  : 

M.  Paul  Hymans,  ministre  des  Affaires  étrangères,  ministre 
d'État; 

M.  Jules  van  den  Heuvel,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  ministre 
d'État; 

M.  Emile  Vandervet.de,  ministre  de  la  Justice,  ministre 
d'État; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  CHINOISE,  par  : 
M.  Lou  Tseng-Tsiang,  ministre  des  Affaires  étrangères; 
M.  Chengting  Thomas  Wang,  ancien  ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  CUBAINE,  par  : 
M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  doyen  de  la  Faculté 

de  Droit  de  l'Université  de  La  Havane,  président  de  la  Société 

cubaine  de  Droit  international; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLÈNES,  par  : 

M.  Nicolas  Politis,  ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.  Athos  Romanos,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire auprès  de  la  République  française; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  NICARA- 
GUA, par  : 

M.  Salvador  Chamorro,  président  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ; 
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LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  PANAMA, 
par  : 

M.  Antonio  Burgos,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Panama  à  Madrid; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  POLONAISE, 
par  : 

M.  Ignace  Paderewski,  président  du  Conseil  des  ministres, 
ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.  Roman  Dmowski,  président  du  Comité  national  polo- 
nais; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PORTUGAISE, 
par  : 

Le  Dr  Alfonso  da  Costa,  ancien  président  du  Conseil  des 
ministres; 

Le  Dr  Augusto  Luiz  Vieira  Soares,  ancien  ministre  des 
Affaires  étrangères; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  ROUMANIE,  par  : 

M.  Nicolas  Misu,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  Roumanie  à  Londres; 

Le  Dr  Alexander  Vaida-Voevod,  ministre  sans  porte- 
feuille; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  SERBES,  DES  CROATES  ET 
DES  SLOVÈNES,  par  : 

M.  N.  P.  Pachitch,  ancien  président  du  Conseil  des  minis- 
tres; 

M.  Ante  Trumbic,  ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.  Ivan  Zolger,  docteur  en  droit; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  SIAM,  par  : 

S.  A.  le  prince  Chap.oon,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Siam  à  Paris; 

S.  A.  S.  le  prince  Traidos  Prabandiii-,  sous-secrétaire 
d'État  aux  Affaires  étrangères; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TCIIÉCO-M  <>• 
VAQUE,  par  : 

M.  Charles  Kramar,  président  du  Conseil  des  ministres; 
M.  Edouard  Bene  -,  ministre  des  Affaires  étrangères; 

LA  RÉPUBLIQUE  D'AUTRICHE,  par  : 

M.  Cbarles  RbmnbB,  chancelier  de  la  République  d'Autrirhe; 

I.I.SQUELS,    après    avoir    cVli.inuv    leurs     p.rins    pouvoirs 
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reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ONT  CONVENU  DES  DIS- 
POSITIONS SUIVANTES  : 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  l'état  de 
guerre  prendra  fin. 

Dès  ce  moment,  et  sous  réserve  des  dispositions  du  présent 
traité,  il  y  aura  relations  o'ficielles  des  puissances  alliées  et 
associées  avec  la  République  d'Autriche. 


PARTIE  I 
PACTE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Les  Hautes  Parties  Contractantes, 

Considérant  que,  pour  développer  la  coopération  entre  les 
nations  et  pour  leur  garantir  la  paix  et  la  sûreté,  il  importe  : 

D'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  recourir  à  la 
guerre  ; 

D'entretenir  au  grand  jour  des  relations  internationales 
fondées  sur  ia  justice  et  l'honneur; 

D'observer  rigoureusement  les  prescriptions  du  droit  inter- 
national, reconnues  désormais  comme  règle  de  conduite  effec- 
tive des  gouvernements; 

De  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scrupuleusement 
toutes  les  obligations  des  traités  dans  les  rapports  mutuels 
des  peuples  organisés; 

Adoptent  le  présent  pacte  qui  institue  la  Société  des  Nations. 

Art.  1.  —  Sont  membres  originaires  de  la  Société  des  Na- 
tions, ceux  des  signataires  dont  les  noms  figurent  dans  l'annexe 
au  présent  pacte,  ainsi  que  les  États,  également  nommés  dans 
l'annexe,  qui  auront  accédé  au  présent  pacte  sans  aucune 
réserve  par  une  déclaration  déposée  au  secrétariat  dans  les 
deux  mois  de  l'entrée  en  vigueur  du  pacte  et  dont  notification 
sera  faite  aux  autres  membres  de  la  Société. 

Tout  État,  dominion  ou  colonie  qui  se  gouverne  librement 
et  qui  n'est  pas  désigné  dans  l'annexe,  peut  devenir  membre 
de  la  Société  si  son  admission  est  prononcée  par  les  deux  tiers 
de  l'Assemblée,  pourvu  qu'il  donne  des  garanties  cITectivcs 
de  son  intention  sincère  d'observer  ses  engagement*  inter- 
nationaux et  qu'il  accepte  le  règlement  établi  par  la  Société 
en  ce  qui  concerne  ses  forces  et  Ml  armement!  militaires, 
navals  et  aériens. 

Tout  membre  tic  la  Société  peut,  après  un  préavis  de  deux 
ans,  se  retirer  de  la  Société,  à  la  condition  d'avoir  rempli  a  ce 
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moment  toutes  ses  obligations  internationales,  y  compris  celles 
du  présent  pacte. 

Art.  2.  —  L'action  de  la  Société,  telle  qu'elle  est  définie 
dans  le  présent  pacte,  s'exerce  par  une  Assemblée  et  par  un 
Conseil  assistés  d'un  secrétariat  permanent. 

Art.  3.  —  L'Assemblée  se  compose  de  représentants  des 
membres  de  la  Société. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  fixées  et  à  tout  autre  moment, 
si  les  circonstances  le  demandent,  au  siège  de  la  Société  ou 
en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 

L'Assemblée  connaît  de  toute  question  qui  rentre  dans  la 
sphère  d'activité  de  la  Société  ou  qui  affecte  la  paix  du  monde. 

Chaque  membre  de  la  Société  ne  peut  compter  plus  de  trois 
représentants  dans  l'Assemblée  et  ne  dispose  que  d'une  voix. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  se  compose  de  représentants  des  prin- 
cipales puissances  alliées  et  associées,  ainsi  que  des  représen- 
tants de  quatre  autres  membres  de  la  Société.  Ces  quatre 
membres  de  la  Société  sont  désignés  librement  par  l'Assem- 
blée et  aux  époques  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Jusqu'à  la  pre- 
mière désignation  par  l'Assemblée,  les  représentants  de  la 
Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne  et  de  la  Grèce  sont  membres 
du  Conseil. 

Avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  le  Conseil 
peut  désigner  d'autres  membres  de  la  Société  dont  la  repré- 
sentation sera  désormais  permanente  au  Conseil.  Il  peut, 
avec  la  même  approbation,  augmenter  le  nombre  des  membres 
de  la  Société  qui  seront  choisis  par  l'Assemblée  pour  être  repré- 
sentés au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circonstances  le  demandent, 
et  au  moins  une  fois  par  an,  au  siège  de  la  Société  ou  en  tel 
autre  heu  qui  pourra  être  désigné. 

Le  Conseil  connaît  de  toute  question  rentrant  dans  la  sphère 
d'activité  de  la  Société  ou  affectant  la  paix  du  monde. 

Tout  membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  représenté  au 
Conseil  est  invité  à  y  envoyer  siéger  un  représentant  lorsqu'une 
question  qui  l'intéresse  particulièrement  est  portée  devant  le 
Conseil. 

Chaque  membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  ne  dis- 
pose que  d'une  voix  et  n'a  qu'un  représentant. 

Art.  5.  —  Sauf  disposition  expressément  contraire  du  pré- 
sent pacte  ou  des  clauses  du  présent  traité,  les  décisions  de 
l'Assemblée  ou  du  Conseil  sont  prises  à  l'unanimité  des  mem- 
bres de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 
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Toutes  questions  de  procédure  qui  se  posent  aux  réunions 
de  l'Assemblée  ou  du  Conseil,  y  compris  la  désignation  des 
commissions  chargées  d'enquêter  sur  des  points  particuliers, 
sont  réglées  par  l'Assemblée  ou  par  le  Conseil  et  décidées  à  la 
majorité  des  membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

La  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première  réunion 
du  Conseil  auront  lieu  sur  la  convocation  du  Président  des 
États-Unis  d'Amérique. 

Art.  6.  —  Le  secrétariat  permanent  est  établi  au  siège  de 
la  Société.  Il  comprend  un  secrétaire  général,  ainsi  que  les 
secrétaires  et  le  personnel  nécessaires. 

Le  premier  secrétaire  général  est  désigné  dans  l'annexe. 
Par  la  suite,  le  secrétaire  général  sera  nommé  par  le  Conseil 
avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée. 

Les  secrétaires  et  le  personnel  du  secrétariat  sont  nommés 
par  le  secrétaire  général  avec  l'approbation  du  Conseil. 

Le  secrétaire  général  de  la  Société  est  de  droit  secrétaire 
général  de  l'Assemblée  et  du  Conseil. 

Les  dépenses  du  secrétariat  sont  supportées  par  les  membres 
de  la  Société  dans  la  proportion  établie  pour  le  Bureau  inter- 
national de  l'Union  postale  universelle. 

Art.  7.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Genève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'établir  en  tout 
autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services  qui  s'y  rat- 
tachent, y  compris  le  secrétariat,  sont  également  accessibles 
aux  hommes  et  aux  femmes. 

Les  représentants  des  membres  de  la  Société  et  ses  agents 
jouissent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges  et 
immunités  diplomatiques. 

Les  bâtiments  et  terrains  occupés  par  la  Société,  par  ses 
services  ou  ses  réunions,  sont  inviolables. 

Art.  8.  —  Les  membres  de  la  Société  reconnaissent  que  le 
maintien  de  la  paix  exige  la  réduction  des  armements  natio- 
naux au  minimum  compatible  avec  la  sécurité  nationale  et 
avec  l'exécution  des  obligations  internationales  imposées  par 
une  action  commune. 

Le  Conseil,  tenant  compte  de  la  situation  géographique  et 
des  conditions  spéciales  de  chaque  État,  prépare  les  plans  de 
cette  réduction,  en  vue  de  l'examen  et  de  la  décision  des  divers 
gouvernements. 

Ces  plans  doivent  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen  et,  s'il 
y  ■  lieu,  d'une  revision  tous  les  dix  ans  au  moins. 

Après  leur  adoption  par  les  divers  gouvernements,  la  limite 


PACTE    DE    LA    SOCIÉTÉ    DES    NATIONS  15 

des  armements  ainsi  fixée  ne  peut  être  dépassée  sans  le  consen- 
tement du  Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des  munitions  et  du 
matériel  de  guerre  soulève  de  graves  objections,  les  membres 
de  la  Société  chargent  le  Conseil  d'aviser  aux  mesures  propres 
à  en  éviter  les  fâcheux  effets,  en  tenant  compte  des  besoins 
des  membres  de  la  Société  qui  ne  peuvent  pas  fabriquer  les 
munitions  et  le  matériel  de  guerre  nécessaires  à  leur  sûreté. 

Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  échanger,  de  la 
manière  la  plus  franche  et  la  plus  complète,  tous  renseigne- 
ments relatifs  à  l'échelle  de  leurs  armements,  à  leurs  pro- 
grammes militaires,  navals  et  aériens  et  à  la  condition  de  celles 
de  leurs  industries  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la  guerre. 

Art.  9.  —  Une  commission  permanente  sera  formée  pour 
donner  au  Conseil  son  avis  sur  l'exécution  des  dispositions 
des  articles  1  et  8  et,  d'une  façon  générale,  sur  les  questions 
militaires,  navales  et  aériennes. 

Art.  10.  —  Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  respecter 
et  à  maintenir  contre  toute  agression  extérieure  l'intégrité 
territoriale  et  l'indépendance  politique  présente  de  tous  les 
membres  de  la  Société.  En  cas  d'agression,  de  menace  ou 
de  danger  d'agression,  le  Conseil  avise  aux  moyens  d'assurer 
l'exécution  de  cette  obligation. 

Art.  11.  —  Il  est  expressément  déclaré  que  toute  guerre 
ou  menace  de  guerre,  qu'elle  affecte  directement  ou  non  l'un 
des  membres  de  la  Société,  intéresse  la  Société  tout  entière 
et  que  celle-ci  doit  prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
efficacement  la  paix  des  nations.  En  pareil  cas,  le  secrétaire 
général  convoque  immédiatement  le  Conseil,  à  la  demande 
de  tout  membre  de  la  Société. 

Il  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  membre  de  la  Société  a  le 
droit,  à  titre  amical,  d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée  ou 
du  Conseil  sur  toute  circonstance  de  nature  à  affecter  les  rela- 
tions internationales  et  qui  menace  par  suite  de  troubler  la 
paix  ou  la  bonne  entente  entre  nations,  dont  la  paix  dépend. 

Art.  12.  —  Tous  les  membres  de  la  Société  conviennent  que, 
s'il  s'élève  entre  eux  un  différend  susceptible  d'entraîner  une 
rupture,  ils  le  soumettront  soit  à  la  procédure  de  l'arbitrage, 
soit  à  l'examen  du  Conseil.  Ils  conviennent  encore  qu'en  aucun 
cas  ils  ne  doivent  recourir  à  la  guerre  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  trois  mois  après  la  sentence  des  arbitres  ou  le  rapport 
du  Conseil. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sentence  des 
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arbitres  doit  être  rendue  dans  un  délai  raisonnable  et  le  rap- 
port du  Conseil  doit  être  établi  dans  les  six  mois  à  dater  du 
jour  où  il  aura  été  saisi  du  différend. 

Art.  13.  —  Les  membres  de  la  Société  conviennent  que  s'il 
s'élève  entre  eux  un  différend  susceptible,  à  leur  avis,  d'une 
solution  arbitrale  et  si  ce  différend  ne  peut  se  régler  de  façon 
satisfaisante  par  la  voie  diplomatique,  la  question  sera  sou- 
mise intégralement  à  l'arbitrage. 

Parmi  ceux  qui  sont  généralement  susceptibles  de  solution 
arbitrale,  on  déclare  tels  les  différends  relatifs  à  l'interpréta- 
tion d'un  traité,  à  tout  point  de  droit  international,  à  la  réa- 
lité de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la  rupture 
d'un  engagement  international,  ou  à  l'étendue  ou  à  la  nature 
de  la  réparation  due  pour  une  telle  rupture. 

La  cour  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est  soumise  est  la 
cour  désignée  par  les  parties  ou  prévue  dans  leurs  conventions 
antérieures. 

Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter  de  bonne 
foi  les  sentences  rendues  et  à  ne  pas  recourir  à  la  guerre 
contre  tout  membre  de  la  Société  qui  s'y  conformera.  Faute 
d'exécution  de  la  sentence,  le  Conseil  propose  les  mesures  qui 
doivent  en  assurer  l'effet. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  est  chargé  de  préparer  un  projet  de 
cour  permanente  de  justice  internationale  et  de  le  soumettre 
aux  membres  de  la  Société.  Cette  cour  connaîtra  de  tous 
différends  d'un  caractère  international  que  les  parties  lui  sou- 
mettront. Elle  donnera  aussi  des  avis  consultatifs  sur  tout 
différend  ou  tout  point  dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'Assem- 
blée. 

Art.  15.  —  S'il  s'élève  entre  les  membres  de  la  Société  un 
différend  susceptible  d'entraîner  une  rupture  et  si  ce  dilïé- 
rend  n'est  pas  soumis  a  l'arbitrage  prévu  à  l'article  13,  les 
membres  de  la  Société  conviennent  de  le  porter  devant  le 
Conseil.  A  cet  effet,  il  suffit  que  l'un  d'eux  avise  de  ce  diffé- 
rend le  secrétaire  général,  qui  prend  toutes  dispositions  en 
vue  d'une  enquête  et  d'un  examen  complets. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  parties  doivent  lui  communiquer 
l'exposé  de  leur  cause  avec  tous  f.iits  pertinents  et  pièces  jus- 
tiflcatlves.  Le  Conseil  peut  en  ordonner  la  publication  Immé- 
diate, 

Le  Conseil  s'cflorce  d'assurer  le  règlement  du  différend.  S'il 
y  réussit,  il  publie,  clans  la  mesure  qu'il  juge  utile,  un  expose 
relatant  les  faits,  les  explications  qu'ils  comportent  et  les 
termes  de  ce  règlement. 
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Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  rédige  et  publie 
un  rapport,  voté  soit  à  l'unanimité,  soit  à  la  majorité  des  voix, 
pour  faire  connaître  les  circonstances  du  différend  et  les  solu- 
tions qu'il  recommande  comme  les  plus  équitables  et  les  mieux 
appropriées  à  l'espèce. 

Tout  membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil  peut  égale- 
ment publier  un  exposé  des  faits  du  différend  et  ses  propres 
conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à  l'unanimité,  le  vote 
des  représentants  des  parties  ne  comptant  pas  dans  le  calcul 
de  cette  unanimité,  les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  ne 
recourir  à  la  guerre  contre  aucune  partie  qui  se  conforme  aux 
conclusions  du  rapport. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  réussit  pas  à  faire  accepter  son 
rapport  par  tous  ses  membres  autres  que  les  représentants 
de  toute  partie  au  différend,  les  membres  de  la  Société  se 
réservent  le  droit  d'agir  comme  ils  le  jugeront  nécessaire  pour 
le  maintien  du  droit  et  de  la  justice. 

Si  l'une  des  parties  prétend  et  si  le  Conseil  reconnaît  que  le 
différend  porte  sur  une  question  que  le  droit  international 
laisse  à  la  compétence  exclusive  de  cette  partie,  le  Conseil  le 
constatera  dans  un  rapport,  mais  sans  recommander  aucune 
solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  présent  article, 
porter  le  différend  devant  l'Assemblée.  L'Assemblée  devra  de 
même  être  saisie  du  différend  à  la  requête  de  l'une  des  parties; 
cette  requête  devra  être  présentée  dans  les  quatorze  jours  à 
dater  du  moment  où  le  différend  est  porté  devant  le  Conseil. 

Dans  toute  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dispositions 
du  présent  article  et  de  l'article  12  relatives  à  l'action  et  aux 
pouvoirs  du  Conseil,  s'appliquent  également  à  l'action  et  aux 
pouvoirs  de  l'Assemblée.  Il  est  entendu  qu'un  rapport  fait 
par  l'Assemblée  avec  l'approbation  des  représentants  des 
membres  de  la  Société  représentés  au  Conseil  et  d'une  majo- 
;  rite  des  autres  membres  de  la  Société,  à  l'exclusion,  dans 
i  chaque  cas,  des  représentants  des  parties,  a  le  même  effet 
qu'un  rapport  du  Conseil  adopté  à  l'unanimité  de  ses  membres 
autres  que  les  représentants  des  parties. 

Art.  16.  —  Si  un  membre  de  la  Société  recourt  à  la  guerre, 
contrairement  aux  engagements  pris  aux  articles  12,  13  ou  15, 
il  est  ipso  fado  considéré  comme  ayant  commis  un  acte  de 
guerre  contre  tous  les  autres  membres  de  la  Société.  Ceux-ci 

I    s'engagent  à  rompre  immédiatement  avec  lui  toutes  relations 
commerciales  ou  financières,  à  interdire  tous  rapports  entre 
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leurs  nationaux  et  ceux  de  l'État  en  rupture  de  pacte  et  à 
faire  cesser  toutes  communications  financières,  commerciales 
ou  personnelles  entre  les  nationaux  de  cet  État  et  ceux  de 
tout  autre  État,  membre  ou  non  de  la  Société. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander  aux  divers 
gouvernements  intéressés  les  effectifs  militaires,  navals  ou 
aériens  par  lesquels  les  membres  de  la  Société  contribueront 
respectivement  aux  forces  armées  destinées  à  faire  respecter 
les  engagements  de  la  Société. 

Les  membres  de  la  Société  conviennent,  en  outre,  de  se 
prêter  l'un  à  l'autre  un  mutuel  appui  dans  l'application  des 
mesures  économiques  et  financières  à  prendre  en  vertu  du 
présent  article  pour  réduire  au  minimum  les  pertes  et  les 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter.  Ils  se  prêtent  égale- 
ment un  mutuel  appui  pour  résister  à  toute  mesure  spéciale 
dirigée  contre  l'un  d'eux  par  l'État  en  rupture  de  pacte.  Us 
prennent  les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  le  passage 
à  travers  leur  territoire  des  forces  de  tout  membre  de  la  So- 
ciété qui  participe  à  une  action  commune  pour  faire  respecter 
les  engagements  de  la  Société. 

Peut  être  exclu  de  la  Société  tout  membre  qui  s'est  rendu 
coupable  de  la  violation  d'un  des  engagements  résultant  du 
pacte.  L'exclusion  est  prononcée  par  le  vote  de  tous  les  autres 
membres  de  la  Société  représentés  au  Conseil. 

Art.  17.  —  En  cas  de  différend  entre  deux  États,  dont  un 
seulement  est  membre  de  la  Société  ou  dont  aucun  n'en  fait 
partie,  l'État  ou  les  États  étrangers  à  la  Société  sont  invités 
à  se  soumettre  aux  obligations  qui  s'imposent  à  ses  membres 
aux  fins  de  règlement  du  différend,  aux  conditions  estimées 
justes  par  le  Conseil.  Si  cette  invitation  est  acceptée,  les 
dispositions  des  articles  12  à  16  s'appliquent  sous  réserve  des 
modifications  jugées  nécessaires  par  le  Conseil. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  ouvre  une  enquête 
sur  les  circonstances  du  différend  et  propose  telle  mesure  qui 
lui  paraît  la  meilleure  et  la  plus  efficace  dans  le  cas  particulier. 

Si  l'État  invité,  refusant  d'accepter  les  obligations  de 
membre  de  la  Société  aux  fins  de  règlement  du  différend, 
recourt  à  la  guerre  contre  un  membre  de  la  Société,  les  dispo- 
sitions de  l'article  1G  lui  sont  applicables. 

Si  les«deux  parties  invitées  refusent  d'accepter  les  obliga- 
tions de  membre  de  la  Société  aux  lins  de  règlement  du  ditTé- 
rend,  le  Conseil  peut  prendre  toutes  mesures  et  faire  toutes 
propositions  de  nature  à  prévenir  les  hostilités  et  à  amener 
la  solution  du  conflit. 
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Art.  18.  —  Tout  traité  ou  engagement  international  conclu 
à  l'avenir  par  un  membre  de  la  Société  devra  être  immédiate- 
ment enregistré  par  le  secrétariat  et  publié  par  lui  aussitôt 
que  possible.  Aucun  de  ces  traités  ou  engagements  interna- 
tionaux ne  sera  obligatoire  avant  d'avoir  été  enregistré. 

Art.  19.  —  L'Assemblée  peut,  de  temps  à  autre,  inviter  les 
membres  de  la  Société  à  procéder  à  un  nouvel  examen  des 
traités  devenus  inapplicables  ainsi  que  des  situations  interna- 
tionales, dont  le  maintien  pourrait  mettre  en  péril  la  paix  du 
monde. 

Art.  20.  —  Les  membres  de  la  Société  reconnaissent,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  que  le  présent  pacte  abroge  toutes 
obligations  ou  ententes  inter  se  incompatibles  avec  ses  termes 
et  s'engagent  solennellement  à  n'en  pas  contracter  à  l'avenir 
de  semblables. 

Si,  avant  son  entrée  dans  la  Société,  un  membre  a  assumé 
des  obligations  incompatibles  avec  les  termes  du  pacte,  il  doit 
prendre  des  mesures  immédiates  pour  se  dégager  de  ces  obli- 
gations. 

Art.  21.  —  Les  engagements  internationaux,  tels  que  les 
traités  d'arbitrage,  et  les  ententes  régionales,  comme  la  doc- 
trine de  Monroe,  qui  assurent  le  maintien  de  la  paix,  ne  sont 
considérés  comme  incompatibles  avec  aucune  des  dispositions 
du  présent  pacte. 

Art.  22.  —  Les  principes  suivants  s'appliquent  aux  colo- 
nies et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la  guerre,  ont  cessé  d'être 
sous  la  souveraineté  des  États  qui  les  gouvernaient  précédem- 
ment et  qui  sont  habités  par  des  peuples  non  encore  capables 
de  se  diriger  eux-mêmes  dans  les  conditions  particulièrement 
difficiles  du  monde  moderne.  Le  bien-être  et  le  développement 
de  ces  peuples  forment  une  mission  sacrée  de  civilisation,  et  il 
convient  d'incorporer  dans  le  présent  pacte  des  garanties  pour 
l'accomplissement  de  cette  mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce  principe 
est  de  confier  la  tutelle  de  ces  peuples  aux  nations  dévelop- 
pées qui,  en  raison  de  leurs  ressources,  de  leur  expérience  ou 
de  leur  position  géographique,  sont  le  mieux  à  même  d'as- 
sumer cette  responsabilité  et  qui  consentent  à  l'accepter  : 
elles  exerceraient  cette  tutelle  en  qualité  de  mandataires  et 
au  nom  de  la  Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le  degré  de 
développement  du  peuple,  la  situation  géographique  du  terri- 
toire, ses  conditions  économiques  et  toutes  autres  circonstances 
analogues. 
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Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autrefois  à  l'Em- 
pire ottoman,  ont  atteint  un  degré  de  développement  tel  que 
leur  existence  comme  nations  indépendantes  peut  être  reconnue 
provisoirement,  à  la  condition  que  les  conseils  et  l'aide  d'un 
mandataire  guident  leur  administration  jusqu'au  moment  où 
elles  seront  capables  de  se  conduire  seules.  Les  vœux  de  ces 
communautés  doivent  être  pris  d'abord  en  considération  pour 
le  choix  du  mandataire. 

Le  degré  de  développement  où  se  trouvent  d'autres  peuples, 
spécialement  ceux  de  l'Afrique  Centrale,  exige  que  le  manda- 
taire y  assume  l'administration  du  territoire  à  des  conditions 
qui,  avec  la  prohibition  d'abus,  tels  que  la  traite  des  esclaves, 
le  trafic  des  armes  et  celui  de  l'alcool,  garantiront  la  liberté 
de  conscience  et  de  religion,  sans  autres  limitations  que  celles 
que  peut  imposer  le  maintien  de  l'ordre  public  et  des  bonnes 
mœurs,  et  l'interdiction  d'établir  des  fortifications  ou  des 
bases  militaires  ou  navales  et  de  donner  aux  indigènes  une 
instruction  militaire,  si  ce  n'est  pour  la  police  ou  la  défense 
du  territoire  et  qui  assureront  également  aux  autres  membres 
de  la  Société  des  conditions  d'égalité  pour  les  échanges  et  le 
commerce. 

Enfin  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest  Afri- 
cain et  certaines  îles  du  Pacifique  austral,  qui,  par  suite 
de  la  faible  densité  de  leur  population,  de  leur  superficie  res- 
treinte, de  leur  éloigneinent  des  centres  de  civilisation,  de 
leur  contiguïté  géographique  au  territoire  du  mandataire, 
ou  d'autres  circonstances,  ne  sauraient  être  mieux  adminis- 
trés que  sous  les  lois  du  mandataire,  comme  une  partie  inté- 
grante de  son  territoire,  sous  réserve  des  garanties  prévues 
plus  haut  dans  l'intérêt  de  la  population  indigène. 

Dans  tous  les  cas  le  mandataire  doit  envoyer  au  Conseil 
un  rapport  annuel  concernant  les  territoires  dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contrôle  ou  d'administration  à 
exercer  par  le  mandataire  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  conven- 
tion antérieure  entre  les  membres  de  la  Société,  il  sera  expres- 
sément statué  sur  ces  points  par  le  Conseil. 

Une  commission  permanente  sera  chargée  de  recevoir  et 
d'examiner  les  rapports  annuels  des  mandataires  et  de  donner 
au  Conseil  son  avis  sur  toutes  questions  relatives  a  l'exécution 
des  mandats. 

Akt.  23.  —  Sous  la  réserve  et  en  conformité  des  dispositions 
des  conventions  internationales  actuellement  existantes  ou  qui 
seront  ultérieurement   conclues,  les   membres  *I *■   la  Société  : 

a)  S'efforceront  d'assurer  et  de  maintenir  des  conditions  de 
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travail  équitables  et  humaines  pour  l'homme,  la  femme  et 
l'enfant  sur  leurs  propres  territoires,  ainsi  que  dans  tous 
pays  auxquels  s'étendent  leurs  relations  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, et,  dans  ce  but,  d'établir  et  d'entretenir  les  organisa- 
tions internationales  nécessaires; 

b)  S'engagent  à  assurer  le  traitement  équitable  des  populations 
indigènes  dans  les  territoires  soumis  à  leur  administration; 

c)  Chargent  la  Société  du  contrôle  général  des  accords  rela- 
tifs à  la  traite  des  femmes  et  des  enfants,  du  trafic  de  l'opium 
et  autres  drogues  nuisibles; 

d)  Chargent  la  Société  du  contrôle  général  du  commerce 
des  armes  et  des  munitions  avec  les  pays  où  le  contrôle  de  ce 
commerce  est  indispensable  à  l'intérêt  commun; 

c)  Prendront  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
garantie  et  le  maintien  de  la  liberté  des  communications  et 
du  transit,  ainsi  qu'un  équitable  traitement  du  commerce  de 
tous  les  membres  de  la  Société,  étant  entendu  que  les  néces- 
sités spéciales  des  régions  dévastées  pendant  la"  guerre  de 
1914-1918  devront  être  prises  en  considération; 

/)  S'efforceront  de  prendre  des  mesures  d'ordre  interna- 
tional pour  prévenir  et  combattre  les  maladies. 

Art.  24.  —  Tous  les  bureaux  internationaux  antérieure- 
ment établis  par  traités  collectifs  seront,  sous  réserve  de  l'as- 
sentiment des  parties,  placés  sous  l'autorité  de  la  Société.  Tous 
autres  bureaux  internationaux  et  toutes  commissions  pour  le 
règlement  des  affaires  d'intérêt  international  qui  seront  créés 
ultérieurement  seront  placés  sous  l'autorité  de  la  Société. 

Pour  toutes  questions  d'intérêt  international  réglées  par 
des  conventions  générales,  mais  non  soumises  au  contrôle  de 
commissions  ou  de  bureaux  internationaux,  le  secrétariat  de 
la  Société  devra,  si  les  parties  le  demandent  et  si  le  Conseil 
y  consent,  réunir  et  distribuer  toutes  informations  utiles  et 
prêter  toute  l'assistance  nécessaire  ou  désirable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dans  les  dépenses 
du  secrétariat  celles  de  tout  bureau  ou  commission  placé  sous 
l'autorité  de  la  Société. 

Art.  25.  —  Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  encou- 
rager et  favoriser  l'établissement  et  la  coopération  des  orga- 
nisations volontaires  nationales  de  la  Croix-Rouge,  dûment 
autorisées,  qui  ont  pour  objet  l'amélioration  de  la  santé,  la 
défense  préventive  contre  la  maladie  et  l'adoucissement  de  la 
souffrance  dans  le  monde. 

Art.  26.  —  Les  amendements  au  présent  pacte  entreront 
en  vigueur  dès  leur  ratification  par  les  membres  de  la  Société 
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dont  les  représentants  composent  le  Conseil,  et  par  la  majo- 
rité de  ceux  dont  les  représentants  forment  l'Assemblée. 

Tout  membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  accepter  les 
amendements  apportés  au  pacte,  auquel  cas  il  cesse  de  faire 
partie  de  la  Société. 

ANNEXE 
I  —  Membres  originaires  de  la  Société  des  Nations 


États-Unis  d'Amérique. 

Belgique. 

Bolivie. 

Brésil. 

Empire  britannique. 

Canada. 

Australie. 

Afrique  du  Sud. 

Nouvelle-Zélande. 

Inde. 
Chine. 
Cuba. 
Equateur. 
France. 
Grèce. 
Guatemala 


Haïti. 

Hedjaz. 

Honduras. 

Italie. 

Japon. 

Libéria. 

Nicaragua. 

Panama. 

Pérou. 

Pologne. 

Portugal. 

Roumanie. 

État   serbe-croate-slovène. 

Siam. 

Tchi-co-Slovaquie. 

Uruguay. 


Argentine. 

Chili. 

Colombie. 

Danemark. 

Espagne. 

Norvège. 

Paraguay. 


États  invités  à  accéder  au  pacte. 
Pays-Bas. 
Perse. 
Salvador. 
Suède. 
Suisse. 
Venezuela. 


II  —  Premier  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations. 


L'Honorable  Sir  James  Eric  Drummond,  K.  C.  M.  G.,  C.  B. 


PARTIE  II 
FRONTIÈRES  DE  L'AUTRICHE 


Art.  27.  —  Les  frontières  de  l'Autriche  sont  fixées  comme 
il  suit  : 

1°  Avec  la  Suisse  et  avec  Lichtenstein  : 

La  frontière  actuelle. 

2°  Avec  l'Italie  : 

De  la  cote  2645  (Gruben  J.)  vers  l'est  et  jusqu'à  la  cote  2915 
(Klopaier  Spitz)  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  cote  1483 
sur  la  route  de  Reschen  à  Nauders; 

De  là,  vers  l'est  et  jusqu'au  sommet  du  Dreiherrn  Spitz 
(cote  3505) : 

La  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  l'Inn  au 
nord  et  de  l'Adige  au  sud; 

De  là,  d'une  manière  générale,  vers  le  sud-sud-est  et  jusqu'à 
la  cote  2545  (Marchkinkele)  : 

La  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Drave 
à  l'est  et  de  l'Adige  à  l'ouest; 

De  là,  vers  le  sud-est  et  jusqu'à  la  cote  2483  (Helm  Spitz)  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  traversant  la  Drave 
entre  les  localités  de  Winnbach  et  Arnbach  ; 

De  là,  vers  l'est-sud-est  et  jusqu'à  la  cote  2050  (Osternig), 
à  9  kilomètres  environ  au  nord-ouest  de  Tarvis  : 

La  ligne  de  partage  des  eaux  entre  :  d'une  part,  le  bassin  de 
la  Drave  au  nord,  et,  d'autre  part,  successivement,  les  bassins 
du  Sextenbach,  de  la  Piave  et  du  Tagliamento; 

De  là,  vers  l'est-sud-est  et  jusqu'à  la  cote  1492  (2  kilomètres 
environ  ouest  de  Thôrl)  : 

La  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  rivière  Gail  au  nord  et 
la  rivière  Gailitz  au  sud; 

De  là,  vers  l'est  et  jusqu'à  la  cote  1509  (Pec)  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant  la  Gailitz 
au  sud  de  la  ville  et  de  la  gare  de  Thôrl  et  passant  par  la  cote 
1270  (Cabin  Berg). 

3°  Au  sud,  puis  avec  la  région  de  Klagenfurl  sous  réserve  des 
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dispositions  de  la  section  II  de  la  partie  III  (Clauses  poli- 
tiques européennes)  : 

Du  Pec  vers  l'est  jusqu'à  la  cote  1817  (Malestiger)  : 

La  ligne  de  crête  de  Karavanken; 

De  la  cote  1817  (Malestiger)  et  vers  le  nord-est  jusqu'à  la 
Drave  en  un  point  situé  à  1  kilomètre  environ  au  sud-est 
du  pont  du  chemin  de  fer  sur  la  branche  est  de  la  boucle  que 
forme  cette  rivière  à  6  kilomètres  environ  à  l'est  de  Villach  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant  le  chemin  de 
fer  entre  Mallestig  et  Faak  et  passant  par  la  cote  666  (Polana); 

De  là,  vers  le  sud-est  et  jusqu'à  un  point  à  environ  2  kilo- 
mètres en  amont  de  Saint-Martin  : 

Le  cours  de  la  Drave; 

De  là,  vers  le  nord  jusqu'à  la  cote  871,  à  environ  10  kilo- 
mètres est-nord-est  de  Villach  : 

Une  ligne  de  direction  approximative  sud-nord  à  déterminer 
sur  le  terrain  ; 

De  là,  vers  l'est-nord-est,  jusqu'à  un  point  de  la  limite  admi- 
nistrative entre  les  districts  de  St.  Veit  et  de  Klagenfurt 
à  choisir  près  de  la  cote  725,  à  10  kilomètres  environ  au  nord- 
ouest  de  Klagenfurt  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  les  cotes 
1069  (Taubenbuhel),  1045  (Gallinberg),  815  (Freudenberg); 

De  là,  vers  l'est  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  terrain  à 
l'ouest  de  la  cote  1075  (Steinbruch  Kogel)  : 

La  limite  administrative  entre  les  districts  de  St.  Veit  et  de 
Klagenfurt; 

De  là,  vers  le  nord-est  et  jusqu'à  la  Gurk  au  point  où  la 
limite  administrative  du  district  de  Volkermarkt  s'écarte  de 
cette  rivière  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  cote  1076  ; 

De  là,  vers  le  nord-est  et  jusqu'à  la  cote  1899  (Speikkogl)  : 

La  limite  administrative  entre  les  districts  de  St.  Veit  et 
de  Volkermarkt; 

De  là,  vers  le  sud-est  et  jusqu'à  la  eote  S42  (1  kilomètre  ouest 
de  Kasparstein)  : 

La  limite  administrative  nord-est  du  district  de  Volkermarkt  ; 

De  là,  vers  l'est  et  jusqu'à  la  cote  1522  (HQhner  Kogel)  : 

Une  liane  a  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  nord  de 
I.avaiiuind. 

4°  Avec  V fclal  serbe-croali-sl'ivrnc,  sous  réserve  dis  disposé* 
i ions  de  la  section  II  de  la  partie  in  (Clauses politiques  euro* 

périmes)  : 

J  >e  la  eote  1522  (lliiliiui  Kogel)  et  vers  l'est,  jusqu'à  la 
cote  917  (St.  Lorenzen)  : 
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Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  cote 
1330; 

De  là,  vers  l'est  et  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avec  la 
limite  administrative  entre  les  districts  de  Marburg  et  de  Leib- 
nitz  : 

La  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Drave 
au  sud  et  de  la  Saggau  au  nord  ; 

De  là,  vers  le  nord-est  et  jusqu'au  point  où  la  limite  admi- 
nistrative entre  les  districts  de  Marburg  et  de  Leibnitz  ren- 
contre la  Mur  : 

Cette  limite  administrative; 

De  là,  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avec  l'ancienne  fron- 
tière de  1867,  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  à  5  kilomètres 
au  sud-est  de  Radkersburg  : 

Le  cours  principal  de  la  Mur,  vers  l'aval; 

De  là,  vers  le  nord  et  jusqu'à  un  point  à  déterminer  à  l'est 
de  la  cote  400  située  à  environ  16  kilomètres  au  nord  de 
Radkersburg  : 

L'ancienne  frontière  de  1867  entre  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie; 

De  là,  vers  le  nord-est  et  jusqu'à  un  point  à  déterminer  sur 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Raab  et  de 
la  Mur  à  environ  2  kilomètres  à  l'est  de  Toka,  ce  point  étant 
le  point  commun  aux  trois  frontières  de  l'Autriche,  de  la 
Hongrie  et  de  l'État  serbe-croate-slovène  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  entre  les  vil- 
lages de  Bonisfalva  et  de  Gedoudvar. 

5°  Avec  la  Hongrie  : 

Du  point  ci-dessus  défini  vers  le  nord-est  et  jusqu'à  la  cote  353 
à  environ  6  kilomètres  au  nord-nord-est  de  Szentgotthard  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  cote  353 
(Janke  B.),  puis  à  l'ouest  de  la  route  Radkersburg — Szentgot- 
thard et  à  l'est  des  villages  de  Nagyfalva,.Nemetlak  et  de  Raba- 
keresztur ; 

De  là,  dans  une  direction  générale  nord-est  et  jusqu'à  la 
cote  234  à  environ  7  kilomètres  au  nord-nord-est  de  Pinka- 
mindszent  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  la  cote  322 
(Hochkogel),  puis  au  sud  des  villages  de  Zsamand,  Nemet- 
biikkôs,  Karacsfa  et  entre  Nagyasroslak  et  Pinkamindszent; 

De  là,  vers  le  nord  et  jusqu'à  la  cote  883  (Trott  Ko),  à 
environ  9  kilomètres  au  sud-ouest  de  Kôszeg  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  les  cotes  241, 
260,  273,  puis  à  l'est  de  Nagynarda  et  de  Rohoncz  et  à  l'ouest 
de  Dozmat  et  de  Butsching; 
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De  là,  vers  le  nord-est  et  jusqu'à  la  cote  265  (Kamenje) 
à   environ  2  kilomètres  au  sud-est  de  Nikitseh  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  sud-est  de 
Licbing,  Olmod,  et  de  Locsmand  et  au  nord-ouest  de  Kôszeg 
et  de  la  route  allant  de  cette  dernière  localité  à  Salamonfa; 

De  là.  vers  le  nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  la  rive 
méridionale  du  Neusiedler  See  entre  Holling  et  Hidegseg  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'est  de 
Nikitsch  et  de  Zinkendorf  et  à  l'ouest  de  Kôvesd  et  de  Nemet- 
Pereszteg; 

De  là,  vers  l'est  et  jusqu'à  la  cote  115  située  à  environ  8  kilo- 
mètres au  sud-ouest  de  St.  Johann  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  traversant  le  Neusiedler 
See,  passant  au  sud  de  l'île  sur  laquelle  se  trouve  la  cote  117, 
laissant  en  Hongrie  la  ligne  de  chemin  de  fer  secondaire  allant 
vers  le  nord-ouest  en  partant  de  la  station  de  Mexiko  ainsi  que 
tout  le  canal  d'Einser,  et  passant  au  sud  de  Pamhagen; 

De  là,  vers  le  nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  à  environ 
1  kilomètre  à  l'ouest  d'Antonienhof  (est  de  Kittsee),  ce  point 
étant  commun  aux  trois  frontières  d'Autriche,  de  Hongrie  et 
de  l'État  tchéco-slovaque  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant  entièrement  en 
territoire  hongrois  la  ligne  de  chemin  de  fer  Csorna-Karlburg 
et  passant  à  l'ouest  de  Wûst-Sommerein  et  de  Kr.  Jahrndorf 
et  à  l'est  d'Andau,  Nickelsdorf,  D.  Jahrndorf  et  Kittsee. 
6°  Avec  l'État  tchécoslovaque  : 

Du  point  ci-dessus  défini  et  jusqu'au  coude  de  l'ancienne 
frontière  de  1867  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  à  environ 
2km500  au  nord-est  de  Berg  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant  la  route  de 
Kittsee  à  Presbourg  (Pressburg)  à  environ  2  kilomètres  au  nord 
de  Kittsee; 

De  là,  vers  le  nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  chenal 
de  navigation  principal  du  Danube  à  4km  500  environ  en 
amont  du  pont  de  Presbourg  (Pressburg)  : 

i  ut-  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant  autant  que 
possible  l'ancienne  frontière  de  1867  mire  l'Autriche  et  la 
Hongrie; 

1  >e  là,  vus  l'ouest  el  Jusqu'au  confluent  de  la  Morava  (March) 
avec  le  1  >anube  : 
Le  chenal  de  navigation  principal  du  Danube; 
De  là.  vers  l'amont,  le  cours  de  la  Morava,  puis  celui  de  la 
Thaya  Jusqu'en  un  point  à  choisir  k  environ  2  kilomôl 
sud-est  du  point  où  la  roule  de  Rabensburg  à  Themenau  tra- 
verse la  voir  terrée  Rabensburi      Lunderbu 
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De  là,  vers  l'ouest-nord-ouest  et  jusqu'en  un  point  de  l'an- 
cienne limite  administrative  entre  la  Basse-Autriche  et  la 
Moravie  situé  à  environ  400  mètres  au  sud  du  point  où  elle 
coupe  la  voie  ferrée  Nikolsburg — Feldsberg  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par  les  cotes  187 
(Dlouhyvrch),  221  (Rosenbergen),  223  (Wolfsberg),  291  (Rais- 
tenberg),  249  et  279  (Kallerhaide); 

De  là,  vers  l'ouest-nord-ouest,  cette  limite  administrative; 

Puis,  vers  l'ouest  et  jusqu'en  un  point  à  choisir  à  environ 
3  kilomètres  à  l'est  de  la  localité  de  Franzensthal  : 

L'ancienne  limite  entre  la  Basse-Autriche  et  la  Bohême; 

De  là,  vers  le  sud  et  jusqu'à  la  cote  498  (Gelsenberg)  à 
5  kilomètres  environ  au  nord-nord -ouest  de  Gmùnd  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à  l'est  de  la 
route  de  Rottenschachen  à  Zuggers,  et  par  les  cotes  537  et  522 
(G.  Nagel  B.); 

De  là,  vers  le  sud  puis  vers  l'ouest-nord-ouest  et  jusqu'à 
l'ancienne  limite  administrative  entre  la  Basse-Autriche  et  la 
Bohême  en  un  point  situé  à  200  mètres  environ  au  nord-est 
du  point  où  elle  coupe  la  route  de  Gratzen  à  Weitra  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  entre  Zuggers 
et  Breitensee,  puis  par  le  point  extrême  sud-est  du  pont  du 
chemin  de  fer  sur  la  Lainsitz,  laissant  à  l'Autriche  la  ville  de 
Gmùnd  et  à  l'État  tchéco-slovaque  la  gare  et  les  ateliers  du 
chemin  de  fer  de  Gmùnd  (Wolfshof)  et  la  bifurcation  des  voies 
ferrées  Gmùnd — Budweis  et  Gmùnd — Wittingau,  puis  passant 
par  les  cotes  524  (Grundbùhel),  577  (nord  d'Hohenberg)  et  681 
(Lagerberg); 

De  là,  vers  le  sud-ouest,  cette  limite  administrative; 

Puis,  vers  le  nord-ouest,  l'ancienne  limite  administrative 
entre  la  Bohême  et  la  Haute-Autriche  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  frontière  d'Allemagne. 

7°  Avec  V Allemagne  : 

La  frontière  au  3  août  1914. 

Art.  28.  —  Les  frontières  décrites  par  le  présent  traité  sont 
tracées,  pour  leurs  parties  définies,  sur  une  carte  au  1 /1000000e 
annexée  au  présent  traité.  En  cas  de  divergences  entre  le  texte 
et  la  carte,  c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

Art.  29. —  Des  commissions  de  délimitation,  dont  la  compo- 
sition est  fixée  par  le  présent  traité  ou  sera  fixée  par  un  traité 
entre  les  principales  puissances  alliées  et  associées  et  les  ou 
l'un  quelconque  des  États  intéressés,  auront  à  tracer  ces  fron- 
tières sur  le  terrain. 

Elles  auront  tout  pouvoir,  non  seulement  pour  la  détermi- 
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nation  des  fractions  définies  sous  le  nom  de  «  ligne  à  déterminer 
sur  le  terrain  »,  mais  encore,  si  un  des  États  intéressés  en  fait 
la  demande,  et  si  la  Commission  en  approuve  l'opportunité, 
pour  la  revision  des  fractions  définies  par  des  limites  adminis- 
tratives (sauf  pour  les  frontières  internationales  existant  en 
août  1914,  où  le  rôle  des  commissions  se  bornera  au  récolement 
des  poteaux  ou  des  bornes).  Elles  s'efforceront,  dans  ces  deux 
cas,  de  suivre  au  plus  près  les  définitions  données  dans  les 
traités,  en  tenant  compte  autant  que  possible  des  limites 
administratives  et  des  intérêts  économiques  locaux. 

Les  décisions  des  commissions  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

Les  dépenses  des  commissions  de  délimitation  seront  sup- 
portées par  parties  égales  par  les  deux  États  intéressés. 

Art.  30.  —  En  ce  qui  concerne  les  frontières  définies  par 
un  cours  d'eau,  les  termes  «  cours  »  ou  i  chenal  »  employés 
dans  les  descriptions  du  présent  traité  signifient  :  d'une  part, 
pour  les  fleuves  non  navigables,  la  ligne  médiane  du  cours 
d'eau  ou  de  son  bras  principal,  et  d'autre  part,  pour  les  fleuves 
navigables,  la  ligne  médiane  du  chenal  de  navigation  principal. 
Toutefois,  il  appartiendra  aux  commissions  de  délimitation, 
prévues  par  le  présent  traité,  de  spécifier  si  la  ligne  frontière 
suivra,  dans  ses  déplacements  éventuels,  le  cours  ou  le  chenal 
ainsi  défini,  ou  si  elle  sera  déterminée  d'une  manière  définitive 
par  la  position  du  cours  ou  du  chenal,  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité. 

Art.  31.  —  Les  divers  États  intéressés  s'engagent  à  fournir 
aux  commissions  tous  documents  nécessaires  à  leurs  travaux, 
notamment  des  copies  authentiques  des  procès-verbaux  de 
délimitation  de  frontières  actuelles  ou  anciennes,  toutes  les 
cartes  à  grande  échelle  existantes,  les  données  géodéslques, 
les  levés  exécutés  et  non  publiés,  les  renseignements  sur  les 
divagations  des  cours  d'eau  Frontières. 

Ils  s'engagent,  en  outre,  à  prescrire  aux  autorités  locales  de 
communiquer  aux  commissions  tous  documents,  notamment 
les  plans,  cadastres  el  livres  fonciers,  et  de  leur  fournir  sur  leur 
demande  tous  renseignements  sur  la  propriété,  les  courants 
économiques  et  autres  informations  nécessaires. 

Art.  32.  —  Les  divers  États  Intéressés  s'engagenl  à  prêtai 
assistance  aux  commissions  de  délimitation,  suit  directement) 

soit  par  l'entremise  des  autorités  loeaits,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  transport,  le  logement,  la  main-d'œuvre,  les  maté- 
riaux (poteaux,  bornes)  nécessaires  a  1  accomplissement  de  la 
mission. 


FRONTIÈRES    DE    i/AUTRICHE  29 

Art.  33.  —  Les  divers  États  intéressés  s'engagent  à  faire 
respecter  les  repères  trigonométriques,  signaux,  poteaux  ou 
bornes  frontières  placés  par  la  commission. 

Art.  34.  —  Les  bornes  seront  placées  à  distance  de  vue  l'une 
de  l'autre  ;  elles  seront  numérotées,  et  leur  emplacement  et  leur 
numéro  seront  portés  sur  un  document  cartographique. 

Art.  35.  —  Les  procès-verbaux  définitifs  de  délimitation, 
les  cartes  et  documents  annexés  seront  établis  en  triple  origi- 
nal dont  deux  seront  transmis  aux  Gouvernements  des  États 
limitrophes,  et  le  troisième  sera  transmis  au  Gouvernement 
de  la  République  française,  qui  en  délivrera  des  expéditions 
authentiques  aux  puissances  signataires  du  présent  traité. 


PARTIE  III 
CLAUSES  POLITIQUES  EUROPÉENNES 


SECTION  I.  —  Italie. 

Art.  36.  —  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  en 
faveur  de  l'Italie,  à  tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  situés  au  delà  des  fron- 
tières de  l'Autriche  telles  qu'elles  sont  fixées  à  l'article  27-2°, 
partie  II  (Frontières  de  l'Autriche),  et  compris  entre  ces  fron- 
tières, l'ancienne  frontière  austro-hongroise  avec  l'Italie,  la 
mer  Adriatique  et  la  frontière  orientale  de  l'Italie  telle  qu'elle 
sera  ultérieurement  lixée. 

L'Autriche  renonce  également,  en  ce  qui  la  concerne,  en 
faveur  de  l'Italie,  à  tous  droits  et  titres  sur  les  autres  territoires 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  reconnus  comme 
faisant  partie  de  l'Italie  par  tous  traités  conclus  en  vue  de 
régler  les  affaires  actuelles. 

Une  commission  composée  de  cinq  membres,  dont  un  sera 
nommé  par  l'Italie,  trois  par  les  autres  principales  puissances 
alliées  et  associées  et  un  par  l'Autriche,  sera  constituée  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  pour  lixer  sur  place  la  ligne  frontière  entre  l'Italie  et 
l'Autriche. 

Les  décisions  de  la  commission  seront  prises  à  la  majo- 
rité des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les  parties  inté- 
ressées. 

Art. 37.  —  Par  dérogation  à  l'article  269,  partie  X  (Clauses 
économiques),  les  personnes  ayant  leur  résidence  habituelle 
dans  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
transférés  à  l'Italie,  el  qui  pendant  la  guerre  se  sont  trouvées 
hors  «les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon 
OU  bien  avaient  été  emprisonnées,  internées  ou  évacuées,  joui- 
ront Intégralement  des  dispositions  prévues  aux  articl 
et  253,  partie  \  (Clauses  économiques). 

Aht.  .'{S.  —    Une  convention   spéciale    fixera   les  conditions 

du  remboursement,  en  monnaie  autrichienne,  des  dépenses 
exceptionnelles  de  guent  avancées  au  cours  de  la  guerre  par  les 
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territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  transférés 
à  l'Italie  ou  par  les  collectivités  publiques  desdits  territoires 
pour  le  compte  de  ladite  monarchie  en  vertu  de  sa  législation, 
telles  que  :  allocations  aux  familles  des  mobilisés,  réquisitions, 
logement  de  troupes,  secours  aux  évacués. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'Autriche,  dans  la  fixation  de  ces 
sommes,  de  la  part  pour  laquelle  lesdits  territoires  auraient, 
vis-à-vis  de  l'Autriche-Hongrie,  contribué,  d'après  la  propor- 
tion dans  laquelle  les  revenus  de  ces  territoires  en  1913  contri- 
buaient aux  revenus  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise. 

Art.  39.  —  L'État  italien  percevra  pour  son  propre  compte 
les  impôts,  droits  et  taxes  de  toute  nature,  exigibles  sur  les 
territoires  transférés  à  l'Italie  et  non  recouvrés  à  la  date  du 
3  novembre  1918. 

Art.  40.  —  Aucune  somme  ne  sera  due  par  l'Italie  du  chef 
de  son  entrée  en  possession  du  «  Palazzo  Venezia  »  à  Rome. 

Art.  41.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  208, 
partie  IX  (Clauses  financières),  relatives  à  l'acquisition  et 
au  paiement  des  biens  et  propriétés  d'État,  le  Gouvernement 
italien  est  subrogé  dans  tous  les  droits  que  l'État  autrichien 
avait  sur  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  gérées  par  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  dudit  État,  et  actuellement  en 
exploitation  ou  en  construction,  existant  sur  les  territoires 
transférés  à  l'Italie. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  sur  les  concessions  de  chemins  de 
fer  et  de  tramways  situés  sur  les  territoires  susdits. 

Les  gares  frontières  seront  fixées  par  un  accord  ultérieur. 

Art.  42.  —  L'Autriche  restituera  à  l'Italie,  dans  un  délai  de 
trois  mois,  tous  les  wagons  appartenant  aux  chemins  de  fer 
italiens  qui,  avant  le  début  de  la  guerre,  étaient  passés  en 
Autriche  et  qui  ne  sont  pas  rentrés  en  Italie. 

Art.  43.  —  En  ce  qui  concerne  les  territoires  transférés  à 
l'Italie,  l'Autriche  renonce  pour  elle  et  pour  ses  ressortissants 
à  se  prévaloir,  à  dater  du  3  novembre  1918,  de  toutes  ententes, 
dispositions  ou  lois  portant  institution  de  trusts,  cartels  et 
autres  organisations  semblables,  pouvant  exister  à  son  profit 
relativement  aux  produits  desdits  territoires. 

Art.  44.  —  Pendant  une  période  de  dix  années,  à  compter 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  usines  centrales 
d'énergie  électrique  situées  en  territoire  autrichien  et  four- 
nissant antérieurement  de  l'énergie  électrique  aux  territoires 
transférés  à  l'Italie  ou  à  tous  établissements  dont  l'exploitation 
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passe  à  l'Italie,  seront  tenues  de  continuer  cette  fourniture 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  consommation  corres- 
pondant aux  marchés  et  contrats  en  cours  au  3  novembre  1918. 
L'Autriche  reconnaît,  en  outre,  le  droit  de  l'Italie  de  faire 
libre  usage  des  eaux  du  lac  Raibl  et  de  son  émissaire,  ainsi 
que  de  dévier  lesdites  eaux  vers  le  bassin  de  la  Korinitza. 

Art.  45.  —  1°  Les  jugements  rendus  en  matière  civile  et 
commerciale  depuis  le  4  août  1914  par  les  tribunaux  des  ter- 
ritoires transférés  à  l'Italie,  entre  les  habitants  desdits  terri- 
toires et  d'autres  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche, 
ou  entre  les  habitants  susdits  et  des  sujets  des  puissances  alliées 
de  la  monarchie  austro-hongroise,  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près exequatur  prononcé  par  le  nouveau  tribunal  correspon- 
dant des  territoires  en  question. 

2°  Tous  jugements  rendus  depuis  le  4  août  1914  par  les  auto- 
rités judiciaires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
contre  les  ressortissants  italiens,  y  compris  ceux  auxquels  la 
nationalité  italienne  sera  acquise  en  vertu  du  présent  traité, 
pour  crimes  ou  délits  politiques,  seront  réputés  nuls. 

3°  Pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  procédures  introduites  avant 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  devant  les  autorités  com- 
pétentes des  territoires  transférés  à  l'Italie,  et  jusqu'à  la  mise 
en  vigueur  d'une  convention  spéciale  sur  ce  sujet,  les  autorités 
italiennes  et  autrichiennes  seront  réciproquement  habilitées 
pour  correspondre  directement  entre  elles,  et  il  sera  donné 
suite  aux  requêtes  ainsi  présentées  sous  réserve,  toutefois, 
des  lois  d'ordre  public  du  pays  aux  autorités  duquel  la  requête 
est  adressée. 

4°  Seront  suspendus  tous  pourvois  formés  devant  les  auto- 
rités judiciaires  et  administratives  supérieures  autrichiennes 
ayant  leur  siège  hors  des  territoires  transférés  à  l'Italie  contre 
les  décisions  des  autorités  judiciaires  ou  administratives  desdits 
territoires.  Les  dossiers  seront  renvoyés  aux  autorités  contre  la 
décision  desquelles  le  pourvu  avait  été  formé;  celles-ci  devront 
les  transmettre  sans  retard  à  l'autorité  italienne  compétente. 

5°  Toutes  autres  questions  de  compétence,  de  procédure  ou 
d'administration  de  la  justice  seront  réglées  par  une  convention 
spéciale  entre  l'Italie  et  l'Autriche. 

SECTION   II.  —  État  serbe-croate-slovcii.-. 

Aht.  46.  —  L'Autriche  reconnaît,  comme  l'ont  d»  jà  fut  les 
puissances  alliées  et  associées,  rentière  Indépendance  de  l'État 
lerbe-croate-slovene. 
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Art.  47.  —  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  en 
faveur  de  l'État  serbe-croate-slovène,  à  tous  droits  et  titres 
sur  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
situés  au  delà  des  frontières  de  l'Autriche,  telles  qu'elles  sont 
décrites  à  l'article  27,  partie  II  (Frontières  de  l'Autriche), 
et  reconnus  par  le  présent  traité,  ou  par  tous  autres  traités 
conclus  en  vue  de  régler  les  affaires  actuelles,  comme  faisant 
partie  de  l'État  serbe-croate-slovène. 

Art.  48.  —  Une  commission  composée  de  sept  membres,  dont 
cinq  seront  nommés  par  les  principales  puissances  alliées  et 
associées,  un  par  l'État  serbe-croate-slovène  et  un  par  l'Au- 
triche, sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  pour  fixer  sur  place  le  tracé 
de  la  ligne  frontière  décrite  à  l'article  27-4°,  partie  II(  Fron- 
tières de  l'Autriche). 

Les  décisions  de  la  commission  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

Art.  49.  —  Les  habitants  de  la  région  de  Klagenfurt  seront 
appelés,  dans  la  mesure  indiquée  ci-après,  à  désigner,  par 
voie  de  suffrage,  l'État  auquel  ils  désirent  voir  rattacher  ce 
territoire. 

Les  limites  de  la  région  de  Klagenfurt  sont  les  suivantes  : 

De  la  cote  871,  à  10  kilomètres  environ  est-nord-est  de  Vil- 
lach,  vers  le  sud  et  jusqu'à  un  point  du  cours  de  la  Drave  à 
environ  2  kilomètres  en  amont  de  St.  Martin  : 

Une  ligne  de  direction  approximative  nord-sud  à  déterminer 
sur  le  terrain; 

De  là,  vers  le  nord-ouest  et  jusqu'en  un  point  situé  à  environ 
1  kilomètre  au  sud-est  du  pont  du  chemin  de  fer  sur  la  branche 
est  de  la  boucle  que  forme  la  Drave  à  6  kilomètres  environ  à 
l'est  de  Villach  : 

Le  cours  de  la  Drave; 

De  là,  vers  le  sud-ouest  et  jusqu'à  la  cote  1817  (Malestiger)  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par  la  cote  666 
(Polana)  et  coupant  le  chemin  de  fer  entre  Mallestig  et 
Faak; 

De  là,  vers  l'est-sud-est,  puis  vers  le  nord-est  jusqu'à  la 
cote  1929  (Guschowa)  : 

La  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Drave 
au  nord  et  de  la  Save  au  sud; 

De  là,  vers  le  nord-est  et  jusqu'à  la  cote  1054  (Strojna)  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  suivant  d'une  manière 
générale  la  limite  ouest  du  bassin  de  la  Miess,  en  passant  par 
les  cotes  1558,  2124, 1185; 
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De  là,  vers  le  nord-est  jusqu'à  la  cote  1522  (Hiihner  Kogel)  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant  la  Drave  au 
sud  de  Lavamûnd; 

De  là,  vers  l'ouest  et  jusqu'à  la  cote  842  à  1  kilomètre  ouest 
de  Kasparstein  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au  nord  de 
Lavamûnd; 

De  là,  et  jusqu'à  la  cote  1899  (Speikkogi)  : 

La  limite  administrative  nord-est  du  district  de  Vôlkermarkt  ; 

De  là,  vers  le  sud-ouest  et  jusqu'à  la  rivière  Gurk  : 

La  limite  administrative  nord-ouest  du  district  de  Vôlker- 
markt; 

De  là,  vers  le  sud-ouest  et  jusqu'en  un  point  de  la  limite  admi- 
nistrative à  l'ouest  de  la  cote  1075  (Steinbruch  Kogel)  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par  la  cote 
1076; 

De  là,  vers  l'ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  près  de  la 
cote  725  à  10  kilomètres  environ  au  nord-ouest  de  Klagenfurt  : 

La  limite  administrative  entre  les  districts  de  St.  Veit  et 
de  Klagenfurt; 

De  là,  jusqu'à  la  cote  871  qui  a  servi  de  point  de  départ  à 
cette  description  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant  par  les  cotes 
815  (Freudenberg),  1045  (Gallinberg)  et  1069  (Taubenbùhel). 

Art.  50.  —  En  vue  de  l'organisation  d'un  plébiscite,  la 
région  de  Klagenfurt  sera  divisée  en  deux  zones  :  une  première 
zone  au  sud  et  une  seconde  zone  au  nord  dune  ligne  transver- 
sale dont  la  description  suit  : 

Du  point  où  la  limite  occidentale  de  la  région  se  détache 
de  la  Drave  vers  le  nord,  et  jusqu'en  un  point  à  environ  1  kilo- 
mètre à  l'est  de  Rosegg  (Saint-Michacl)  : 

Le  cours  de  la  Dra\e  vers  l'aval: 

De  là,  vers  le  nord-est  et  jusqu'à  l'extrémité  ouest  du  lac 
de  YVorth  au  sud  de  Velden  : 

Une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain; 

De  là.  vers  l'est  et  jusqu'au  point  où  la  rivière  Glanfurt  sort 
du  lac  de  Wôrth  : 

La  ligne  médiane  de  ce  lac: 

De  là,  vers  l'est  Jusqu'à  son  confluent  avec  la  rivière  Glati  : 

l.e  COUTS  «le  la  (.lanfurt  vers  l'.i\.il; 

Puis  ven  l'esl  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Gurk  : 

Le  cours  de  la  Glan  vers  l'aval; 

De  là,  vers  le  nord  est  jusqu'au  point  où  la  limite  nord  de 
la  région  «le  Klagenfurt  COUpe  la  rivière  Gurk  : 
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Le  cours  de  la  Gurk. 

La  région  de  Klagenfurt  sera  soumise  au  contrôle  d'une 
commission  chargée  d'y  préparer  le  plébiscite  et  d'en  assurer 
l'administration  impartiale.  Cette  commission  sera  composée 
comme  suit  :  quatre  membres  nommés  respectivement  par  les 
États-Unis,  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Italie,  un  par 
l'Autriche,  un  par  l'État  serbe-croate-slovène;  le  membre 
autrichien  ne  participera  aux  délibérations  de  la  commission 
que  quand  ces  délibérations  concerneront  la  seconde  zone,  le 
membre  serbe-croate-slovène  n'y  participera  que  quand  elles 
concerneront  la  première  zone.  Les  décisions  de  la  commission 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

La  seconde  zone  sera  occupée  par  les  troupes  autrichiennes 
et  administrée  suivant  les  règles  générales  de  la  législation 
autrichienne. 

La  première  zone  sera  occupée  par  les  troupes  de  l'État 
serbe-croate-slovène  et  administrée  suivant  les  règles  générales 
de  la  législation  de  cet  État. 

Dans  les  deux  zones,  les  troupes,  tant  autrichiennes  que 
serbes-croates-slovènes,  devront  être  réduites  à  l'effectif  que 
la  commission  jugera  nécessaire  pour  la  préservation  de  l'ordre, 
et  elles  assureront  l'exécution  de  leur  mission  sous  le  contrôle 
de  ladite  commission.  Ces  troupes  devront  être  remplacées  aussi 
rapidement  que  possible  par  une  force  de  police  recrutée  sur  les 
lieux. 

La  commission  sera  chargée  d'organiser  le  vote  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  en  assurer 
la  liberté,  la  sincérité  et  le  secret. 

Dans  la  première  zone,  le  plébiscite  aura  heu  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  et  à 
une  date  fixée  par  la  commission. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'État  serbe-croate-slovène,  un 
plébiscite  aura  lieu  dans  la  seconde  zone  dans  les  trois  semaines 
qui  suivront  la  promulgation  des  résultats  du  plébiscite  de 
la  première  zone  et  à  une  date  fixée  par  la  commission. 

Si,  au  contraire,  le  vote  dans  la  première  zone  est  en  faveur 
de  l'Autriche,  il  ne  sera  procédé  à  aucun  plébiscite  dans  la 
seconde  zone,  et  l'ensemble  de  la  région  restera  définitivement 
sous  la  souveraineté  autrichienne. 

Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toute  personne,  sans 
distinction  de  sexe,  satisfaisant  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Avoir  vingt  ans  révolus  à  la  date  du  1er  janvier  1919; 

b)  Avoir  au  1er  janvier  1919  sa  résidence  habituelle  dans  la 
zone  soumise  au  plébiscite; 

c)  Être  né  dans  ladite  zone,  ou  y  avoir,  depuis  une  date  anté- 
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rieure  au  1er  janvier  1912,  sa  résidence  habituelle  ou  l'indigé- 
nat  (perlinenza). 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  d'après  la  majorité  des 
voix  dans  l'ensemble  de  chaque  zone. 

A  la  clôture  de  chaque  vote,  le  résultat  en  sera  communiqué 
par  la  commission  aux  principales  puissances  alliées  et  asso- 
ciées, en  même  temps  qu'un  rapport  détaillé  sur  les  opérations 
du  vote  sera  proclamé. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'incorporation  soit  de  la  première 
zone,  soit  des  deux  zones,  à  l'État  scrbe-croate-slovène,  l'Au- 
triche déclare,  en  ce  qui  la  concerne,  dès  à  présent  renoncer 
en  faveur  de  l'État  scrbe-croate-slovène,  et  dans  la  mesure 
correspondante  au  résultat  du  vote,  à  tous  droits  et  titres  sur 
ces  territoires.  Après  entente  avec  la  commission,  le  Gouver- 
nement serbe-croate-slovène  aura  la  faculté  d'établir  son  auto- 
rité à  titre  définitif  sur  lesdits  territoires. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'Autriche  dans  la  première  ou 
dans  la  seconde  zone,  le  Gouvernement  autrichien,  après 
entente  avec  la  commission,  aura  la  faculté  de  rétablir  son 
autorité,  à  titre  définitif,  sur  tout  le  territoire  de  la  région  de 
Klagenfurt  ou  dans  la  seconde  zone,  suivant  le  cas. 

Dès  que  l'administration  du  pays  aura  été  ainsi  assurée, 
soit  par  l'État  serbe-croate-slovène,  soit  par  l'Autriche,  selon 
le  cas,  les  pouvoirs  de  la  commission  prendront  fin. 

Les  dépenses  de  la  commission  seront  supportées  moitié 
par  l'Autriche  et  moitié  par  l'État  serbe-croate-slovène. 

Art.  51.  —  L'État  serbe- croate -slovène  accepte,  en  en 
agréant  l'insertion  dans  un  traité  avec  les  principales  puissances 
alliées  et  associées,  les  dispositions  que  ces  puissances  jugeront 
nécessaires  pour  protéger  dans  l'État  serbe-croate-slovène  les 
intérêts  des  habitants  qui  différent  de  la  majorité  de  la  popu- 
lation par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

L'État  serbe-croate-slovène  agrée  également  l'insertion  dans 
un  traité  avec  les  principales  puissances  alliées  et  associées 
des  dispositions  que  ces  puissances  jugeront  nécessaires  pour 
protéger  la  liberté  du  transit  e!  un  régime  équitable  pour  le 
commerce  des  autres  nations. 

Art.  52.  — -  La  proportion  el  la  nature  des  charges  llnan- 
r'n  ns  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  que  l'État  serbe-croate- 

slovc  ne  aura  a  supporter  en  raison  du  territoire  placé  sous 
sa  souveraineté,  seront  fixées  conformément  a  l'article  203, 
partie   IX   (Clauses  financières),  du  présent   traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  questions  qui 
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ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  traité  et  que  pourrait 
faire  naître  la  cession  dudit  territoire. 


SECTION  III.  —  État  tchéeo  slovaque. 

Art.  53.  —  L'Autriche  reconnaît,  comme  l'ont  déjà  fait 
les  puissances  alliées  et  associées,  l'entière  indépendance  de 
l'État  tchéco-slovaque,  qui  comprendra  le  territoire  autonome 
des  Ruthènes  au  sud  des  Carpathes. 

Art.  54.  —  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  en 
faveur  de  l'État  tchéco-slovaque,  à  tous  droits  et  titres  sur  les 
territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  situés 
au  delà  des  frontières  de  l'Autriche  telles  qu'elles  sont  fixées 
à  l'article  27,  partie  II  (Frontières  de  l'Autriche),  et  reconnus 
en  conformité  du  présent  traité  comme  faisant  partie  de  l'État 
tchéco-slovaque. 

Art.  55.  —  Une  commission,  composée  de  sept  membres, 
dont  cinq  seront  nommés  par  les  principales  puissances  alliées 
et  associées,  un  par  l'État  tchéco-slovaque  et  un  par  l'Au- 
triche, sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité  pour  fixer  sur  place  le  tracé 
de  la  ligne  frontière  décrite  à  l'article  27-6°,  partie  II  (Fron- 
tières de  l'Autriche),  du  présent  traité . 

Les  décisions  de  la  commission  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 

Art.  56.  —  L'État  tchéco-slovaque  s'engage  à  n'élever  aucun 
ouvrage  militaire  sur  la  partie  de  son  territoire  qui  est  située 
sur  la  rive  droite  du  Danube  au  sud  de  Bratislava  (Presbourg). 

Art.  57.  —  L'État  tchéco-slovaque  accepte,  en  en  agréant 
l'insertion  dans  un  traité  avec  les  principales  puissances  alliées 
et  associées,  les  dispositions  que  ces  puissances  jugeront  néces- 
saires pour  protéger  en  Tchéco-Slovaquie  les  intérêts  des  habi- 
tants qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la  population  par  la  race, 
la  langue  ou  la  religion. 

L'État  tchéco-slovaque  agrée  également  l'insertion  dans  un 
traité  avec  les  principales  puissances  alliées  et  associées  des 
dispositions  que  ces  puissances  jugeront  nécessaires  pour  pro- 
téger la  liberté  du  transit  et  un  régime  équitable  pour  le  com- 
merce des  autres  nations. 

Art.  58.  —  La  proportion  et  la  nature  des  charges  finan- 
cières de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  que  l'État  tchéco-slo- 
vaque aura  à  supporter  en  raison  du  territoire  placé  sous  sa 
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souveraineté,    seront    fixées   conformément    à    l'article    203, 
partie  IX  (Clauses  financières),  du  présent  traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  questions  qui 
ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  traité  et  que  pourrait 
faire  naître  la  cession  dudit  territoire. 


SECTION  IV.  —  Roumanie. 

Art.  59.  —  L'Autriche  renonce  en  ce  qui  la  concerne,  en 
faveur  de  la  Roumanie,  à  tous  droits  et  titres  sur  la  partie  de 
l'ancien  duché  de  jBukovine  comprise  en  deçà  des  frontières 
de  la  Roumanie,  telles  qu'elles  seront  ultérieurement  fixées 
par  les  principales  puissances  alliées  et  associées. 

Art.  60".  —  La  Roumanie  adhère  à  l'insertion,  dans  un 
traité  avec  les  principales  puissances  alliées  et  associées,  des 
dispositions  que  ces  puissances  jugeront  nécessaires  pour  pro- 
téger en  Roumanie  les  intérêts  des  habitants  qui  différent  de 
la  majorité  de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou  la  reli- 
gion. 

La  Roumanie  adhère  également  à  l'insertion,  dans  un  traité 
avec  les  principales  puissances  alliées  et  associées,  des  dispo- 
sitions que  ces  puissances  jugeront  nécessaires  pour  protéger 
la  liberté  du  transit  et  un  régime  équitable  pour  le  commerce 
des  autres  nations. 

Art.  61.  —  La  proportion  et  la  nature  des  charges  finan- 
cières de  l'ancien  Empire  d'Autriche  que  la  Roumanie  aura  à 
supporter  en  raison  du  territoire  placé  sous  sa  souveraineté, 
seront  fixées  conformément  à  l'article  203,  partie  IX  (Clauses 
financières),  du  présent  traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  questions  qui 
ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  traité  et  que  pourrait 
faire  naître  la  cession  dudit  territoire. 


SECTION  V.  —  Protection  des  minorités. 

■  A  ht.  62.  —  L'Autriche]  B'engage  à  ce  que  les  stipulations 
contenue!  dans  la  présente  section  soient  reconnues  comme  loi* 
fondamentales,  a  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règlement  ni  aucune 
action  officielle  ne  soient  en  contradiction  ou  en  opposition 

avec  ces  stipulations  et  a  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règlement 
ni  aucune  action  officielle  ne  prévalent  contre  elles. 

Art.  63.  —  L'Autriche  s'engage  à  accorder  à  tous  les  habi- 
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tants  de  l'Autriche  pleine  et  entière  protection  de  leur  vie  et 
de  leur  liberté,  sans  distinction  de  naissance,  de  nationalité, 
de  langage,  de  race  ou  de  religion. 

Tous  les  habitants  de  l'Autriche  auront  droit  au  libre  exer- 
cice, tant  public  que  privé,  de  toute  foi,  religion  ou  croyance, 
dont  la  pratique  ne  sera  pas  incompatible  avec  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs. 

Art.  64.  —  L'Autriche  reconnaît  comme  ressortissants  autri- 
chiens, de  plein  droit  et  sans  aucune  formalité,  toutes  les  per- 
sonnes ayant  l'indigénat  (perlinenza)  sur  le  territoire  autrichien 
à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  et  qui  ne  sont 
pas  ressortissants  d'un  autre  État. 

Art.  65.  —  La  nationalité  autrichienne  sera  acquise  de  plein 
droit,  par  le  seul  fait  de  la  naissance  sur  le  territoire  autrichien, 
à  toute  personne  ne  pouvant  se  prévaloir,  par  sa  naissance, 
d'une  autre  nationalité. 

Art.  66.  —  Tous  les  ressortissants  autrichiens  seront  égaux 
devant  la  loi  et  jouiront  des  mêmes  droits  civils  et  politiques 
sans  distinction  de  race,  de  langage  ou  de  religion. 

La  différence  de  religion,  de  croyance  ou  de  confession  ne 
devra  nuire  à  aucun  ressortissant  autrichien  en  ce  qui  concerne 
la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  notamment  pour 
l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exer- 
cice des  différentes  professions  et  industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre  usage  pour 
tout  ressortissant  autrichien  d'une  langue  quelconque,  soit  dans 
les  relations  privées  ou  de  commerce,  soit  en  matière  de  reli- 
gion, de  presse  ou  de  publications  de  toute  nature,  soit  dans 
les  réunions  publiques. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement  autrichien 
d'une  langue  officielle,  des  facilités  appropriées  seront  données 
aux  ressortissants  autrichiens  de  langue  autre  que  l'allemand, 
pour  l'usage  de  leur  langue,  soit  oralement,  soit  par  écrit, 
devant  les  tribunaux. 

Art.  67.  —  Les  ressortissants  autrichiens,  appartenant  à  des 
minorités  ethniques,  de  religion  ou  de  langue,  jouiront  du  même 
traitement  et  des  mêmes  garanties  en  droit  et  en  fait  que  les 
autres  ressortissants  autrichiens.  Ils  auront  notamment  un 
droit  égal  à  créer,  diriger  et  contrôler  à  leurs  frais  des  institu- 
tions charitables,  religieuses  ou  sociales,  des  écoles  et  autres 
établissements  d'éducation,  avec  le  droit  d'y  faire  librement 
usage  de  leur  propre  langue  et  d'y  exercer  librement  leur  reli- 
gion. 
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Art.  68.  —  En  matière  d'enseignement  public,  le  Gouver- 
nement autrichien  accordera  dans  les  villes  et  districts  où  réside 
une  proportion  considérable  de  ressortissants  autrichiens  de 
langue  autre  que  la  langue  allemande,  des  facilités  appro- 
priées pour  assurer  que,  dans  les  écoles  primaires,  l'instruction 
sera  donnée,  dans  leur  propre  langue,  aux  enfants  de  ces  ressor- 
tissants autrichiens.  Cette  stipulation  n'empêchera  pas  le 
Gouvernement  autrichien  de  rendre  obligatoire  l'enseignement 
de  la  langue  allemande  dans  lesdites  écoles. 

Dans  les  villes  et  districts  où  réside  une  proportion  considé- 
rable de  ressortissants  autrichiens  appartenant  à  des  minorités 
ethniques,  de  religion  ou  de  langue,  ces  minorités  se  verront 
assurer  une  part  équitable  dans  le  bénéfice  et  l'aflectation  des 
sommes  qui  pourraient  être  attribuées  sur  les  fonds  publics 
par  le  budget  de  l'État,  les  budgets  municipaux  ou  autres, 
dans  un  but  d'éducation,  de  religion  ou  de  charité. 

Art.  69.  —  L'Autriche  agrée  que,  dans  la  mesure  où  les  sti- 
pulations des  articles  précédents  de  la  présente  section  affectent 
des  personnes  appartenant  à  des  minorités  de  race,  de  religion 
ou  de  langue,  ces  stipulations  constituent  des  obligations 
d'intérêt  international  et  seront  placées  sous  la  garantie  de  la 
Société  des  Nations.  Elles  ne  pourront  être  modifiées  sans  l'as- 
sentiment de  la  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 
Les  puissances  alliées  et  associées  représentées  dans  le  Conseil 
s'engagent  respectivement  à  ne  pas  refuser  leur  assentiment 
à  toute  modification  desdits  articles  qui  serait  consentie  en 
due  forme  par  une  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des  Na- 
tions. 

L'Autriche  agrée  que  tout  membre  du  Cunseil  de  la  Société 
des  Nations  aura  le  droit  de  signaler  a  l'attention  du  Conseil 
toute  infraction  ou  danger  d'infraction  à  l'une  quelconque  de 
ces  obligations,  et  que  le  Conseil  pourra  procéder  de  telle  façon 
et  donner  tell  s  instructions  qui  paraîtront  approprié 
efficaces  dans  la  circonstance. 

L'Autriche  agrée  en  outre  qu'en  cas  de  divergence  d'opinion, 
sur  des  questions  de  droit  ou  de  fait  concernant  ces  articles. 
entre  le  Gouvernement  autrichien  et  l'une  quelconque  des 
principales  puissances  alliées  el  associées  ou  toute  autre  puis- 
sance, membre  du  Conseil  île  la  Société  d  s  Nations,  cette 
divergence  sera    considérée  comme   un  différend   ayant   un 

caractère    international    selon     les    ternies   de    l'article    1  I    du 

Facte  de  la  Société  des  Nations.  Le  Gouvernement  autrichien 

que  tout  différend  de  ce  genre  sera,  si  l'autre  partie  le 

demande,  déféré  à   la  Cour  permanente  de  justice  internatio- 
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nale.  La  décision  de  la  Cour  permanente  sera  sans  appel  et 
aura  la  même  force  et  valeur  qu'une  décision  rendue  en  vertu 
de  l'article  13  du  pacte. 


SECTION  VI.  —  Clauses  concernant  la  nationalité. 

Art.  70.  —  Toute  personne  ayant  l'indigénat  (perlinenza) 
sur  un  territoire  faisant  antérieurement  partie  des  territoires 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  acquerra,  de  plein 
droit  et  à  l'exclusion  de  la  nationalité  autrichienne,  la  natio- 
nalité de  l'État  exerçant  la  souveraineté  sur  ledit  territoire. 

Art.  71.  —  Nonobstant  la  disposition  de  l'article  70,  la  na- 
tionalité italienne,  dans  le  cas  des  territoires  transférés  à  l'Ita- 
lie, ne  sera  pas  acquise  de  plein  droit  : 

1°  Par  les  personnes  ayant  l'indigénat  dans  ces  territoires, 
mais  n'y  étant  pas  nées  ; 

2°  Par  les  personnes  ayant  acquis  l'indigénat  dans  lesdits 
territoires  postérieurement  au  24  mai  1915  ou  l'ayant  acquis 
seulement  en  raison  de  leur  position  officielle. 

Art.  72.  —  Les  personnes  visées  à  l'article  71,  ainsi  que 
celles  : 

a)  qui  ont  eu  antérieurement  l'indigénat  clans  les  terri- 
toires transférés  à  l'Italie,  ou  dont  le  père,  ou  la  mère  si  le  père 
est  inconnu,  avait  l'indigénat  dans  lesdits  territoires; 

b)  ou  qui  ont  servi  dans  l'armée  italienne  pendant  la  pré- 
sente guerre,  ainsi  que  leurs  descendants, 

pourront,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  78  pour 
le  droit  d'option,  réclamer  la  nationalité  italienne. 

Art.  73.  —  La  réclamation  de  la  nationalité  italienne  par 
les  personnes  visées  à  l'article  72  pourra  faire  l'objet  d'une 
décision  individuelle  de  refus  de  l'autorité  italienne  compé- 
tente. 

Art.  74.  —  Si  la  réclamation  de  nationalité  italienne  en  vertu 
de  l'article  72  n'est  pas  présentée  ou  si  elle  est  rejetée,  les  inté- 
ressés acquerront  de  plein  droit  la  nationalité  de  l'État  exer- 
çant la  souveraineté  sur  le  territoire  dans  lequel  ils  avaient 
l'indigénat  avant  de  l'acquérir  .dans  le  territoire  transféré  à 
1"  Italie. 

Art.  75.  —  Seront  réputées  italiennes  les  personnes  morales 
existant  sur  les  territoires  transférés  à  l'Italie  et  auxquelles 
cette  qualité  aura  été  reconnue  soit  par  les  autorités  adminis- 
tratives italiennes,  soit  par  une  décision  judiciaire  italienne. 


42  TRAITÉ    DE    SAINT-CERMAIN     (1919) 

Art.  76.  —  Nonobstant  la  disposition  de  l'article  70,  les  per- 
sonnes qui  ont  acquis  l'indigénat  postérieurement  au  1"  jan- 
vier 1910  dans  un  territoire  transféré  à  l'État  serbe-croate- 
slovène  ou  à  l'État  tchéco-slovaque  en  vertu  du  présent  traité, 
n'acquerront  la  nationalité  serbe-croate-slovène  ou  tchéco- 
slovaque qu'à  la  condition  d'en  obtenir  l'autorisation  de  l'État 
serbe-croate-slovène  ou  de  l'État  tchéco-slovaque,  selon  les  cas. 

Art.  7*7.  —  Si  l'autorisation  visée  à  l'article  76  n'est  pas  de- 
mandée ou  est  refusée,  les  intéressés  acquerront  de  plein  droit 
la  nationalité  de  l'État  exerçant  la  souveraineté  sur  le  terri- 
toire dans  lequel  ils  avaient  précédemment  leur  indigénat. 

Art.  78.  —  Les  personnes  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans, 
perdant  leur  nationalité  autrichienne  et  acquérant  de  plein 
droit  une  nouvelle  nationalité  en  vertu  de  l'article  70,  auront 
la  faculté,  pendant  une  période  d'un  an  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  d'opter  pour  la  nationalité  de  l'État 
dans  lequel  elles  avaient  leur  indigénat  avant  d'acquérir  leur 
indigénat  dans  le  territoire  transféré. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme  et  l'option 
des  parents  entraînera  celle  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus  prévu 
devront,  dans  les  douze  mois  qui  suivront,  transporter  leur 
domicile  dans  l'État  en  faveur  duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles 
possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre  État  où  elles  auraient  eu 
leur  domicile  antérieurement  à  leur  option. 

Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de  toute  na- 
ture. Il  ne  leur  sera  imposé,  de  ce  fait,  aucun  droit  ou  taxe 
soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

Art.  79.  —  Les  habitants  appelés  A  voter  dans  un  plébiscite 
prévu  par  le  présent  traité  auront  la  faculté,  pendant  une  pé- 
riode de  six  mois  après  l'attribution  définitive  do  la  région  où 
le  plébiscite  a  eu  lieu,  d'opter  pour  la  nationalité  de  l'Étal 
auquel  cette  région  n'est  pas  attribuée.  Les  dispositions  de 
l'article  78,  concernant  le  droit  d'option,  seront  applicables 
à  l'exercice  du  droit  reconnu  par  le  présent  article. 

Art.  80.  —  Les  personnes  qui  ont  l'indigénat  dans  un  terri- 
toire faisant  partie  de  l'ancienne  monarchie  austro-hoiu 
et  qui  y  dilïèrent.  par  la  race  et  la  langue,  de  la  majorité  de  la 
population,  pourront,  dans  le  délai  île  six  mois  a  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traite,  opter  pour  l'Autriche.  l'Ita- 
lie, la  Pologne,  la  Roumanie,  1  État  scrbc-croate-slovenc  ou 
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l'État  tchéco-slovaque,  selon  que  la  majorité  de  la  population 
y  sera  composée  de  personnes  parlant  la  même  langue  et  ayant 
la  même  race  qu'elles.  Les  dispositions  de  l'article  78,  concer- 
nant l'exercice  du  droit  d'option,  seront  applicables  à  l'exercice 
du  droit  reconnu  par  le  présent  article. 

Art.  81.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  n'apporter  aucune  entrave  à  l'exercice  du  droit  d'option 
prévu  par  le  présent  traité  ou  par  les  traités  conclus  entre  les 
puissances  alliées  et  associées  et  l'Allemagne,  la  Hongrie  ou 
la  Russie,  ou  entre  lesdites  puissances  alliées  et  associées  elles- 
mêmes,  et  permettant  aux  intéressés  d'acquérir  toute  autre 
nationalité  qui  leur  serait  ouverte. 

Art.  82.  —  Les  femmes  mariées  suivront  la  condition  de 
leurs  maris  et  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  sui- 
vront la  condition  de  leurs  parents  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'application  des  dispositions  de  la  présente  section. 

SECTION  VIL  —  Clauses  politiques  concernant  certains  États 
d'Europe. 

I.  —  Belgique. 

Art.  83.  —  L'Autriche,  reconnaissant  que  les  traités  du 
19  avril  1839,  qui  établissaient  avant  la  guerre  le  régime  de 
la  Belgique,  ne  correspondent  plus  aux  circonstances  actuelles, 
consent,  en  ce  qui  la  concerne,  à  l'abrogation  de  ces  traités  et 
s'engage  dès  à  présent  à  reconnaître  et  à  observer  toutes  con- 
ventions, quelles  qu'elles  soient,  que  pourront  passer  les  prin- 
cipales puissances  alliées  et  associées,  ou  certaines  d'entre 
elles,  avec  les  Gouvernements  de  Belgique  ou  des  Pays-Bas, 
à  l'effet  de  remplacer  lesdits  traités  de  1839.  Si  son  adhésion 
formelle  à  ces  conventions  ou  à  quelques-unes  de  leurs  dispo- 
sitions était  requise,  l'Autriche  s'engage  dès  maintenant  à  la 
donner. 

II.  —  Luxembourg. 

Art.  84.  —  L'Autriche  déclare  agréer,.en  ce  qui  la  concerne, 
l'abrogation  du  régime  de  neutralité  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg et  accepter  par  avance  tous  arrangements  internatio- 
naux conclus  par  les  puissances  alliées  et  associées  relativement 
au  grand-duché. 

III.  —  Slestvig. 

Art.  85.  —  L'Autriche  déclare  reconnaître,  en  ce  qui  la 
concerne,  toutes  dispositions  conclues  par  les  puissances  alliées 
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et  associées  avec  l'Allemagne  concernant  les  territoires  dont 
le  traité  du  30  octobre  1864  avait  imposé  l'abandon  au  Dane- 
mark. 

IV.  —  Turquie  et  Bulgarie. 

Art.  86.  —  L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  et  à  agréer, 
en  ce  qui  la  concerne,  tous  arrangements  que  les  puissances 
alliées  et  associées  passeront  avec  la  Turquie  et  la  Bulgarie 
relativement  aux  droits,  intérêts  et  privilèges  quelconques 
auxquels  l'Autriche  ou  les  ressortissants  autrichiens  pourraient 
prétendre  en  Turquie  ou  en  Bulgarie  et  qui  ne  sont  pas  l'objet 
de  dispositions  du  présent  traité. 

V.  —  Russie  et  Étals  russes. 

Art.  87.  —  1.  L'Autriche  reconnaît  et  s'engage  à  res- 
pecter, comme  permanente  et  inaliénable,  l'indépendance  de 
tous  les  territoires  qui  faisaient  partie  de  l'ancien  Empire  de 
Russie  au  1er  août  1914. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  à  l'article  2 lu, 
partie  IX  (Clauses  financières)  et  à  l'article  244,  partit'  X 
(Clauses  économiques)  du  présent  traité,  l'Autriche  reconnaît 
définitivement,  en  ce  qui  la  concerne,  L'annulation  des  traités 
de  Brest-Litovsk,  ainsi  que  de  tous  autres  traités,  accords  ou 
conventions  passés  par  l'ancien  Gouvernement  austro-hongrois 
avec  le  Gouvernement  niaximaliste  en  Russie. 

Les  puissances  alliées  et  associées  réservent  expressément  les 
droits  de  la  Russie  a  obtenir  de  l'Autriche  toutes  restitutions 
et  réparations  basées  sur  les  principes  du  présent  traité. 

2.  L'Autriche  s'engage  a  reconnaître  la  pleine  valeur  de  tous 
les  traités  ou  arrangements  que  les  puissances  alliées  et  asso- 
ciées  passeraient  avec  les  États  qui  se  sont  e. institués  ou  se 
constitueront  sur  tout  ou  partie  des  territoires  île  L'ancien 
Empire  de  Russie  tel  qu'il  existait  au  1er  août  li»14,  et  I 
reconnaître  les  frontières  de  ces  États  telles  qu'elles  seront 

ainsi  lixées. 


SECTION  VIII.     -  Dispositions  générales. 

Art.  88.  —  L'indépendance  de  L'Autriche  est  inaliénable, 
si  ce  n'est  du  consentement  du  Conseil  «le  la  Société  «1 
lions.  En  conséquence,  l'Autriche  s'engage  à  s'abstenir,  sauf 
ir  consentement  dudll  Conseil,  de  tout  acte  de  nature  à  compro- 
mettre son  indépendance,  directement  ou  Indirectement,  et 
par  quelque  voie  que  ce  soit,  notamment  et  Jusqu'à  son  admis- 
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sion  comme  membre  de  la  Société  des  Nations,  par  voie  de  par- 
ticipation aux  affaires  d'une  autre  puissance. 

Art.  89.  —  L'Autriche  déclare  dès  à  présent  reconnaître 
et  agréer  les  frontières  de  la  Bulgarie,  de  la  Grèce,  de  la  Hon- 
grie, de  la  Pologne,  de  la  Roumanie,  de  l'État  serbe-croate- 
slovène  et  de  l'État  tchéco-slovaque,  telles  que  ces  frontières 
auront  été  fixées  par  les  principales  puissances  alliées  et  asso- 
ciées. 

Art.  90.  —  L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  la  pleine  valeur 
des  traités  de  paix  et  conventions  additionnelles  qui  sont  ou 
seront  conclus  par  les  puissances  alliées  et  associées,  avec  les 
puissances  ayant  combattu  aux  côtés  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise,  à  agréer  les  dispositions  qui  ont  été  ou  seront 
prises  concernant  les  territoires  de  l'ancien  Empire  allemand, 
de  la  Hongrie,  du  royaume  de  Bulgarie  et  de  l'Empire  ottoman, 
et  à  reconnaître  les  nouveaux  États  dans  les  frontières  qui  leur 
sont  ainsi  fixées. 

Art.  91.  —  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  en 
faveur  des  principales  puissances  alliées  et  associées,  à  tous 
ses  droits  et  titres  sur  les  territoires  qui  appartenaient  antérieu- 
rement à  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  et  qui,  situés 
au  delà  des  nouvelles  frontières  de  l'Autriche  telles  qu'elles 
sont  décrites  à  l'article  27,  partie  II  (Frontières  de  l'Au- 
triche), ne  sont  actuellement  l'objet  d'aucune  autre  attribu- 
tion. 

L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  les  dispositions  que  les 
principales  puissances  alliées  et  associées  prendront  relative- 
ment à  ces  territoires,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  natio- 
nalité des  habitants. 

Art.  92.  —  Aucun  des  habitants  des  territoires  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  ne  pourra  être  inquiété  ou  molesté, 
soit  en  raison  de  son  attitude  politique  depuis  le  28  juillet  1914 
jusqu'à  la  reconnaissance  définitive  de  la  souveraineté  sur 
ces  territoires,  soit  en  raison  du  règlement  de  sa  nationalité 
en  vertu  du  présent  traité. 

Art.  93.  —  L'Autriche  remettra  sans  délai  aux  Gouverne- 
ments alliés  ou  associés  intéressés  les  archives,  registres,  plans, 
titres  et  documents  de  toute  nature  appartenant  aux  admi- 
nistrations civile,  militaire,  financière,  judiciaire  ou  autres 
des  territoires  cédés.  Si  quelques-uns  de  ces  documents,  archi- 
ves, registres,  titres  ou  plans  avaient  été  déplacés,  ils  seront 
restitués  par  l'Autriche  sur  la  demande  des  Gouvernements 
alliés  ou  associés  intéressés. 
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Dans  le  cas  où  les  archives,  registres,  plans,  titres  ou  docu- 
ments visés  à  l'alinéa  1  et  n'ayant  pas  un  caractère  militaire 
concerneraient  également  les  administrations  autrichiennes 
et  où,  en  conséquence,  leur  remise  ne  pourrait  avoir  lieu  sans 
préjudice  pour  ces  dernières,  l'Autriche  s'engage,  sous  condi- 
tion de  réciprocité,  à  en  donner  communication  aux  Gouver- 
nements alliés  et  associés  intéressés. 

Art.  94.  —  H  sera  pourvu,  par  conventions  séparées  entre 
l'Autriche  et  chacun  des  États  auxquels  un  territoire  de  l'an- 
cien Empire  d'Autriche  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du 
démembrement  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  au 
règlement  des  intérêts  des  habitants,  notamment  en  ce  qui 
concerne  leurs  droits  civils,  leur  commerce  et  l'exercice  de 
leur  profession. 


PARTIE  IV 
INTÉRÊTS  AUTRICHIENS  HORS  D'EUROPE 


Art.  95.  —  Hors  de  ses  limites,  telles  qu'elles  sont  fixées  par 
le  présent  traité,  l'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  à 
tous  droits,  titres  ou  privilèges  quelconques  sur  ou  concernant 
tous  territoires  hors  d'Europe  ayant  pu  appartenir  à  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  ou  à  ses  alliés,  ainsi  qu'à  tous 
droits,  titres  ou  privilèges  ayant  pu,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  lui  appartenir  vis-à-vis  des  puissances  alliées  et  associées. 

L'Autriche  s'engage  dès  à  présent  à  reconnaître  et  à  agréer 
les  mesures  qui  sont  ou  seront  prises  par  les  principales  puis- 
sances alliées  et  associées,  d'accord  s'il  y  a  lieu  avec  les  tierces 
puissances,  en  vue  de  régler  les  conséquences  de  la  disposition 
qui  précède. 

SECTION  I.  —  Maroc. 

Art.  96.  —  L'Autriche,  en  ce  qui  la  concerne,  renonce  à  tous 
droits,  titres  ou  privilèges  résultant  à  son  profit  de  l'acte 
général  d'Algésiras  du  7  avril  1906,  des  accords  franco-alle- 
mands du  9  février  1909  et  du  4  novembre  1911.  Tous  les 
traités,  accords,  arrangements  ou  contrats  passés  par  le  Gou- 
vernement de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  avec 
l'Empire  chérifien  sont  tenus  pour  abrogés  depuis  le  12  août 
1914. 

En  aucun  cas,  l'Autriche  ne  pourra  se  prévaloir  de  ces  actes 
et  elle  s'engage  à  n'intervenir  en  aucune  façon  dans  les  négo- 
ciations qui  pourront  avoir  lieu  entre  la  France  et  les  autres 
puissances  relativement  au  Maroc. 

Art.  97.  —  L'Autriche  déclare  accepter  toutes  les  consé- 
quences de  l'établissement,  reconnu  par  le  Gouvernement  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  du  protectorat  de  la 
France  au  Maroc  et  renoncer  au  régime  des  capitulations  au 
Maroc,  en  ce  qui  la  concerne. 

Cette  renonciation  prendra  date  du  12  août  1914. 
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Art.  98.  —  Le  Gouvernement  chérifien  aura  une  entière 
liberté  d'action  pour  régler  le  statut  et  les  conditions  de  l'éta- 
blissement des  ressortissants  autrichiens  au  Maroc. 

Les  protégés  autrichiens,  les  censaux  et  les  associés  agricoles 
autrichiens  seront  considérés  comme  ayant  cessé,  à  partir  du 
12  août  1914,  de  jouir  des  privilèges  attachés  à  ces  qualités 
pour  être  soumis  au  droit  commun. 

Art.  99.  —  Tous  droits  mobiliers  et  immobiliers  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  dans  l'Empire  chérifien  passent 
de  plein  droit  au  Maghzen  sans  aucune  indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  seront  considérés  comme  comprenant  toutes 
les  propriétés  de  la  Couronne,  ainsi  que  les  biens  privés  de  l'an- 
cienne famille  souveraine  d'Autriche-Hongrie. 

Tous  les  droits  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  dans 
l'Empire  chérifien  à  des  ressortissants  autrichiens  seront  traités 
conformément  aux  sections  III  et  IV  de  la  partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  traité. 

Les  droits  miniers  qui  seraient  reconnus  à  des  ressortissants 
autrichiens  par  le  tribunal  arbitral  institué  en  vertu  du  règle- 
ment minier  marocain  suivront  le  sort  des  biens  appartenant, 
au  Maroc,  à  des  ressortissants  autrichiens. 

Art.  100.  —  Le  Gouvernement  autrichien  assurera  le  trans- 
fert, à  la  personne  qui  sera  désignée  par  le  Gouvernement 
français,  des  actions  qui  représentent  la  part  de  l'Autriche  dans 
le  capital  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc.  Cette  personne  rem- 
boursera aux  ayants  droit  la  valeur  de  ces  actions.  Indiquée 
par  la  Banque  d'État. 

Ce  transfert  aura  lieu  sans  préjudice  du  remboursement  des 
dettes  que  les  ressortissants  autrichiens  auraient  contractées 
envers  la  Banque  d'État  du  Maroc. 

Art.  101.  —  Les  marchandises  marocaines  bénéficieront, 
à  l'entrée  en  Autriche,  du  régime  appliqué  aux  marchandises 

françaisx-s. 

SECTION   11.  —  f.irypte. 

Aht.  102.  —  L'Autriche  déclare  reconnaître  le  protectorat 
déclaré  sur  l'Egypte  par  la  Grande-Bretagne  le  18  décembre 
1914  ci  renoncer,  en  ce  qui  la  concerne,  au  régime  de-  capi- 
tulations en    Egypte. 

Cette   renonciation   prendra  date  du   12  août  191 1. 

Airr.  103.  —  Tous  les  traités,  accords,  arrangements  ou 
contrats  put.sék  par  le  Gouvernement  de  l'ancienne  monarchie 
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austro-hongroise  avec  l'Egypte  sont  tenus  pour  abrogés  depuis 
le  12  août  1914. 

En  aucun  cas,  l'Autriche  ne  pourra  se  prévaloir  de  ces  actes 
et  elle  s'engage  à  n'intervenir  en  aucune  façon  dans  les  négo- 
ciations qui  pourront  avoir  lieu  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  autres  puissances  relativement  à  l'Egypte. 

Art.  104.  —  Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  d'une  législation 
égyptienne  d'organisation  judiciaire  constituant  des  cours  de 
complète  juridiction,  il  sera  pourvu,  par  voie  de  décrets  par 
S.  H.  le  Sultan,  à  l'exercice  de  la  juridiction  sur  les  ressor- 
tissants autrichiens  et  sur  leurs  propriétés  par  les  tribunaux 
consulaires  britanniques. 

Art.  105.  —  Le  Gouvernement  égyptien  aura  une  entière 
liberté  d'action  pour  régler  le  statut  et  les  conditions  de  l'éta- 
blissement des  ressortissants  autrichiens  en  Egypte. 

Art.  106.  —  L'Autriche  donne,  en  ce  qui  la  concerne,  son 
agrément  à  l'abrogation  ou  aux  modifications,  jugées  désirables 
par  le  Gouvernement  égyptien,  du  décret  rendu  par  S.  A.  le 
Khédive  le  28  novembre  1904  relativement  à  la  Commission 
de  la  Dette  publique  égyptienne. 

Art.  107.  —  L'Autriche  consent,  en  ce  qui  la  concerne,  au 
transfert  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  des  pou- 
voirs conférés  à  S.  M.  I.  le  Sultan  par  la  convention  signée 
à  Constantinople  le  29  octobre  1888  relativement  à  la  libre 
navigation  du  canal  de  Suez. 

Elle  renonce  à  toute  participation  au  Conseil  sanitaire  mari- 
time et  quarantenaire  de  l'Egypte  et  consent,  en  ce  qui  la 
concerne,  au  transfert  aux  autorités  égyptiennes  des  pouvoirs 
de  ce  Conseil. 

Art.  108.  —  Tous  les  biens  et  propriétés  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise  en  Egypte  passent  de  plein  droit 
au  Gouvernement  égyptien,  sans  aucune  indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  seront  considérés  comme  comprenant  toutes 
les  propriétés  de  la  Couronne,  ainsi  que  les  biens  privés  de 
l'ancienne  famille  souveraine  d'Autriche-Hongrie. 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant,  en 
Egypte,  à  des  ressortissants  autrichiens,  seront  traités  confor- 
mément aux  sections  III  et  IV  de  la  partie  X  (Clauses  écono- 
miques) du  présent  traité. 

Art.  109.  —  Les  marchandises  égyptiennes  bénéficieront, 
à  l'entrée  en  Autriche,  du  régime  appliqué  aux  marchandises 
britanniques. 

170.    thaitc  nie  fiiiNT-r.pnuiiN  4. 
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SECTION  III.  —  Slam. 

Art.  110.  —  L'Autriche  reconnaît  comme  caducs,  en  ce 
qui  la  concerne,  depuis  le  22  juillet  1917,  tous  traités,  conven- 
tions ou  accords  passés  par  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  avec  le  Siam,  ensemble  les  droits,  titres  ou  privi- 
lèges pouvant  en  résulter,  ainsi  que  tout  droit  de  juridiction 
consulaire  au  Siam. 

Art.  111.  —  L'Autriche  cède,  en  ce  qui  la  concerne,  au  Siam 
tous  ses  droits  sur  les  biens  et  propriétés  qui  appartenaient 
à  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  au  Siam,  a  l'exception 
des  bâtiments  employés  comme  résidences  ou  bureaux  diplo- 
matiques ou  consulaires,  ainsi  que  les  effets  et  le  mobilier 
qu'ils  renferment.  Ces  biens  et  propriétés  seront  acquis  de 
plein  droit  au  Gouvernement  siamois,  sans  indemnité. 

Les  biens,  propriétés  et  droits  privés  des  ressortissants  autri- 
chiens au  Siam  seront  traités  conformément  aux  stipulations 
de  la  partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  traité. 

Art.  112.  —  L'Autriche  renonce  à  toute  réclamation,  pour 
elle  ou  ses  nationaux,  contre  le  Gouvernement  siamois  relati- 
vement à  la  liquidation  des  biens  autrichiens  ou  à  l'interne- 
ment des  ressortissants  autrichiens  au  Siam.  Cette  disposition 
ne  doit  pas  affecter  les  droits  des  parties  intéressées  dans  le 
produit  d'aucune  de  ces  liquidations,  ces  droits  étant  nulés 
par  les  dispositions  de  la  partie  X  (Clauses  économiques)  du 
présent  traité. 

SECTION  IV.  —  Chine. 

Art.  113.  —  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  en 
faveur  de  la  Chine,  a  tous  privilèges  et  avantages  résultant 
des  dispositions  du  protocole  final  signé  a  Pékin  le  7  septembre 
1901,  ensemble  tous  annexes,  notes  et  documents  complémen- 
taires. Elle  renonce  également,  en  laveur  de  la  Chine,  à  toute 
réclamation  d'indemnité  en  vertu  dudit  protocole  postérieu- 
rement au  1-1  août  1917. 

Ain.  111.  -  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
hautes  pariies  contractantes  appliqueront,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne  : 

i"  L'arrangement  du  -J'>  aoûl   1902  relatif  aux  nouveaux 

tarifs    douaniers    chinois; 

2°  L'arrangemenl  do  27  septembre  1905  relatif  a  Whang-  \ 
Poo  et  l'arrangemenl  provisoire  complémentaire  du  l  avril  1912. 
Toutefois,  la  Chine  ne  sera  pas  tenue  d'accorder  a  1  Autriche 
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les  avantages  ou  privilèges  qu'elle  avait  consentis  à  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  dans  ces  arrangements. 

Art.  115.  —  L'Autriche  cède,  en  ce  qui  la  concerne,  à  la 
Chine,  tous  ses  droits  sur  les  bâtiments,  quais  et  appontements, 
casernes,  forts,  armes  et  munitions  de  guerre,  navires  de  toutes 
sortes,  installations  de  télégraphie  sans  fil  et  autres  propriétés 
publiques,  qui  appartenaient  à  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  et  qui  sont  situés  ou  qui  peuvent  se  trouver  dans 
la  concession  austro-hongroise  à  Tien-Tsin  ou  dans  les  autres 
parties  du  territoire  chinois. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  bâtiments  employés  comme 
résidences  ou  bureaux  diplomatiques  ou  consulaires  ainsi  que 
les  effets  et  le  mobilier  qu'ils  renferment,  ne  sont  pas  compris 
dans  la  cession  ci-dessus;  en  outre,  aucune  mesure  ne  sera 
prise  par  le  Gouvernement  chinois  pour  disposer  des  propriétés 
publiques  ou  privées  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise situées  à  Pékin  dans  le  quartier  dit  des  Légations,  sans 
le  consentement  des  représentants  diplomatiques  des  puis- 
sances qui,  à  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  restent 
parties  au  protocole  final  du  7  septembre  1901. 

Art,  116.  —  L'Autriche  accepte,  en  ce  qui  la  concerne, 
l'abrogation  des  contrats  obtenus  du  Gouvernement  chinois, 
en  vertu  desquels  la  concession  austro-hongroise  à  Tien-Tsin 
est  actuellement  tenue. 

La  Chine,  remise  en  possession  du  plein  exercice  de  ses 
droits  souverains  sur  lesdits  terrains,  déclare  son  intention 
de  les  ouvrir  à  l'usage  de  résidence  internationale  et  du  com- 
merce. Elle  déclare  que  l'abrogation  des  contrats,  en  vertu 
desquels  ladite  concession  est  actuellement  tenue,  ne  doit  pas 
affecter  les  droits  de  propriété  des  ressortissants  des  puissances 
alliées  et  associées  détenteurs  de  lots  dans  cette  concession. 

Art.  117.  —  L'Autriche  renonce  à  toute  réclamation  contre 
le  Gouvernement  chinois  ou  contre  tout  Gouvernement  allié 
ou  associé  en  raison  de  l'internement  en  Chine  de  ressortissants 
autrichiens  et  de  leur  rapatriement.  Elle  renonce  également, 
en  ce  qui  la  concerne,  à  toute  réclamation  en  raison  de  la  saisie 
des  navires  austro-hongrois  en  Chine,  de  la  liquidation,  de  la 
mise  sous  séquestre,  la  disposition  ou  la  mainmise  sur  les  pro- 
priétés, droits  et  intérêts  autrichiens  dans  ce  pays  depuis 
le  14  août  1917.  Cette  disposition,  toutefois,  ne  doit  pas  affecter 
les  droits  des  parties  intéressées  dans  les  produits  d'aucune 
de  ces  liquidations,  ces  droits  étant  réglés  par  les  dispositions 
de  la  partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  traité. 


PARTIE  V 
CLAUSES  MILITAIRES,  NAVALES  ET  AÉRIENNES 


En  vue  de  rendre  possible  la  préparation  d'une  limitation 
générale  des  armements  de  toutes  les  nations,  l'Autriche 
s'engage  à  observer  strictement  les  clauses  militaires,  navales 
et  aériennes  ci-après  stipulées. 

SECTION    I.   —  Clauses    militaires. 

Chapitre  I.  —  Clauses  générales. 

Art.  118.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  les  forces  militaires  de  l'Autriche 
devront  être  démobilisées  dans  la  mesure  prescrite  ci-après. 

Art.  119.  —  Le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  sera 
aboli  en  Autriche.  L'armée  autrichienne  ne  sera,  à  l'avenir, 
constituée  et  recrutée  que  par  engagements  volontaires. 

Chapitre  II.  —  Effectifs  et  encadrement  de  l'armée  autrichienne. 

Art.  120.  —  Le  nombre  total  des  forces  militaires  dans 
l'armée  autrichienne  ne  devra  pas  dépasser  30.000  hommes, 
y  compris  les  ofïlciers  et  les  troupes  des  dépôts. 

Les  formations  composant  l'armée  autrichienne  seront  fixées 
au  uré  de  l'Autriche,  mais  sous  les  réserves  suivantes  : 

1°  Que  les  effectifs  des  unités  formées  seront  obligatoire* 
ment  compris  entre  le  chiffre  maximum  et  le  chiffre  minimum 
portés  au  tableau  IV  annexé  a  la  présente  section; 

2°  Que  la  proportion  des  officiers,  y  compris  le  personnel  des 
états-majors  et  des  services  spéciaux,  ne  dépassera  p..->  un 
vingtième  de  l'effectif  total  en  service  et  colle  des  sous-olUcicrs 
un  quinzième  de  l'effectif  total  en  service; 

3°  Que  le  nombre  des  mitrailleuses,  canons  et  obusieis  ne 
dépassera  pas  ceux  lixés,  pour  1.000  hommes  île  l'effectif 
total  en  service,  au  tubleau  V  annexé  a  lu  présente  section. 
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L'armée  autrichienne  devra  être  exclusivement  employée 
au  maintien  de  l'ordre  dans  l'étendue  du  territoire  de  l'Au- 
triche et  à  la  police  de  ses  frontières. 

Art.  121.  —  Les  forces  maxima  des  états-majors  et  de 
toutes  les  formations  susceptibles  d'être  constituées  par  l'Au- 
triche, sont  données  dans  les  tableaux  annexés  à  la  présente 
section.  Ces  chiffres  pourront  ne  pas  être  suivis  exactement, 
mais  ils  ne  devront  pas  être  dépassés. 

Toute  autre  organisation  intéressant  le  commandement  de 
la  troupe,  ou  la  préparation  à  la  guerre,  est  interdite. 

Art.  122.  —  Toutes  mesures  de  mobilisation  ou  ayant  trait 
à  la  mobilisation  sont  interdites. 

Les  formations,  les  services  administratifs  et  les  états-ma- 
jors ne  devront,  en  aucun  cas,  comprendre  des  cadres  supplé- 
mentaires. 

Il  est  interdit  d'exécuter  des  mesures  préparatoires  en  vue 
de  la  réquisition  d'animaux  ou  d'autres  moyens  de  transports 
militaires. 

Art.  123.  —  Le  nombre  de  gendarmes,  douaniers,  gardes 
forestiers,  agents  de  la  police  locale  ou  municipale,  ou  autres 
fonctionnaires  analogues,  ne  devra  pas  excéder  le  nombre 
d'hommes  qui  exerçaient  une  fonction  semblable  en  1913 
et  qui  servent  actuellement  dans  les  limites  territoriales  de 
l'Autriche,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  présent  traité. 

Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  ne  pourra,  à  l'avenir,  être 
augmenté  que  dans  une  proportion  correspondant  à  celle  des 
augmentations  de  la  population  dans  les  localités  ou  muni- 
cipalités qui  les  emploient. 

Ces  employés  et  fonctionnaires,  ainsi  que  ceux  du  service 
des  chemins  de  fer,  ne  pourront  pas  être  réunis  pour  participer 
à  un  exercice  militaire  quelconque. 

Art.  124.  —  Toute  formation  de  troupe,  non  prévue  dans 
les  tableaux  annexés  à  la  présente  section,  est  interdite.  Celles 
qui  existeraient  en  plus  de  l'effectif  de  30.000  hommes  auto- 
risé, seront  supprimées  dans  le  délai  prévu  à  l'article  118. 

Chapitre  III.  —  Recrutement  et  instruction  militaire. 

Art.  125.  —  Tous  les  officiers  devront  être  des  officiers  de 
carrière.  Les  officiers  actuellement  en  service,  qui  sont  retenus 
dans  l'armée,  devront  s'engager  à  servir  au  moins  jusqu'à 
l'âge  de  quarante  ans.  Les  officiers  actuellement  en  service, 
qui  ne  s'engageront  pas  dans  la  nouvelle  armée,  seront  libérés 
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de  toute  obligation  militaire;  ils  ne  devront  pas  prendre  part 
à  un  exercice  militaire  quelconque,  théorique  ou  pratique. 

Les  officiers  nouvellement  nommés  devront  s'engager  à 
servir  effectivement  pendant  au  moins  vingt  ans  consécutifs. 

La  proportion  des  officiers  quittant  le  service  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  avant  l'expiration  du  terme  de  leur  engage- 
ment, ne  devra  pas  dépasser,  chaque  année,  un  vingtième 
de  l'effectif  total  des  officiers  prévu  par  l'article  120.  Si  cette 
proportion  est  dépassée  pour  cause  de  force  majeure,  le  déficit 
qui  en  résultera  dans  les  cadres  ne  pourra  pas  être  comblé 
par  des  nominations  nouvelles. 

Art.  126.  —  La  durée  totale  de  l'engagement  des  sous-offi- 
ciers et  hommes  de  troupe  ne  devra  pas  être  inférieure  à  douze 
années  consécutives  comprenant  au  moins  six  années  de  ser- 
vice sous  les  drapeaux. 

La  proportion  des  hommes  renvoyés  avant  l'expiration  de 
la  durée  de  leur  engagement,  pour  des  raisons  de  santé  ou  par 
mesure  disciplinaire,  ou  pour  toute  autre  raison  quelconque, 
ne  devra  pas  dépasser  un  vingtième  par  an  de  l'effectif  total 
fixé  par  l'article  120.  Si  cette  proportion  est  dépassée  pour 
cause  de  force  majeure,  le  déficit  qui  en  résultera  ne  devra  pas 
être  comblé  par  de  nouveaux  engagements. 

Chapitre  IV.  —  Écoles,  établissements  d'enseignement,  si 
et  associations  militaires. 

Art.  127.  —  Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre  les  cours 
des  écoles  militaires  sera  strictement  proportionné  aux  va- 
cances à  pourvoir  dans  les  cadres  des  officiers.  Les  élèves  et 
les  cadres  compteront  dans  les  effectifs  fixés  dans  l'article  120. 

En  conséquence,  toutes  écoles  militaires  ne  répondant  pas 
à  ces  besoins  seront  supprimées. 

Art.  128.  —  Les  établissements  d'enseignement  autres  que 
ceux  visés  par  l'article  127,  de  même  que  toutes  sociétés 
sportives  ou  autres,  ne  devront  s'occuper  d'aucune  question 
militaire. 

Chapitre  V.  —  Armement,  munitions,  matériel  et  fortifications. 

Art.  120.  —  A  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivront  la 
mise  (ii  Vigueur  du  présent  traité,  l'armement  de  l'armée 
autrichienne  ne  devra  pas  dépasser  les  chiffres  fixés  pour 
1.00U  hommes  dans  le  tableau  V  annexé  à  la  présente  section. 

lis  excédents  par  rapport  aux  effectifs  serviront  unique* 
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ment  aux  remplacements  qui  pourraient  éventuellement  être 
nécessaires. 

Art.  130.  —  Les  approvisionnements  de  munitions  à  la  dis- 
position de  l'armée  autrichienne  ne  devront  pas  dépasser  ceux 
fixés  dans  le  tableau  V  annexé  à  la  présente  section. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  le  Gouvernement  autrichien  déposera  le  sur- 
plus de  l'armement  et  des  munitions,  existant  actuellement, 
dans  les  lieux  qui  lui  seront  notifiés  par  les  principales  puis- 
sances alliées  et  associées. 

Aucun  autre  approvisionnement,  dépôt  ou  réserve  de  muni- 
tions ne  sera  constitué. 

Art.  131.  —  Le  nombre  et  le  calibre  des  pièces  d'artillerie 


TABLEAU  I 
Composition  et  effectifs  maxima  d'une  division  d'infanterie. 


État-major  de  la  division  d'infanterie 

État-major  de  l'infanterie  divisionnaire 

État-major  de  l'artillerie  divisionnaire 

3  régiments  d'infanterie  (')  (à  l'effectif  de  05  officiers 

et  2. ooo  hommes) 

i  escadron     

i  bataillon  d'artillerie  de  tranchée  \J&  compagnies)  . 

i  bataillon  de  pionniers  (-) 

i  régiment  d'artillerie  de  campagne  (  •; 

i  bataillon  cycliste  à  3  compagnies 

i  détachement  de  liaison  (<) 

Service  de  Santé  divisionnaire 

Parcs  et  convois 

Total  pour  une  division  d'infanterie 


EFFECTIF    MAXIMUM 

de  chaque  unité 
Officiers    Hommes 


25 

70 

5 

5o 

4 

3o 

ig5 

6.000 

6 

160 

i4  . 

5oo 

i4 

5oo 

80 

1.200 

18 

45o 

n 

33o 

28 

55o 

i4 

94o 

10.780 


(1)  Chaque  régiment  comprend  3  bataillons  d'infanterie.  Chaque  bataillon 
comprend  3  compagnies  d'infanterie  el  1  compagnie  de  mitrailleuses. 

(2)  Chaque  ba'.aillon  comprend  1  état-major,  2  compagnies  de  pionniers,  1  sec- 
tion de  pontonniers  et  1  section  de  projecteurs. 

(3)  Chaque  régiment  comprend  1  état-major,  3  groupes  d'artillerie  de  campagne 
ou  de  montagne,  comprenant  ensemble  S  batteries  ayant  chacune  -i  canons  oa 
obusiers  de  campagne  ou  de  montagne. 

(4)  Ce  détachement  comprend  I  détachement  de  téléphonistes  et  télégraphistes, 
1  section  d'écoute  et  1  section  de  colombiers. 
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TABLEAU  II 
Composition  et  effectifs  niaxima  d'une  division  de  cavalerie. 


IMITÉS 


État-major  d'une  division  de  cavalerie  .   . 

Régiment  de  cavalerie  (') 

Groupe  d'artillerie  de  campagne(3  batt.). 
Groupe  d'autos -mitrailleuses  et   d'aulos- 

canons  (*) 

Services  divers 

Total  pour  la  division  de  cavalerie  à 
C  régiment  s 


-  '■  a 

3121 


EFFECTIF    MAXIKCM 

de  chaque  unité 


Officiers 


3o 
Sa 


Hommes 


720 
43o 


80 
5oo 


5.38o 


(1)  Chaque  régment  comprend  4  escadrons. 

(2)  Chaque  groupe  comprend  9  voitures  de  combat  portant  chacune  1  canon, 
1  mitrailleuse  et  I  mitrailleuse  de  rechange,  -i  voitures  de  liaison,  2  camionnettes 
de  raviiaillem-nl,  7  camious  dont  1  camioo-atelier,_4  motos. 

Nota.  —  Les  grandes  unités  de  cavalerie  peuvent  comprendre  un  nombre  va- 
riable de  régiments  et  même  être  constituées  en  brigades  indépendantes  dans  'a 
limite  des  effectifs  ci-desiua. 


TABLEAU  III 
Composition  et  effectifs  maxima  d'une  brigade  mixte. 


l'MIES 


État-major  de  la  brigade 

a  régiment!  d'infanterie ,  ' 

1  bataillon  cycliste , 

1  MCftdKM  de  cavalerie 

1  groupe  d'artillerie  de  campagne. 
1  compagnie  d'artillerie  de  tranchée 
Services  divers 

I"T ai.  pour  une  brigade  mixte 


EFFECTIF    MAX'Mt'M 

de  ehaxrae  unité 
Officiera    Hommes 


1S0 

ifl 


1..1R 


l.ooo 

100 

J.K) 


6 .  S5o 


il)  Chaque  rAtrlnieni  o.mpr.  ml  8  bataillon*  d'Infini  bataillai 

comprend  •'!  compagnie s  d'infanterie  et  I  i on. ,.ir  11  1  dl  mitrailleuies. 
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TABLEAU  IV 

Effectif  minimum  des  unités  quelle  que  soit  l'organisation 

adoptée  dans  l'armée. 

(Divisions,  Brigades  mixtes,  etc.) 


Division  d'infanterie  .   .    . 

Division  de  cavalerie.   .    . 

Brigade  mixte 

Régiment  d'infanterie  .    . 

Bataillon  d'infanterie.    .   . 

Compagnie  d'infanterie  ou  de 
mitrailleuses 

Groupe  cycliste 

Régiment  de  cavalerie  .   . 

Escadron  de  cavalerie  .    . 

Régiment  d'artillerie  .    .   . 

Batterie  d'artillerie  de  campa- 
gué  

Compagnie  d'artillerie  de  tran- 
chée  

Bataillon  de  pionniers   .... 

Batterie  d'artillerie  de  monta- 
gne  


EFFECTIF  MAXIMUM 

(pour  mémoire) 
Officiers    Hommes 


4i4 

259 

i<»8 
65 
16 


10.780 
5.38o 
5.35o 
2.000 
65o 

160 
45o 
720 
160 
1 .200 

i5o 

i5o 
5oo 

320 


EFFECTIF   MAXIMUM 


Officiers    Hommes 


3oo 
180 

52 


3 
6b 


8.000 
3.6oo 

/J.250 

1.600 
5oo 

120 
3oo 
45o 
100 
1.000 

120 

100 
3oo 


TABLEAU  V 

Maximum  d'armement  et  d'approvisionnement 

en  munitions  autorisées. 


MATERIKLS 

QUANTITÉ 

pour 
1. 000  hommes 

QUANTITÉ 

de  munitions 

par  arme  (fusils, 

canons,  etc.) 

1 .  i5o 
i5 

3 

5oo  coups 
10.000    — 
1.000    — 
5oo     — 

1 .000    — 

Mitrailleuses  lourdes  ou  légères.   .   . 
Mortiers  de  tranchée  légers    .... 
Mortiers  de  tranchée  moyens.   .   .  . 
Canons  ou  obusicrs  de  campagne  ou 

(1)   Les   fusils  ou  carabines  automat 
légères. 

Aucun  canon  lourd,  c'est-à-dire   d'un 
risé  en  dehors  de  ceux  constituant  l'arm 

ques  sont  comptés 

calibre  supérieur  a 
emrnt  normal  des  pi 

comme    mitrailleuses 

(OH mm,  n'est  auto- 
acs  fortes. 
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constituant  l'armement  fixe  normal  des  places  fortes  existant 
actuellement  en  Autriche,  seront  immédiatement  portés  à  la 
connaissance  des  principales  puissances  alliées  et  associées  et 
constitueront  des  maxima  qui  ne  devront  pas  être  dépassés. 

Dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  l'approvisionnement  maximum  de  munitions  pour  ces 
pièces  sera  réduit  et  maintenu  au  taux  uniforme  suivant  : 

1.500  coups  par  pièce  pour  celles  dont  le  calibre  est  égal 
ou  inférieur  à  105 mm; 

500  coups  par  pièce  pour  celles  dont  le  calibre  est  supérieur 
à  105mm. 

Art.  132.  —  La  fabrication  d'armes,  de  munitions  et  de 
matériel  de  guerre  n'aura  lieu  que  dans  une  seule  usine.  Celle-ci 
sera  gérée  par  l'État,  qui  en  aura  la  propriété,  et  sa  production 
sera  strictement  limitée  aux  fabrications  qui  seraient  néces- 
saires aux  effectifs  militaires  et  aux  armements  visés  dans  les 
articles  120,  123,  129,  130  et  131. 

La  fabrication  des  armes  de  chasse  ne  sera  pas  interdite,  sous 
la  réserve  qu'aucune  arme  de  chasse,  fabriquée  en  Autriche 
et  utilisant  des  munitions  à  balle,  ne  sera  du  même  calibre  que 
celui  des  armes  de  guerre  employées  dans  chacune  des  armées 
européennes. 

Dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  tous  autres  établissements  ayant  pour  objet  la  fabri- 
cation, la  préparation,  l'emmagasinage  ou  l'étude  des  armes, 
des  munitions  ou  de  tout  autre  matériel  de  guerre,  seront 
supprimés  ou  transformés  pour  un  usage  purement  commer- 
cial. 

Dans  cette  môme  période,  tous  les  arsenaux  seront  également 
supprimés,  à  l'exception  de  ceux  qui  serviront  de  dépôts  pour 
les  stocks  de  munitions  autorisés,  et  leur  personnel  sera  licencié. 

L'outillage  des  établissements  ou  arsenaux  dépassant  les 
besoins  de  la  fabrication  autorisée  devra  être  mis  hors  d'usage 
ou  transformé  pour  un  usage  purement  commercial  confor- 
mément aux  décisions  de  la  Commission  militaire  interalliée 
de  contrôle  prévue  à  l'article  153. 

Art  133.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en 
Vigueur  dU  présent  traité,  toutes  les  armes,  toutes  les  muni- 
lions  et  tout  le  matériel  de  guerre,  J  compris  le  matériel  quel 
qu'il  soit  de  défense  Contre  avions,  qui  existent,  de  toutes 
origines,  eu  Autriche  et  qui  sont  en  excédent  de  l.i  quantité 
autorisée,   seront   livrés  aux   principales   puissances   alliées  et 

associées. 

Cette  livraison  sera  effectuée  sur  tels  points  du   territoire 
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autrichien  qui  seront  déterminés  par  lesdites  puissances,  les- 
quelles décideront  également  de  la  destination  à  donner  à  ce 
matériel. 

Art.  134.  —  L'importation  en  Autriche  d'armes,  de  muni- 
tions et  de  matériel  de  guerre  de  toutes  sortes  est  formellement 
interdite. 

Il  en  sera  de  même  de  la  fabrication  d'armes,  de  munitions 
et  de  matériel  de  guerre  de  toutes  sortes  à  destination  de 
l'étranger  et  de  leur  exportation. 

Art.  135.  —  L'emploi  de  lance-flammes  et  celui  de  gaz  as- 
phyxiants, toxiques  ou  similaires,  ainsi  que  de  tous  liquides, 
matières  ou  procédés  analogues  étant  prohibé,  la  fabrication 
et  l'importation  en  sont  rigoureusement  interdites  en  Autriche. 

Il  en  est  de  même  du  matériel  spécialement  destiné  à  la 
fabrication,  à  la  conservation  ou  à  l'usage  desdits  produits 
ou  procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et  l'importation 
en  Autriche  des  chars  blindés,  chars  d'assaut  (tanks),  ou  de 
tout  autre  engin  similaire  pouvant  servir  à  des  buts  de  guerre. 

SECTION  IL  —  Clauses  naYales. 

Art.  136.  —  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
tous  les  bâtiments  de  gueree  austro-hongrois,  y  compris  les 
sous-marins,  sont  déclarés  définitivement  livrés  aux  principales 
puissances  alliées  et  associées. 

Tous  les  monitors,  torpilleurs  et  bâtiments  armés  des  flot- 
tilles du  Danube  seront  livrés  aux  principales  puissances 
alliées  et  associées. 

Toutefois,  l'Autriche  aura  le  droit  de  maintenir  sur  le  Da- 
nube, pour  la  police  du  fleuve,  trois  chaloupes-éclaireurs,  à 
la  condition  que  le  choix  en  sera  fait  par  la  commission  pré- 
vue à  l'article  154  du  présent  traité. 

Art.  137.  —  Les  croiseurs  auxiliaires  et  bâtiments  auxi- 
liaires  austro-hongrois,   ci-après   énumérés,   seront   désarmés 
et  traités  comme  navires  de  commerce  : 
Bosnia.  Nixe. 

Gablonz.  Gigante. 

Carolina.  Dalmat. 

Africa.  Persia. 

Tirol.  Prince  Hohenlohe. 

Argenlina.  Gaslein. 

Lussin.  Helouan. 

Teodo.  Graf  Wurmbrand. 
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Pelikan. 

Elizabet. 

Herkules. 

Metcavich. 

Pola. 

Baron  Call. 

Najade. 

Gaea. 

Pluto. 

Cyclop. 

Président   Wi 

\lson 

(ancien 

Vesla. 

Kaiser  Franz  Joseph). 

Nymphe. 

Trieste. 

Buffel. 

Baron  Bruck. 

Art.  138.  —  Tous  les  bâtiments  de  guerre,  y  compris  les 
sous-marins,  actuellement  en  construction  dans  les  ports  qui 
appartiennent  à  l'Autriche  ou  qui  appartenaient  précédem- 
ment à  la  monarchie  austro-hongroise  seront  démolis. 

Le  travail  de  démolition  de  ces  navires  devra  commencer 
aussitôt  que  possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité. 

Art.  139.  —  Tous  objets,  machines  et  matériaux  quelcon- 
ques provenant  de  la  démolition  des  bâtiments  de  guerre 
austro-hongrois  quels  qu'ils  soient,  bâtiments  de  surface  ou 
sous-marins,  ne  pourront  être  utilisés  que  dans  un  but  indus- 
triel ou  commercial. 

Ils  ne  pourront  être  ni  vendus  ni  cédés  à  l'étranger. 

Art.  140.  —  La  construction  ou  l'acquisition  de  tous  bâti- 
ments sous-marins,  même  de  commerce,  seront  interdites  en 
Autriche. 

Art.  141.  —  Toutes  les  armes,  toutes  les  munitions  et  tout 
le  matériel  naval  de  guerre,  y  compris  les  mines  et  les  torpilles, 
qui  appartenaient  à  rAutrichc-IIongrie  lors  de  la  signature 
de  l'armistice  du  3  novembre  1918,  sont  déclarés  définitive- 
ment livrés  aux  principales  puissances  alliées  et  associées. 

Art.  142.  —  L'Autriche  n'est  tenue  responsable,  pour  la 
livraison  (art.  136  et  141).  le  désarmement  (art.  137),  la  démo- 
lition (art.  138),  ainsi  que  pour  la  manière  de  traiter  (art.  137) 
ou  d'utiliser  (art.  139)  les  objets  visés  aux  articles  précédents. 
qu'en  ce  qui  concerne  les  objets  qui  se  trouvent  sur  son  propre 
territoire. 

Art.  143.  —  Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  la  Station  autrichienne  de  télégra- 
phie sans  fil  a  grande  puissance  de  Vienne  ne  devra  pas  être 
employée,  sans  l'autorisation  des  principales  puissances  alliées 
et  associées,  pour  transmettre  des  messages  relatifs  aux  ques- 
tions d'ordre  naval,  militaire  ou  politique,  Intéressant  l'An- 
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triche  ou  tout  autre  État  ayant  été  allié  de  l' Autriche-Hongrie 
pendant  la  guerre.  Cette  station  pourra  transmettre  des  télé- 
grammes commerciaux,  mais  seulement  sous  le  contrôle  des- 
dites puissances,  qui  fixeront  les  longueurs  d'onde  à  em- 
ployer. 

Pendant  le  même  délai,  l'Autriche  ne  devra  pas  construire 
des  stations  de  télégraphie  sans  fil  à  grande  distance,  tant  sur 
son  propre  territoire  que  sur  celui  de  la  Hongrie,  de  l'Alle- 
magne, de  la  Bulgarie  ou  de  la  Turquie. 

SECTION  III.  —  Clauses  concernant  l'aéronautique  militaire 

et  navale. 

Art.  144.  —  Les  forces  militaires  de  l'Autriche  ne  devront 
comporter  aucune  aviation  militaire  ni  navale. 
Aucun  ballon  dirigeable  ne  sera  conservé. 

Art.  145.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  le  personnel  de  l'aéronautique, 
figurant  actuellement  sur  les  contrôles  des  armées  autri- 
chiennes de  terre  et  de  mer,  sera  démobilisé. 

Art.  146.  —  Jusqu'à  la  complète  évacuation  du  territoire 
autrichien  par  les  troupes  alliées  et  associées,  les  appareils 
d'aéronautique  des  puissances  alliées  et  associées  auront  en 
Autriche  liberté  de  passage  à  travers  les  airs,  liberté  de  transit 
et  d'atterrissage. 

Art.  147.  —  Pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  la  fabrication,  l'importation  et 
l'exportation  des  aéronefs,  pièces  d'aéronefs,  ainsi  que  des  mo- 
teurs d'aéronefs  et  pièces  de  moteurs  d'aéronefs,  seront  inter- 
dites dans  tout  le  territoire  de  l'Autriche. 

Art.  148.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  tout 
le  matériel  de  l'aéronautique  militaire  et  navale  devra  être  livré 
par  l'Autriche  et  à  ses  frais  aux  principales  puissances  alliées 
et  associées. 

Cette  livraison  devra  être  effectuée  dans  tels  lieux  que  dési- 
gneront les  Gouvernements  desdites  puissances;  elle  devra 
être  achevée  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Dans  ce  matériel  sera  compris,  en  particulier,  le  matériel 
qui  est  ou  a  été  employé  ou  destiné  à  des  buts  de  guerre,  no- 
tamment : 

Les  avions  et  hydravions  complets,  ainsi  que  ceux  en  cours 
de  fabrication,  en  réparation  ou  en  montage. 
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Les  ballons  dirigeables  en  état  de  vol,  en  cours  de  fabrica- 
tion, en  réparation  ou  en  montage. 

Les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydrogène. 

Les  hangars  des  ballons  dirigeables  et  abris  de  toutes  sortes 
pour  aéronefs. 

Jusqu'à  leur  livraison,  les  ballons  dirigeables  seront,  aux 
frais  de  l'Autriche,  maintenus  gonflés  d'hydrogène,  et  les 
appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydrogène,  ainsi  que  les  abris 
pour  les  ballons  dirigeables,  peuvent,  à  la  discrétion  desdites 
puissances,  être  laissés  à  l'Autriche  jusqu'au  moment  de  la 
livraison  des  ballons  dirigeables. 

Les  moteurs  d'aéronefs. 

Les  cellules. 

L'armement  (canons,  mitrailleuses,  fusils  mitrailleurs,  lance- 
bombes,  lance-torpilles,  appareils  de  synchronisation,  appa- 
reils de  visée). 

Les  munitions  (cartouches,  obus,  bombes  chargées,  corps  de 
bombes,  stocks  d'explosifs  ou  matières  destinées  à  leur  fabri- 
cation). 

Les  instruments  de  bord. 

Les  appareils  de  télégraphie  sans  fil  et  les  appareils  photo- 
graphiques ou  cinématographiques  utilisés  par  l'aéronau- 
tique. 

Les  pièces  détachées  se  rapportant  à  chacune  des  catégo- 
ries qui  précèdent. 

Le  matériel  ci-dessus  visé  ne  devra  pas  être  déplacé  sans  une 
autorisation  spéciale  desdits  Gouvernements. 

SECTION   IV.  —  Commissions   interalliées   de  contrôle. 

Art.  149.  —  Toutes  les  clauses  militaires,  navales  et  aéro- 
nautiques  qui  sont  contenues  dans  le  présent  traité  et  pool 
l'exécution  desquelles  une  limite  de  temps  a  été  fixée,  seront 
exécutées  par  l'Autriche  sous  le  contrôle  des  commissions 
interalliées  spécialement  nommées  à  cet  effet  par  les  princi- 
pales puissances  alliées  et  associées. 

Les  commissions  susmentionnées  représenteront  auprès  du 
Gouvernement  autrichien  les  principales  puissances  alliées  et 
associées,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  a  l'exécution  des  clauses 
militaires,  navales  ou  aéronautiques.  Elles  feront  connaître 
aux  autorités  de  l'Autriche  les  décisions  que  les  principales 

puissances   alliées  et    associées  se   snnt    réservé  île   prendre  OU 

que  L'exécution  desdites  danses  pourrait  nécessiter. 

Aur.  150.  —  Les  commissions  interalliées  de  contrôle  pour- 
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ront  installer  leurs  services  à  Vienne  et  auront  la  faculté,  aussi 
souvent  qu'elles  le  jugeront  utile,  de  se  rendre  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  autrichien,  ou  d'y  envoyer  des  sous- 
commissions,  ou  de  charger  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres 
de  s'y  transporter. 

Art.  151.  —  Le  Gouvernement  autrichien  devra  donner 
aux  commissions  interalliées  de  contrôle  tous  les  renseigne- 
ments et  documents  qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  l'ac- 
complissement de  leur  mission,  et  tous  les  moyens,  tant  en 
personnel  qu'en  matériel,  dont  les  susdites  commissions  pour- 
raient avoir  besoin  pour  assurer  la  complète  exécution  des 
clauses  militaires,  navales  ou  aéronautiques. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  assigner  un  représentant 
qualifié  auprès  de  chaque  commission  interalliée  de  contrôle, 
avec  mission  de  recevoir  de  celle-ci  les  communications  qu'elle 
aurait  à  adresser  au  Gouvernement  autrichien  et  de  lui  fournir 
ou  procurer  tous  renseignements  ou  documents  demandés. 

Art.  152.  —  L'entretien  et  les  frais  des  commissions  de 
contrôle  et  les  dépenses  occasionnées  par  leur  fonctionne- 
ment seront  supportés  par  l'Autriche. 

Art.  153.  —  La  Commission  militaire  interalliée  de  contrôle 
aura  spécialement  pour  mission  de  recevoir  du  Gouvernement 
autrichien  les  notifications  relatives  à  l'emplacement  des  stocks 
et  dépôts  de  munitions,  à  l'armement  des  ouvrages  fortifiés, 
forteresses  et  places  fortes,  à  l'emplacement  des  usines  ou  fabri- 
ques d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  et  à  leur 
fonctionnement. 

Elle  recevra  livraison  des  armes,  munitions,  matériel  de 
guerre,  outillage  destiné  aux  fabrications  de  guerre,  fixera  les 
lieux  où  cette  livraison  devra  être  effectuée,  surveillera  les  des- 
tructions, mises  hors  d'usage  ou  transformations  prévues  par 
le  présent  traité. 

Art.  154.  —  La  Commission  navale  interalliée  de  contrôle 
aura  spécialement  pour  mission  de  se  rendre  sur  les  chantiers 
de  construction  et  de  contrôler  la  démolition  des  bâtiments 
qui  s'y  trouvent  en  chantier,  de  recevoir  livraison  des  armes, 
munitions  et  matériel  naval  de  guerre  et  de  contrôler  les  des- 
tructions ou  démolitions  prévues. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  fournir  à  la  Commis- 
sion navale  interalliée  de  contrôle  tous  les  renseignements  et 
documents  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  com- 
plète exécution  des  clauses  navales,  notamment  les  plans  des 
navires  de  guerre,  la  composition  de  leur  armement,  les  carac- 
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téristiques  et  les  modèles  de  canons,  munitions,  torpilles,  mines, 
explosifs,  appareils  de  télégraphie  sans  fil,  et,  en  général,  de 
tout  ce  qui  concerne  le  matériel  naval  de  guerre,  ainsi  que  tous 
documents  législatifs,  administratifs  ou  réglementaires. 

Art.  155.  —  La  Commission  aéronautique  interalliée  de 
contrôle  aura  spécialement  pour  mission  de  recenser  le  matériel 
aéronautique  qui  se  trouve  actuellement  entre  les  mains  du 
Gouvernement  autrichien  et  d'inspecter  les  usines  d'avions, 
de  ballons  et  de  moteurs  d'aéronefs,  les  fabriques  d'armes, 
munitions  et  explosifs  pouvant  être  employés  par  les  aéronefs, 
de  visiter  tous  aérodromes,  hangars,  terrains  d'atterrissage, 
parcs  et  dépôts  se  trouvant  sur  le  territoire  autrichien  et 
d'exercer,  s'il  y  a  lieu,  le  déplacement  du  matériel  prévu  et 
d'en  prendre  livraison. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  fournir  à  la  Commission 
aéronautique  interalliée  de  contrôle  tous  les  renseignements 
et  documents  législatifs,  administratifs  ou  autres  qu'elle  jugera 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  complète  exécution  des  clauses 
aéronautiques,  notamment  un  état  numérique  du  personnel 
appartenant  a  tous  les  services  aéronautiques  de  l'Autriche, 
ainsi  que  du  matériel  existant  en  fabrication  ou  en  commande, 
une  liste  complète  de  tous  les  établissements  travaillant  pour 
l'aéronautique,  de  leurs  emplacements,  et  de  tous  les  hangars 
et  terrains  d'atterrissage. 


SECTION  V.  —  Clauses  générales. 

Art.  156.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  la  législation  autri- 
chienne devra  avoir  été  Modifiée  et  devra  être  maintenue  par 
le  Gouvernement  autrichien  en  conformité  de  la  présente 
partie  du  présent  traité. 

Dans  le  même  délai,  toutes  les  mesures  administratives  ou 
autres  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente 
partie,  devront  avoir  été  prises  pal  le  Gouvernement  autri- 
chien. 

Aht.  157.  —  Les  dispositions  suivantes  de  l'armistice  du 
3  novembre  191. S.  savoir  :  les  paragraphes  2  et  3  du  chapitre  I 
(Clauses  militaires-),  les  paragraphes  i!.  3  et  8  du  chapitre  I 
du  protocole  annexe  (.Clauses  militaires),  restent  en  vigueur 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  stipulations  qui  pré- 
cèdent. 

Art.  158.  —  L'Autriche  s'engage,  à  partir  de  la  mise    en 
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vigueur  du  présent  traité,  à  n'accréditer  en  aucun  pays  étranger 
aucune  mission  militaire,  navale  ou  aéronautique,  et  à  n'en 
envoyer  et  laisser  partir  aucune;  elle  s'engage,  en  outre,  à 
prendre  les  mesures  appropriées  pour  empêcher  les  ressortis- 
sants autrichiens  de  quitter  son  territoire  pour  s'enrôler  dans 
l'armée,  la  flotte  ou  le  service  aéronautique  d'aucune  puis- 
sance étrangère,  ou  pour  lui  être  attaché  en  vue  d'aider  à  son 
entraînement,  ou,  en  général,  de  donner  un  concours  à  l'ins- 
truction militaire,  navale  ou  aéronautique  dans  un  pays 
étranger. 

Les  puissances  alliées  et  associées  conviennent,  en  ce  qui  les 
concerne,  qu'à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
elles  ne  devront  pas  enrôler  dans  leurs  armées,  leurs  flottes 
ou  leurs  forces  aéronautiques,  ni  y  attacher  aucun  ressortissant 
autrichien  en  vue  d'aider  à  l'entraînement  militaire,  ou,  en 
général,  d'employer  un  ressortissant  autrichien  comme  ins- 
tructeur militaire,  naval  ou  aéronautique. 

Toutefois,  la  présente  disposition  ne  porte  aucune  atteinte 
au  droit  de  la  France  de  recruter  la  légion  étrangère  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  militaires  français. 

Art.  159.  —  Aussi  longtemps  que  le  présent  traité  restera 
en  vigueur,  l'Autriche  s'engage  à  se  prêter  à  toute  investiga- 
tion que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  votant  à  la  majo- 
rité, jugerait  nécessaire. 


170.    TRAITE    DE    SAINT-GERMAIN 


PARTIE   VI 
PRISONNIERS  DE  GUERRE  ET  SÉPULTURES 


SECTION  I.  —  Prisonniers  de  guerre. 

Art.  160.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et 
internés  civils  autrichiens  aura  lieu  aussitôt  que  possible  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  et  sera  effectué  avec  la 
plus  grande  rapidité. 

Art.  161.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et 
internés  civils  autrichiens  sera,  dans  les  conditions  fixées 
à  l'article  160,  assuré  par  les  soins  d'une  commission  composée 
de  représentants  des  puissances  alliées  et  associées  d'une  part 
et  du  Gouvernement  autrichien  d'aulre  part. 

Pour  chacune  des  puissances  alliées  et  associées,  une  sous- 
commission,  composée  uniquement  de  représentants  de  la 
puissance  intéressée  et  de  délégués  du  Gouvernement  autri- 
chien, réglera  les  détails  d'exécution  du  rapatriement  des  pri- 
sonniers de  guerre. 

Art.  162.  —  Dès  leur  remise  aux  mains  des  autorités  autri- 
chiennes, les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  devront, 
par  les  soins  de  ces  dernières,  être  sans  délai  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

Ceux  d'entre  eux  dont  le  domicile  d'avant-guerre  se  trouve 
sur  les  territoires  occupés  par  les  troupes  des  puissances  alliées 
et  associées,  devront  également  y  être  renvoyés,  vus  réserve 
de  l'agrément  et  du  contrôle  des  autorités  militaires  ties  armées 

d'occupation    alliées   et    associées. 

\i;i.    168  Tous  les  fiais  résultant   de  ce  rapatriement, 

à  partir  de  la  mise  en  route,  seront  à  la  charge  du  Gouverna- 
ment  autrichien,  lequel  sera  tenu  de  fournir  les  moyens  de 
transport,  ainsi  que  le  personnel  technique,  qui  seront  < 
dérés  comme  nécessaires  par  la  commission    prévue  ;i   l'ar- 
ticle 161. 

\i;i.    164,  Les  prisonniers  de   guerre  et   internes  civils, 
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soit  passibles,  soit  frappés  de  peines  pour  fautes  contre  la  disci- 
pline, seront  rapatriés,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  l'achève- 
ment de  leur  peine  ou  de  la  procédure  engagée  contre  eux. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  prisonniers  de  guerre 
et  internés  civils  qui  seraient  punis  pour  des  faits  postérieurs 
au  1er  juin  1919. 

Jusqu'à  leur  rapatriement,  tous  les  prisonniers  de  guerre 
et  internés  civils  restent  soumis  aux  règlements  en  vigueur, 
notamment  au  point  de  vue  du  travail  et  de  la  discipline. 

Art.  165.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils 
qui  sont  passibles  ou  frappés  de  peines  pour  des  faits  autres 
que  des  fautes  contre  la  discipline  pourront  être  maintenus 
en  détention. 

Art.  166.  —  Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  rece- 
voir sur  son  territoire  tous  les  individus  rapatriables  sans 
distinction. 

Les  prisonniers  de  guerre  ou  ressortissants  autrichiens 
qui  désireraient  ne  pas  être  rapatriés,  pourront  être  exclus  du 
rapatriement;  mais  les  Gouvernements  alliés  et  associés  se 
réservent  le  droit  soit  de  les  rapatrier,  soit  de  les  conduire  dans 
un  pays  neutre,  soit  de  les  autoriser  à  résider  sur  leur  terri- 
toire. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  ne  prendre  contre 
ces  individus  ou  leurs  familles  aucune  mesure  d'exception,  ni 
à  exercer  à  leur  encontre,  pour  ce  motif,  aucune  répression 
ou  vexation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

Art.  167.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  associés  se  réser- 
vent le  droit  de  subordonner  le  rapatriement  des  prisonniers 
de  guerre  et  ressortissants  autrichiens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
à  la  déclaration  et  à  la  mise  en  liberté  immédiates  par  le  Gou- 
vernement autrichien  de  tous  les  prisonniers  de  guerre  et  autres 
ressortissants  des  puissances  alliées  et  associées,  qui  se  trouve- 
raient encore  retenus  contre  leur  gré  en  Autriche. 

Art.  168.  —  Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  : 

1°  A  donner  libre  accès  aux  commissions  de  recherche  des 
disparus,  à  leur  fournir  tous  les  moyens  de  transport  utiles, 
à  les  laisser  pénétrer  dans  les  camps,  prisons,  hôpitaux  et  tous 
autres  locaux,  à  mettre  à  leur  disposition  tous  documents 
d'ordre  public  ou  privé  qui  peuvent  les  éclairer  dans  leurs 
recherches  ; 

2°  A  prendre  les  sanctions  contre  les  fonctionnaires  ou 
particuliers  autrichiens  qui  auraient  dissimulé  la  présence  d'un 
ressortissant  d'une  puissance  alliée  ou  associée,  ou  qui  auraient 
négligé  d'en  révéler  la  présence  après  en  avoir  eu  connaissance. 
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Art.  169.  —  Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  resti' 
tuer  sans  délai,  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  tous 
les  objets,  valeurs  ou  documents  ayant  appartenu  à  des  ressor- 
tissants des  puissances  alliées  ou  associées  et  qui  auraient  été 
retenus  par  les  autorités  autrichiennes. 

Art.  170.  —  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent 
renoncer  au  remboursement  réciproque  des  sommes  dues  pour 
l'entretien  des  prisonniers  de  guerre  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs. 

SECTION  IL  —  Sépultures. 

Art.  171.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  associés  et  le 
Gouvernement  autrichien  feront  respecter  et  entretenir  les 
sépultures  des  soldats  et  marins  inhumés  sur  leurs  territoires 
respectifs. 

Ils  s'engagent  à  reconnaître  toute  commission  chargée  par 
l'un  ou  par  l'autre  des  Gouvernements  d'identifier,  enregistrer, 
entretenir  ou  élever  des  monuments  convenables  sur  lesdites 
sépultures  et  à  faciliter  à  cette  commission  l'accomplissement 
de  ses  devoirs. 

Ils  conviennent,  en  outre,  de  se  donner  réciproquement, 
sous  réserva  des  prescriptions  de  leur  législation  nationale 
et  des  nécessités  de  l'hygiène  publique,  toutes  facilités  pour 
satisfaire  aux  demandes  de  rapatriement  des  restes  de  leurs 
soldats  et  de  leurs  marins. 

Art.  172.  —  Les  sépultures  des  prisonniers  de  guerre  et 
internés  civils,  ressortissants  des  différents  États  belligérants. 
décédés  en  captivité,  seront  convenablement  entretenues, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  171  du  présent  traité. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés,  d'une  part,  et  le  Gou- 
vernement autrichien,  d'autre  part,  s'engagent,  en  outre.  I 
se  fournir  réciproquement  : 

1°  La  liste  complète  des  décédés  avec  tous  renseignements 
utiles  a  Leur  Identification  ; 

'2e  Toutes  indications  sur  le  nombre  et  l'emplacement  des 
tombes  de  tous  les  morts  enterrés  sans  Identification. 


PARTIE  VII 
SANCTIONS 


Art.  173.  —  Le  Gouvernement  autrichien  reconnaît  aux 
puissances  alliées  et  associées  la  liberté  de  traduire  devant 
leurs  tribunaux  militaires  les  personnes  accusées  d'avoir  com- 
mis des  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Les 
peines  prévues  par  les  lois  seront  appliquées  aux  personnes 
reconnues  coupables.  Cette  disposition  s'appliquera  nonobstant 
toutes  procédures  ou  poursuites  devant  une  juridiction  de 
l'Autriche  ou  de  ses  alliés. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  livrer  aux  puissances 
alliées  et  associées,  ou  à  celle  d'entre  elles  qui  lui  en  adressera 
la  requête,  toutes  personnes  qui,  étant  accusées  d'avoir  com- 
mis un  acte  contraire  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  lui 
seraient  désignées  soit  nominativement,  soit  par  le  grade, 
la  fonction  ou  l'emploi  auxquels  les  personnes  auraient  été 
affectées  par  les  autorités  autrichiennes. 

Art.  174.  —  Les  auteurs  d'actes  contre,  les  ressortissants 
d'une  des  puissances  alliées  et  associées  seront  traduits  devant 
les  tribunaux  militaires  de  cette  puissance. 

Les  auteurs  d'actes  commis  contre  des  ressortissants  de 
plusieurs  puissances  alliées  et  associées,  seront  traduits  devant 
des  tribunaux  militaires  composés  de  membres  appartenant 
aux  tribunaux  militaires  des  puissances  intéressées. 

Dans  tous  les  cas,  l'accusé  aura  droit  à  désigner  lui-même 
son  avocat. 

Art.  175.  —  Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  fournir 
tous  documents  et  renseignements,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  dont  la  production  serait  jugée  nécessaire  pour  la  connais- 
sance complète  des  faits  incriminés,  la  recherche  des  coupables 
et  l'appréciation  exacte  des  responsabilités. 

Art.  176.  —  Les  dispositions  des  articles  1 7-'i  à  17")  s'appli- 
quent également  aux  Gouvernements  des  États  auxquels  ont 
été  attribués  des  territoires  appartenant  à  l'ancienne  monar- 
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chic  austro-hongroise,  pour  ce  qui  concerne  les  personnes  accu- 
sées d'avoir  commis  des  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  et  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  ou  à  la  disposi- 
tion desdits  États. 

Si  les  personnes  dont  il  s'agit  ont  acquis  la  nationalité  d'un 
desdits  États,  le  Gouvernement  de  cet  État  s'engage  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'assurer  leur  poursuite 
et  leur  punition,  sur  la  requête  de  la  puissance  intéressée  et 
d'accord  avec  elle. 


PARTIE  VIII 
RÉPARATIONS 


SECTION  I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  177.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  associés  déclarent 
et  l'Autriche  reconnaît  que  l'Autriche  et  ses  alliés  sont  respon- 
sables, pour  les  avoir  causés,  des  pertes  et  des  dommages  subis 
par  les  Gouvernements  alliés  et  associés  et  leurs  nationaux  en 
conséquence  de  la  guerre,  qui  leur  a  été  imposée  par  l'agression 
de  l' Autriche-Hongrie  et  de  ses  alliés. 

Art.  178.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  associés  recon- 
naissent que  les  ressources  de  l'Autriche  ne  sont  pas  suffi- 
santes —  en  tenant  compte  de  la  diminution  permanente  de 
ces  ressources  qui  résulte  des  autres  dispositions  du  présent 
traité  —  pour  assurer  complète  réparation  de  ces  pertes  et  de 
ces  dommages. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  exigent  toutefois,  et 
l'Autriche  en  prend  l'engagement,  que  soient  réparés,  dans  les 
conditions  déterminées  ci-après,  les  dommages  causés,  pendant 
la  période  au  cours  de  laquelle  chacune  des  puissances  alliées 
ou  associées  a  été  en  guerre  avec  l'Autriche,  à  la  population 
civile  des  puissances  alliées  et  associées  et  à  ses  biens  par  ladite 
agression  par  terre,  par  mer  et  par  les  airs,  et,  dune  façon 
générale,  les  dommages  définis  à  l'annexe  I  ci-jointe. 

Art.  179.  —  Le  montant  desdits  dommages,  pour  lesquels 
réparation  est  due  par  l'Autriche,  sera  fixé  par  une  commission 
interalliée,  qui  prendra  le  titre  de  Commission  des  réparations 
et  sera  constituée  dans  la  forme  et  avec  les  pouvoirs  indiqués 
ci-après  et  aux  annexes  II  à  V  ci-jointes.  La  commission 
prévue  à  l'article  233  du  traité  avec  l'Allemagne  est  la  même 
que  la  présente  commission,  sous  réserve  des  modifications 
résultant  du  présent  traité  :  elle  constituera  une  section  poul- 
ies questions  spéciales  soulevées  par  l'application  du  présent 
traité;  cette  section  n'aura  qu'un  pouvoir  consultatif,  sauf  dafis 
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les  cas  où  la  Commission  des  réparations  lui  déléguera  tels 
pouvoirs  qu'elle  jugera  opportuns. 

La  Commission  des  réparations  étudiera  les  réclamations 
et  donnera  au  Gouvernement  autrichien  l'équitable  faculté 
de  se  faire  entendre. 

La  Commission  établira  concurremment  un  état  de  paie- 
ments, en  prévoyant  les  époques  et  les  modalité?  de  l'acquitte- 
ment par  l'Autriche,  dans  une  période  de  trente  ans  à  dater  du 
1"  mai  1921,  de  la  part  de  dette  qui  lui  aura  été  assignée  après 
que  la  Commission  aura  estimé  si  l'Allemagne  est  en  situation 
de  payer  le  solde  du  montant  total  des  réclamations  présentées 
contre  l'Allemagne  et  ses  alliés  et  vérifiées  par  la  Commission. 
Au  cas  cependant  où,  au  cours  de  ladite  période,  l'Autriche 
manquerait  à  l'acquittement  de  sa  dette,  le  règlement  de  tout 
solde  restant  impayé  pourra  être  reporté  aux  années  suivantes, 
à  la  volonté  de  la  Commission,  ou  pourra  faire  l'objet  d'un 
traitement  différent,  dans  telles  conditions  que  détermineront 
les  Gouvernements  alliés  et  associés,  agissant  suivant  la  pro- 
cédure prévue  à  la  présente  partie  du  présent  traité. 

Art.  180.  —  La  Commission  des  réparations  devra,  après 
le  1er  mai  1921,  étudier  de  temps  à  autre  les  ressources  et  les 
capacités  de  l'Autriche  et,  après  avoir  donné  aux  représentants 
de  ce  pays  l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre,  elle  aura  tous 
pouvoirs  pour  étendre  la  période  et  modifier  les  modalités  des 
paiements  à  prévoir  en  conformité  de  l'article  179;  mais  elle 
ne  pourra  faire  remise  d'aucune  somme  sans  l'autorisation 
spéciale  des  divers  Gouvernements  représentés  à  la  Commission. 

i.  181.  —  L'Autriche  paiera,  pendant  les  années  1919 
et  1920  et  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  1921,  en  autant 
de  versements  et  suivant  telles  modalités  (en  or,  en  marchan- 
dises, en  navires,  en  valeurs  ou  autrement)  que  la  Commission 
des  réparations  pourra  fixer,  une  somme  raisonnable  nue  la 
Commission  déterminera,  a  valoir  sur  les  créances  ci-dessus; 
sur  cette  somme.  Les  trais  de  l'armée  d'occupation  après  l'ar- 
mistice du  15  novembre  1918  seront  d'abord  payés,  et  telles 
quantités  de  produits  alimentaires  et  de  matières  premières, 
qui  pourront  être  jugées,  par  les  Gouvernements  des  princi- 
pales puissances  alliées  et  associées,  nécessaires  pour  per- 
mettre à  l'Autriche  de  faire  face  a  son  obligation  de  réparer, 
pourront  aussi,  avec  l'approbation  desdits  Gouvernements, 
être  payées  par  Imputation  sur  ladite  Bomme.  Le  solde  viendra 
tn  déduction  des  sommes  dues  par  l'Autriche  à  litre  de  ; 
rations.  L'Autriche  remettra  en  outre  les  bons  prescrits  au 
tphe  12    i  de  l'annexe  1 1  <  i  Jointe, 


REPARATIONS  l'S 

Art.  182.  —  L'Autriche  accepte,  en  outre,  que  ses  ressources 
économiques  soient  directement  affectées  aux  réparations, 
comme  il  est  spécifié  aux  annexes  III,  IV  et  V  relatives  res- 
pectivement à  la  marine  marchande,  aux  restaurations  ma- 
térielles et  aux  matières  premières;  étant  toujours  entendu 
que  la  valeur  des  biens  transférés  et  de  l'utilisation  qui  en  sera 
faite  conformément  auxdites  annexes  sera,  après  avoir  été 
fixée  de  la  manière  qui  y  est  prescrite,  portée  au  crédit  de  l'Au- 
triche et  viendra  en  déduction  des  obligations  prévues  aux 
articles  ci-dessus. 

Art.  183.  —  Les  versements  successifs,  y  compris  ceux  visés 
aux  articles  précédents,  effectués  par  l'Autriche  pour  satisfaire 
aux  réclamations  ci-dessus,  seront  répartis  par  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  suivant  les  proportions  déterminées 
par  eux  à  l'avance  et  fondées  sur  l'équité  et  les  droits  de  cha- 
cun. 

En  vue  de  cette  répartition,  la  valeur  des  crédits  visés  à 
l'article  189  et  aux  annexes  III,  IV  et  V  sera  calculée  de  la 
même  façon  que  les  paiements  effectués  la  même  année. 

Art.  184.  —  En  sus  des  paiements  ci-dessus  prévus,  l'Au- 
triche effectuera,  en  se  conformant  à  la  procédure  établie  par 
la  Commission  des  réparations,  la  restitution  en  espèces  des 
espèces  enlevées,  saisies  ou  séquestrées,  ainsi  que  la  restitution 
des  animaux,  des  objets  de  toute  sorte  et  des  valeurs  enlevés, 
saisis  ou  séquestrés,  dans  les  cas  où  il  sera  possible  de  les  iden- 
tifier soit  sur  les  territoires  appartenant  à  l'Autriche  ou  à  ses 
alliés,  soit  sur  les  territoires  restés  en  possession  de  l'Au- 
triche ou  de  ses  alliés  jusqu'à  la  complète  exécution  du  présent 
traité. 

Art.  185.  —  Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  opérer 
immédiatement  les  restitutions  prévues  par  l'article  148 
ci-dessus  et  à  effectuer  les  paiements  et  les  livraisons  prévus 
par  les  articles  179,  180,  181  et  182. 

Art.  186.  —  Le  Gouvernement  autrichien  reconnaît  la  com- 
mission prévue  par  l'article  179,  telle  qu'elle  pourra  être  consti- 
tuée par  les  Gouvernements  alliés  et  associés  conformément 
à  l'annexe  II;  il  lui  reconnaît  irrévocablement  la  possession  et 
l'exercice  des  droits  et  pouvoirs  que  lui  confère  le  présent  traité. 
Le  Gouvernement  autrichien  fournira  à  la  Commission  tous 
les  renseignements  dont  elle  pourra  avoir  besoin  sur  la  situa- 
tion et  les  opérations  financières  et  sur  les  biens,  la  capacité 
de  production,  les  approvisionnements  et  la  production  cou- 
rante des  matières  premières  et  objets  manufacturés  de  l'An- 
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triche  et  de  ses  ressortissants;  il  donnera  également  toutes 
informations  relatives  aux  opérations  militaires  de  la  guerre 
1914-1910  dont  la  connaissance  sera  jugée  nécessaire  par  la 
Commission. 

Le  Gouvernement  autrichien  accordera  aux  membres  de 
la  Commission  et  à  ses  agents  autorisés  tous  les  droits  et 
immunités  dont  jouissent  en  Autriche  les  agents  diploma- 
tiques dûment  accrédités  des  puissances  amies. 

L'Autriche  accepte,  en  outre,  de  supporter  les  émoluments 
et  les  frais  de  la  Commission  et  de  tel  personnel  qu'elle 
pourra  employer. 

Art.  187.  —  L'Autriche  s'engage  à  faire  promulguer,  a 
maintenir  en  vigueur  et  à  publier  toute  législation,  tous  règle- 
ments et  décrets  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  assurer 
la  complète  exécution  des  présentes  stipulations. 

Art.  188.  —  Les  dispositions  de  la  présente  partie  du  pré- 
sent traité  n'affecteront  en  rien  les  dispositions  des  sections  III 
et  IV  de  la  partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent  traité. 

Art.  189.  —  Seront  portés  au  crédit  de  l'Autriche,  au  titre 
de  ses  obligations  de  réparer,  les  éléments  suivants  : 

a)  Tout  solde  définitif  en  faveur  de  l'Autriche  vise  aux  sec- 
tions III  et  IV  de  la  partie  X  (Clauses  économiques)  du  pré- 
sent traité; 

b)  Toutes  sommes  dues  à  l'Autriche  du  chef  des  cessions 
visées  à  la  partie  IX  (Clauses  financières)  et  à  ta  partie  XII 
(Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées); 

c)  Toutes  sommes  que  la  Commission  des  réparations  Juge- 
rait devoir  être  portées  au  crédit  de  l'Autriche  à  valoir  sur  tous 
autres  transferts  de  propriétés,  droits,  concessions  OU  autres 
intérêts  prévus  par  le  présent  traité. 

En  aucun  cas.  toutefois,  les  restitutions  effectuées  en  vertu 
de  l'article  184  du  présent  traité  ne  pourront  être  portées  au 
crédit  de  l'Autriche. 

Art.  190.  ■ —  La  cession  des  câbles  sous-marins  autrichiens, 
a  défaut  d'une  disposition  particulière  du  présent  traité.  esl 
réglée   par  l'annexe  VI  ci-jointe. 

ANNEXE   I 

Compensation  peut   être  réclamée  de  l'Autriche,  confor- 
mément à  l'article  17S  cl-dessUS,  pour  la  totalité  des  don 
rentrant  dans  les  catégories  d-après  : 

1°  Dommages  causés  aux  civils  atteints  dans  leur  personne 
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ou  dans  leur  vie,  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la  charge  de 
ces  civils,  pour  tous  actes  de  guerre,  y  compris  les  bombarde- 
ments ou  autres  attaques  par  terre,  par  mer  ou  par  la  voie  des 
airs,  et  toutes  leurs  conséquences  directes  ou  de  toutes  opéra- 
tions de  guerre  des  deux  groupes  de  belligérants,  en  quelque 
endroit  que  ce  soit  ; 

2°  Dommages  causés  par  l'Autriche  ou  ses  alliés  aux  civils 
victimes  d'actes  de  cruauté,  de  violence  ou  de  mauvais  traite- 
ments (y  compris  les  atteintes  à  la  vie  ou  à  la  santé  par  suite 
d'emprisonnement,  de  déportation,  d'internement  ou  d'éva- 
cuation, d'abandon  en  mer  ou  de  travail  forcé),  en  quelque 
endroit  que  ce  soit,  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la  charge 
de  ces  victimes; 

3°  Dommages  causés  par  l'Autriche  ou  ses  alliés,  sur  leur 
territoire  ou  en  territoire  occupé  ou  envahi,  aux  civils  victimes 
de  tous  actes  ayant  porté  atteinte  à  la  santé,  à  la  capacité  de 
travail  ou  à  l'honneur,  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la  charge 
de  ces  victimes; 

4°  Dommages  causés  par  toute  espèce  de  mauvais  traite- 
ments aux  prisonniers  de  guerre  ; 

5°  En  tant  que  dommage  causé  aux  peuples  des  puissances 
alliées  et  associées,  toutes  pensions  ou  compensations  de 
même  nature  aux  victimes  militaires  de  la  guerre  (armées  de 
terre,  de  mer  ou  forces  aériennes),  mutilés,  blessés,  malades 
ou  invalides,  et  aux  personnes  dont  ces  victimes  étaient  le 
soutien;  le  montant  des  sommes  dues  aux  Gouvernements 
alliés  et  associés  sera  calculé,  pour  chacun  desdits  Gouverne- 
ments, à  la  valeur  capitalisée,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  desdites  pensions  ou  compensations,  sur  la 
base  des  tarifs  en  vigueur  en  France  au  1er  mai  1919; 

G0  Frais  de  l'assistance  fournie  par  les  Gouvernements  des 
puissances  alliées  et  associées  aux  prisonniers  de  guerre,  à  leurs 
familles  ou  aux  personnes  dont  ils  étaient  le  soutien; 

7°  Allocations  données  par  les  Gouvernements  des  puis- 
sances alliées  et  associées  aux  familles  et  aux  autres  personnes 
à  la  charge  des  mobilisés  ou  de  tous  ceux  qui  ont  servi  dans 
l'armée;  le  montant  des  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  cha- 
cune des  années  au  cours  desquelles  des  hostilités  se  sont  pro- 
duites sera  calculé,  pour  chacun  desdits  Gouvernements,  sur 
la  base  du  tarif  moyen  appliqué  en  France,  pendant  ladite 
année,  aux  paiements  de  cette  nature; 

8°  Dommages  causés  à  des  civils  par  suite  de  l'obligation, 
qui  leur  a  été  imposée  par  l'Autriche  ou  ses  alliés,  de  travailler 
sans  une  juste  rémunération; 

9°  Dommages  relatifs  à  toutes  propriétés,  en  quelque  lieu 
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qu'elles  soient  situées,  appartenant  à  l'une  des  puissances 
alliées  ou  associées  ou  à  leurs  ressortissants  (exception  faite 
des  ouvrages  et  du  matériel  militaires  ou  navals)  qui  ont  été 
enlevées,  saisies,  endommagées  ou  détruites  par  les  actes  de 
l'Autriche  ou  ses  alliés  sur  terre,  sur  mer  ou  dans  les  airs;  ou 
dommages  causés  en  conséquence  directe  des  hostilités  ou  de 
toutes  opérations  de  guerre; 

10°  Dommages  causés  sous  forme  de  prélèvements,  amen- 
des ou  exactions  similaires  de  l'Autriche  ou  de  ses  alliés  au 
détriment  des  populations  civiles. 

ANNEXE  II 

§  1.  —  La  commission  prévue  par  l'article  170  prendra  le 
tilre  de  Commission  des  réparations  »,  elle  sera  désignée  dans 
les  articles  ci-après  par  les  mots  •  la  Commission  ». 

§  2.  —  Les  délégués  à  la  Commission  seront  nommés  par  les 
États-Unis  d'Amérique,  la  Grande-Bretagne,  la  France.  l'Italie, 
le  Japon,  la  Belgique,  la  Grèce,  la  Pologne,  la  Roumanie, 
l'État  serbe-croate-slovène  et  la  Tchéco-Slovaquie.  Les  États- 
Unis  d'Amérique,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie, 
le  Japon  et  la  Belgique  nommeront  respectivement  un  délégué. 
Les  cinq  autres  puissances  nommeront  un  délégué  commun 
dans  les  conditions  prévues  au  troisième  alinéa  du  paragraphe  3 
ci-après.  En  même  temps  que  chaque  délégué,  sera  nommé  un 
délégué  adjoint  qui  le  remplacera  en  cas  de  maladie  ou  d'ab- 
sence forcée,  mais  qui,  en  toute  autre  circonstance,  aura  seule- 
ment le  droit  d'assister  aux  débats  sans  y  prendre  aucune  part. 

En  aucun  cas,  plus  de  cinq  des  délégués  ci-dessus  n'auront 
le  droit  de  prendre  part  aux  débats  de  la  Commission  et  d'émet- 
tre des  votes.  Les  délégués  des  Ktats-t  nis.  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  France  et  de  l'Italie  auront  toujours  ce  droit.  Le 

délégué  de  la  Belgique  aura  ce  droit  dans  LOUS  les  cas  autres  que 
ceux  visés  Ci-après.  Le  délégué  du  .lapon  aura  ce  droit  dans  le 
cas  où  seront  examinées  des  questions  relatives  aux  dommages 
sur  nur.  Le  délégué  commun  des  cinq  autres  puissances  men- 
tionnées ci-dessus  aura  ce  droil  lorsque  des  questions  relatives 
a  r  Autriche,  à  la  1  longrle  ou  à  la  Bulgarie  seront  examinées. 
Chacun  des  Gouvernements  représentés  a  la  Commission 

aura   le   droit   de  s'en   retirer  après   nu   préavis  de  douze   mois 

notifié  a  la  Commission  et  continué  au  cours  «tu  sixième  mois 

après  la  date  de  la  not  i  lie  a  Lion  primitive. 

§  .'!.  Celle  d'entre  les  puissano  s  alliées  el  associées  qui 
pourrait  être  intéressée,  aura  le  droll  de  nommer  un  délégué 
qui  ne  sera  présent  <•!  n'agira,  en  qualité  d'assesseur,  que  lors- 
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que  les  créances  et  intérêts  de  ladite  puissance  seront  examinés 
ou  discutés;  ce  délégué  n'aura  pas  le  droit  de  vote. 

La  section  que  la  Commission  constituera  en  exécution  de 
l'article  179  comprendra  des  représentants  des  puissances 
ci-après  :  États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne,  France, 
Italie,  Grèce,  Pologne,  Roumanie,  État  serbe-croate-slovène, 
Tchéco-Slovaquie,  sans  que  cette  composition  préjuge  en 
rien  l'admissibilité  des  réclamations.  Lorsque  la  section 
émettra  des  votes,  les  représentants  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Italie 
auront  chacun  deux  voix. 

Les  représentants  des  cinq  autres  puissances  mentionnées 
ci-dessus  nommeront  un  délégué  commun  qui  siégera  à  la  Com- 
mission des  réparations  dans  les  conditions  indiquées  au  para- 
graphe 2  de  la  présente  annexe.  Ce  délégué,  qui  sera  nommé 
pour  un  an,  sera  successivement  choisi  parmi  les  ressortis- 
sants de  chacune  des  cinq  puissances  susvisées. 

§  4.  —  F.n  cas  de  mort,  démission  ou  rappel  de  tout  délégué, 
délégué  adjoint  ou  assesseur,  un  successeur  devra  lui  être  dé- 
signé aussitôt  que  possible. 

§  5.  —  La  Commission  aura  son  principal  bureau  perma- 
nent à  Paris  et  y  tiendra  sa  première  réunion  dans  le  plus  bref 
délai  possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité;  elle 
se  réunira  ensuite  en  tels  lieux  et  à  telles  époques  qu'elle  esti- 
mera convenables  et  qui  pourront  être  nécessaires  en  vue  de 
l'accomplissement  le  plus  rapide  de  ses  obligations. 

§  6.  —  Dès  sa  première  réunion,  la  Commission  élira,  parmi 
les  délégués  visés  ci-dessus,  un  président  et  un  vice-président, 
qui  resteront  en  fonctions  pendant  une  année  et  seront  rééli- 
gibles;  si  le  poste  de  président  ou  de  vice-président  devient 
vacant  au  cours  d'une  période  annuelle,  la  Commission  procé- 
dera immédiatement  à  une  nouvelle  élection  pour  le  reste  de 
ladite  période. 

§  7.  — La  Commission  est  autorisée  à  nommer  tous  fonction- 
naires, agents  et  employés  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
l'exécution  de  ses  fonctions,  et  à  fixer  leur  rémunération,  à 
constituer  des  sections  ou  comités  dont  les  membres  ne  seront 
pas  nécessairement  ceux  de  la  Commission  et  à  prendre  toutes 
mesures  d'exécution  nécessaires  pour  l'accomplissement  de 
sa  tâche,  à  déléguer  autorité  et  pleins  pouvoirs  a  ses  fonction- 
naires, agents,  sections  et  comités. 

§  8.  —  Toutes  les  délibérations  de  la  Commission  seront 
secrètes,  à  moins  que,  pour  des  raisons  spéciales,  la  Commis- 
sion, dans  des  cas  particuliers,  n'en  décide  autrement. 

S  9.  —  La  Commission  devra,  dans  les  délais  qu'elle  fixera 
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de  temps  à  autre,  et  si  le  Gouvernement  autrichien  en  fait  la 
demande,  entendre  tous  arguments  et  témoignages  présentés 
par  l'Autriche  sur  toutes  questions  se  rattachant  à  sa  capacité 
de  paiement. 

§  10.  —  La  Commission  étudiera  les  réclamations  et  donnera 
au  Gouvernement  autrichien  l'équitable  faculté  de  se  faire 
entendre,  sans  qu'il  puisse  prendre  aucune  part,  quelle  qu'elle 
soit,  aux  décisions  de  la  Commission.  La  Commission  donnera 
la  même  faculté  aux  alliés  de  l'Autriche  lorsqu'elle  jugera 
que  leurs  intérêts  sont  en  jeu. 

§  11.  —  La  Commission  ne  sera  liée  par  aucune  législation 
ni  par  aucun  code  particuliers,  ni  par  aucune  règle  spéciale  con- 
cernant l'instruction  ou  la  procédure;  elle  sera  guidée  par  la 
justice,  l'équité  et  la  bonne  foi.  Ses  décisions  devront  se  con- 
former à  des  principes  et  à  des  règles  uniformes  dans  tous  les 
cas  où  ces  principes  et  ces  règles  seront  applicables.  Elle  fixera 
les  règles  relatives  aux  modes  de  preuve  des  réclamations. 
Elle  pourra  employer  toute  méthode  légitime  de  calcul. 

§  12.  —  La  Commission  aura  tous  les  pouvoirs  et  exercera 
toutes  les  attributions  à  elle  conférés  par  le  présent  traité. 

La  Commission  aura,  d'une  façon  générale,  les  pouvoirs  de 
contrôle  et  d'exécution  les  plus  étendus  en  ce  qui  concerne  le 
problème  des  réparations  tel  qu'il  est  traité  dans  la  présente 
partie,  dont  elle  aura  pouvoir  d'interpréter  les  dispositions, 
Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  traité,  la  Commission 
est  constituée  par  l'ensemble  des  Gouvernements  alliés  et 
associés  visés  aux  paragraphes  2  et  3  comme  leur  représentant 
exclusif,  pour  leur  part  respective,  en  vue  de  recevoir,  vendre. 
conserver  et  répartir  le  paiement  des  réparations  à  ellectuer, 
aux  termes  de  la  présente  partie  du  traité,  par  l'Autriche. 
Elle  devra  se  conformer  aux  conditions  et  dispositions  sui- 
vantes : 

a)  Toute  fraction  du  montant  total  des  créances  vérifiées 
qui  ne  sera  pas  payée  en  or,  ou  en  navires,  valeurs  et  marchan- 
dises ou  de  toute  autre  façon,  devra  être  couverte  par  l'Au- 
triche, dans  des  conditions  que  la  Commission  déterminera 
parla  remise,  ,i  titre  de  garantie,  d'un  montant  équivalant  «le 
bons,  de  titres  d'obligations  ou  autres,  en  vue  de  constituât  une 
reconnaisaance  de  la  traction  de  dette  dont  il  s'agit; 

b)  En  estimant  périodiquement  la  eapaeité  de  paiement  de 
l'Autriche,  la  Commission  examinera  le  système  fiscal  autri- 
eliien  :  1°  afin  que  tous  les  revenus  de  l'Autriche,  y  compris 
lis  revenus  destinés  au  service  un  a  l'acquittement  do  tout 
emprunt  Intérieur,  soient  affectes  par  privilège  au  paiement  des 
sommes  dues  par  elle  ii  titre  de  réparations,  et.  2"  de 
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à  acquérir  la  certitude  qu'en  général  le  système  fiscal  autrichien 
est  tout  à  fait  aussi  lourd,  proportionnellement,  que  celui  d'une 
quelconque  des  puissances  représentées  à  la  Commission. 

La  Commission  des  réparations  recevra  des  instructions 
lui  prescrivant  de  tenir  compte  notamment  :  1°  de  la  situation 
économique  et  financière  réelle  du  territoire  autrichien  tel 
qu'il  est  délimité  par  le  présent  traité,  et  2°,  de  la  diminution 
de  ses  ressources  et  de  sa  capacité  de  paiement  résultant  des 
clauses  du  présent  traité.  Tant  que  la  situation  de  l'Autriche 
ne  sera  pas  modifiée,  la  Commission  devra  prendre  ces  élé- 
ments en  considération  lorsqu'elle  fixera  le  montant  définitif 
des  obligations  de  l'Autriche,  les  versements  par  lesquels  ce 
pays  devra  s'acquitter  et  les  reports  de  tous  paiements  d'in- 
térêts qui  pourront  être  sollicités  par  lui; 

c)  La  Commission,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  181,  se 
fera  délivrer  par  l'Autriche,  comme  garantie  et  reconnaissance 
de  sa  dette,  des  bons  au  porteur  en  or,  libres  de  taxes  ou  impôts 
de  toute  nature,  établis  ou  susceptibles  de  l'être  par  le  Gou- 
vernement autrichien  ou  par  toute  autre  autorité  en  dépen- 
dant; ces  bons  seront  remis  à  tout  moment  jugé  opportun 
par  la  Commission  et  en  trois  fractions  dont  les  montants  res- 
pectifs seront  également  fixés  par  la  Commission  [la  couronne 
or  étant  payable  conformément  à  l'article  214,  partie  IX 
(Clauses  financières),  du  présent  traité]  : 

1°  Une  première  émission  en  bons  au  porteur,  payables 
jusqu'au  1er  mai  1921  au  plus  tard,  sans  intérêts;  on  appli- 
quera notamment  à  l'amortissement  de  ces  bons  les  verse- 
ments que  l'Autriche  s'est  engagée  à  effectuer  conformément 
à  l'article  181,  déduction  faite  des  sommes  affectées  au  rem- 
boursement des  dépenses  d'entretien  des  troupes  d'occupation 
et.  au  paiement  des  dépenses  du  ravitaillement  en  vivres  et 
matières  premières;  ceux  de  ces  bons  qui  n'auraient  pas  été 
amortis  à  la  date  du  1er  mai  1021  seront  alors  échangés 
contre  de  nouveaux  bons  du  même  type  que  ceux  prévus 
ci-après  [§  12  c)-2°]  ; 

2°  Une  deuxième  émission  en  bons  au  porteur,  portant 
intérêt  à  2  1/2%  (deux  et  demi  pour  cent)  entre  1921  et  1926 
et  ensuite  à  5  %  (cinq  pour  cent)  avec  1  %  (un  pour  cent)  en 
supplément  pour  l'amortissement,  à  partir  de  1926,  sur  le 
montant  total  de  l'émission; 

3°  Un  engagement  écrit  d'émettre  à  titre  de  nouveau  ver- 
sement, et  seulement  lorsque  la  Commission  sera  convaincue 
que  l'Autriche  peut  assurer  le  service  des  intérêts  et  du  fonds 
d'amortissement,  des  bons  au  porteur,  portant  intérêts  à  5% 
(cinq  pour  cent),  les  époques  et  le  mode  de  paiement  du  prin- 
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ripai  et  des  intérêts  devant  être  déterminés  par  la  Commis- 
sion. 

Les  dates  auxquelles  les  intérêts  sont  dus,  le  mode  d'emploi 
du  fonds  d'amortissement  et  toutes  questions  analogues  rela- 
tives à  l'émission,  à  la  gestion  et  à  la  réglementation  de  l'émis- 
sion des  bons  seront  déterminés  de  temps  a  autre  par  la  Com- 
mission. 

De  nouvelles  émissions,  à  titre  de  reconnaissance  et  de 
garantie,  peuvent  être  exigées  dans  les  conditions  que  la  Com- 
mission déterminera  ultérieurement  de  temps  à  autre. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  des  réparations  procéderait 
à  la  fixation  définitive,  et  non  plus  seulement  provisoire, 
du  montant  de  la  part  de  charges  communes  Incombant  à 
l'Autriche,  du  fait  des  réclamations  des  puissances  alliées 
et  associées,  la  Commission  annulera  immédiatement  tous  bons 
qui  auraient  pu  être  émis  au  delà  dudit  montant; 

d)  Au  cas  où  des  bons,  obligations  ou  autres  reconnais- 
sances de  dettes  émis  par  l'Autriche,  comme  garantie  ou  recon- 
naissance de  sa  dette  de  réparation,  seraient  attribués,  à  titre 
définitif  et  non  à  titre  do  garantie,  à  des  personnes  autres  que 
les  divers  Gouvernements  au  profit  desquels  a  été  fixé  à  l'ori- 
gine le  montant  de  la  dette  de  réparation  de  l'Autriche,  ladite 
dette  sera,  à  l'égard  de  ces  derniers,  considérée  comme  éteinte, 
pour  un  montant  correspondant  à  la  valeur  nominale  des  bons 
ainsi  attribués  définitivement,  et  l'obligation  de  l'Autriche 
afférente  auxdits  bons  sera  limitée  à  l'obligation  qui  y  est  ex- 
primée; 

r)  Les  frais  nécessités  par  les  réparations  et  reconstructions 
des  propriétés  situées  dans  les  régions  envahies  et  dévastées, 
y  compris  la  réinstallation  des  mobiliers,  des  machines  et  île 
tout  matériel,  seront  évalués  au  coût  de  réparation  et  de 
reconstruction  à  l'époque  où  les  travaux  seront  exécutés; 

/)  Les  décisions  de  la  Commission  relatives  à  une  remise 
totale  ou  partielle,  en  capital  ou  en  intérêts,  de  Imite  dette 
vérifiée  de  l'Autriche  devront  être  motivées. 

§  13.  —  En  ce  qui  concerne  les  votes,  la  Commission  ^e  con- 
formera aux  règles  suivantes  : 

Quand   la   Commission    prendra  une   décision,   les   vol 
tous  les  délégués  ayanl  le  droit  de  voter,  on.  en  l'absent 

certains  d'entre  eux,  de  leurs  délégués  adjoints,  seront  enre- 
^.    L'abstention    sera    considérée    comme   un   vote   émis 

contre  la  proposition   en   discussion.   Les   assesseurs   n'auront 

pai  le  droit  de  vote  . 

Sur  les  questions  suivantes,  l'unanimité  sera  nécewain 

a)  Questions    intéressant     la    souveraineté    des    puissance! 
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alliées  et  associées  ou  concernant  la  remise  de  tout  ou  partie 
de  la  dette  ou  des  obligations  de  l'Autriche; 

b)  Questions  relatives  au  montant  et  aux  conditions  des 
bons  et  autres  titres  à  remettre  par  le  Gouvernement  autri- 
chien et  à  la  fixation  de  l'époque  et  du  mode  de  leur  vente, 
négociation  ou  répartition; 

c)  Tout  report  total  ou  partiel,  au  delà  de  l'année  1930,  des 
paiements  venant  à  échéance  entre  le  1er  mai  1921  et  la  fin 
de  1926  incluse; 

d)  Tout  report  total  ou  partiel,  pour  une  durée  supérieure 
à  trois  années,  des  paiements  venant  à  échéance  après  1926; 

e)  Questions  relatives  à  l'application,  dans  un  cas  particu- 
lier, d'une  méthode  d'évaluation  des  dommages  différente 
de  celle  qui  aura  été  précédemment  adoptée  dans  un  cas  sem- 
blable ; 

/)  Questions  d'interprétation  des  dispositions  de  la  présente 
partie  du  présent  traité. 

Toutes  autres  questions  seront  résolues  par  un  vote  à  la 
majorité. 

Au  cas  où  surgirait  entre  les  délégués  un  conflit  d'opinion 
sur  la  question  de  savoir  si  une  espèce  déterminée  est  une  de 
celles  dont  la  décision  exige  ou  non  un  vote  unanime  et  au 
cas  où  ce  conflit  ne  pourrait  être  résolu  par  un  appel  à  leurs 
Gouvernements,  les  Gouvernements  alliés  et  associés  s'en- 
gagent à  déférer  immédiatement  ce  conflit  à  l'arbitrage  d'une 
personne  impartiale  sur  la  désignation  de  laquelle  ils  se  met- 
tront d'accord  et  dont  ils  s'engagent  à  accepter  la  sentence. 

§  14.  —  Les  décisions  prises  par  la  Commission  en  confor- 
mité des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  seront  aussitôt  exécu- 
toires et  pourront  recevoir  application  immédiate  sans  autre 
formalité. 

§  15.  —  La  Commission  remettra  à  chaque  puissance  inté- 
ressée, en  telle  forme  qu'elle  fixera  : 

1°  Un  certificat  mentionnant  qu'elle  détient,  pour  le  compte 
de  ladite  puissance,  des  bons  des  émissions  susmentionnées, 
ledit  certificat  pouvant,  sur  la  demande  de  la  puissance  dont 
il  s'agit,  être  divisé  en  un  nombre  de  coupures  n'excédant  pas 
cinq  ; 

2°  De  temps  à  autre,  des  certificats  mentionnant  qu'elle 
détient,  pour  le  compte  de  ladite  puissance,  tous  autres  biens 
livrés  par  l'Autriche  en  acompte  sur  sa  dette  pour  réparations. 

Les  certificats  susvisés  seront  nominatifs  et  pourront,  après 
notification  à  la  Commission,  être  transmis  par  voie  d'endosse- 
ment. 

Lorsque  des  bons  seront  émis  pour  être  vendus  ou  négociés 
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et  lorsque  des  biens  seront  livrés  par  la  Commission,  un  mon- 
tant correspondant  de  certificats  devra  être  retiré. 

§  16.  —  Le  Gouvernement  autrichien  sera  débité,  à  partir 
du  1er  mai  1921,  de  l'intérêt  sur  sa  dette  telle  qu'elle  aura  été 
fixée  par  la  Commission,  déduction  faite  de  tous  versements 
effectués  sous  forme  de  paiements  en  espèces  ou  leurs  équi- 
valents ou  en  bons  émis  au  profit  de  la  Commission  et  de  tous 
paiements  visés  à  l'article  189. 

Le  taux  de  cet  intérêt  sera  fixé  à  5  %,  à  moins  que  la  Com- 
mission n'estime,  à  quelque  date  ultérieure,  que  les  circons- 
tances justifient  une  modification  de  ce  taux. 

La  Commission,  en  fixant  au  1er  mai  1921  le  montant  global 
de  la  dette  de  l'Autriche,  pourra  tenir  compte  des  intérêts  dus 
sur  les  sommes  afférentes  à  la  réparation  des  dommages  maté- 
riels à  partir  du  11  novembre  1918  jusqu'au  1er  mai  1921. 

§  17.  —  En  cas  de  manquement  par  l'Autriche  à  l'exécution 
qui  lui  incombe  de  l'une  quelconque  des  obligations  visées  à 
la  présente  partie  du  présent  traité,  la  Commission  signalera 
immédiatement  cette  inexécution  à  chacune  des  puissances 
intéressées  en  y  joignant  toutes  propositions  qui  lui  paraî- 
tront opportunes  au  sujet  des  mesures  à  prendre  en  raison  de 
«cite  inexécution. 

§  18.  —  Les  mesures  que  les  puissances  alliées  et  associées 
auront  le  droit  de  prendre  en  cas  de  manquement  volontaire 
par  l'Autriche,  et  que  l'Autriche  s'engage  à  ne  pas  considérer 
comme  des  actes  d'hostilité,  peuvent  comprendre  des  actes  de 
prohibitions  cl  de  représailles  économiques  et  financières  et. 
en  général,  telles  autres  mesures  que  les  Gouvernements  res- 
pectifs pourront  estimer  nécessitées  par  les  circonstances. 

§  19.  —  Les  paiements,  qui  doivent  être  effectués 60  or  ou 
ses  équivalents  en  acompte  sur  les  réclamations  vérifiées  des 
puissances   alliées   et   associées,   peuvent    à   tout    moment   être 

acceptés  par  la  Commission  sous  forme  de  biens  mobiliers  et 

immobiliers,  de  marchandises,  entreprises,  droits  et  conces- 
sions en  territoires  autrichiens  ou  en  dehors  de  ces  territoires, 
de  navires,  obligations,  actions  ou  valeurs  de  toute  nature  ou 
monnaies  de  l'Autriche  ou  d'autres  États;  leur  Valeur  de  rem- 
placement par  rapport  a  l'or  étant  fixée  à  un  taux  juste  et 
loyal  par  la  Commission  elle-même. 

S  lin.  La  Commission,  en  fixant  ou  acceptant  les  pale- 
ments  qui  s'effectueront  par  remise  «le  biens  ou  droits  déter- 
minés, tiendra  compte  de  tous  droits  et  intérêts  légitimes  de-. 

puissances  alliées  et  associées  ou  neutres  et  île  leurs  ressortis- 
sants dans  lesdiis. 

Aucun  membre  de  la  Commission  ne  scia  respon- 


RÉPARATIONS  83 

sable,  si  ce  n'est  vis-à-vis  du  Gouvernement  qui  l'a  désigné, 
de  tout  acte  ou  omission  dérivant  de  ses  fonctions.  Aucun  des 
Gouvernements  alliés  et  associés  n'assume  de  responsabilité 
pour  le  compte  d'aucun  autre  Gouvernement. 

§  22.  —  Sous  réserve  des  stipulations  du  présent  traité, 
la  présente  annexe  pourra  être  amendée  par  la  décision  una- 
nime des  Gouvernements  représentés  à  la  Commission. 

§  23.  —  Quand  l'Autriche  et  ses  alliés  se  seront  acquittés 
de  toutes  sommes  dues  par  eux  en  exécution  du  présent  traité 
ou  des  décisions  de  la  Commission,  et  quand  toutes  les  sommes 
reçues  ou  leurs  équivalents  auront  été  répartis  entre  les  puis- 
sances intéressées,  la  Commission  sera  dissoute. 

ANNEXE  III 

§  1.  —  L'Autriche  reconnaît  le  droit  des  puissances  alliées 
et  associées  au  remplacement,  tonneau  par  tonneau  (jauge 
brute)  et  catégorie  pour  catégorie,  de  tous  les  navires  et 
bateaux  de  commerce  et  de  pêche  perdus  ou  endommagés 
par  faits  de  guerre. 

Toutefois,  et  bien  que  les  navires  et  bateaux  autrichiens 
existant  à  ce  jour  représentent  un  tonnage  très  inférieur  à 
celui  des  pertes  subies  par  les  puissances  alliées  et  associées, 
en  conséquence  de  l'agression  de  l'Autriche  et  de  ses  alliés, 
le  droit  reconnu  ci-dessus  sera  exercé  sur  ces  navires  et  bateaux 
autrichiens  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  Gouvernement  autrichien,  en  son  nom  et  de  façon  à 
lier  tous  autres  intéressés,  cède  aux  Gouvernements  alliés  et 
associés  la  propriété  de  tous  navires  et  bateaux  de  commerce 
et  de  pêche  appartenant  aux  ressortissants  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche.         / 

§  2.  —  Le  Gouvernement  autrichien,  dans  un  délai  de  deux 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  remettra  à  la 
Commission  des  réparations  tous  les  navires  et  bateaux  visés 
par  le  paragraphe  1. 

§  3.  —  Les  navires  et  bateaux  visés  par  le  paragraphe  1 
comprennent  tous  les  navires  et  bateaux  :  a)  battant  ou  ayant 
!e  droit  de  battre  pavillon  marchand  austro-hongrois,  inscrits 
clans  un  port  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  ou  b)  appartenant 
à  une  personne,  à  une  société  ou  à  une  compagnie,  ressortis- 
sant de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  ou  à  une  société  ou  com- 
pagnie d'un  pays  autre  que  les  pays  alliés  ou  associés  et  sous 
le  contrôle  ou  la  direction  de  ressortissants  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche,  ou  c)  actuellement  en  construction  :  1°  dans  l'an- 
cien Empire  d'Autriche;  2°  dans  des  pays  autres  que  les  pays 
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alliés  ou  associés  pour  le  compte  d'une  personne,  d'une  société 
ou  d'une  compagnie,  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche. 

§  4.  —  Afin  de  fournir  des  titres  de  propriété  pour  chacun 
des  navires  remis  comme  ci-dessus,  le  Gouvernement  autri- 
chien : 

a)  Remettra  pour  chaque  navire  à  la  Commission  des  répa- 
rations, suivant  sa  demande,  un  acte  de  vente  ou  tout  autre 
titre  de  propriété  établissant  le  transfert  à  ladite  Commission 
de  la  pleine  propriété  du  navire  libre  de  tous  privilèges,  hypo- 
thèques et  charges  quelconques; 

b)  Prendra  toutes  mesures  qui  pourront  être  indiquées  par 
la  Commission  des  réparations  pour  assurer  la  mise  de  ces 
navires  à  la  disposition  de  ladite  Commission. 

§  5.  —  L'Autriche  s'engage  à  restituer  en  nature  et  en  état 
normal  d'entretien  aux  puissances  alliées  et  associées,  dans  un 
délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  conformément  à  une  procédure  qui  sera  établie  par  la 
Commission  des  réparations,  tous  les  bateaux  et  autres  engins 
mobiles  de  navigation  fluviale  qui,  depuis  le  28  juillet  1914, 
ont  passé,  à  un  titre  quelconque,  en  sa  possession  ou  en  posses- 
sion de  l'un  de  ses  ressortissants,  et  qui  pourront  être  identifiés. 

En  vue  de  compenser  les  pertes  du  tonnage  fluvial,  dues 
à  n'importe  quelle  cause,  subies  pendant  la  guerre  par  les  puis- 
sances alliées  et  associées  et  qui  ne  pourront  pas  être  réparées 
par  les  restitutions  prescrites  ci-dessus,  l'Autriche  s'engage 
à  céder  à  la  Commission  des  réparations  une  partie  de  sa  ba- 
tellerie fluviale  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  pertes, 
ladite  cession  ne  pouvant  dépasser  20%  du  total  de  cette 
batellerie  telle  qu'elle  existait  à  la  date  du  3  novembre  1918. 

Les  modalités  de  cette  cession  seront  réglées  par  les  arbitres 
prévus  à  l'article  300,  partie  XII  (Torts,  voies  d'eau  et 
voies  ferrées)  du  présent  traité,  qui  sont  chargés  de  résoudre 
les  difficultés  relatives  à  la  répartition  du  tonnage  fluvial  et 
résultant  du  nouveau  régime  International  de  certains  réseaux 
fluviaux  ou  des  modifications  territoriales  alTeetant  ces  réseaux. 

§  G.  —  L'Autriche  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures 
que  la  Commission  des  réparations  peut  lui  Indiquer  en  vue 
d'obtenir  le  plein  droit  de  propriété  sur  tous  les  navires  qui 
peuvent  avoir  été  transférés  pendant  la  guerre  ou  être  en  voie 
de  transfert   sous  pavillons  neutres,  sans  le  consentement  des 

Gouvernements  alliés  et  associée. 

§  7.  —  L'Autrielie  renonce  à  toute  revendication,  de  quelque 
nature,  que  ee  soit,  contre  les  Gouvernements  alliés  et  Associés 
et  leurs  rebsoi lùsants,  en  ce  qui  concerne  la  détention  ou 
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l'utilisation  de  tous  navires  ou  bateaux  autrichiens  et  toute 
perte  ou  dommage  subis  par  lesdits  navires  ou  bateaux. 

§  8.  —  L'Autriche  renonce  à  toutes  revendications  sur 
ses  navires  ou  cargaisons  coulés  du  fait  ou  par  suite  d'une 
action  navale  et  sauvés  ensuite,  et  dans  lesquels  un  des  Gou- 
vernements alliés  ou  associés  ou  leurs  ressortissants  ont  des 
intérêts,  comme  propriétaires,  affréteurs,  assureurs  ou  à  tout 
autre  titre,  nonobstant  tout  jugement  de  condamnation  qui 
peut  avoir  été  prononcé  par  un  tribunal  des  prises  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise  ou  de  ses  alliés. 

ANNEXE   IV 

§  1.  —  Les  puissances  alliées  et  associées  exigent  et  l'Au- 
triche accepte  que  l'Autriche,  en  satisfaction  partielle  de  ses 
obligations  définies  par  la  présente  partie,  et  suivant  les  moda- 
lités ci-après  définies,  applique  ses  ressources  économiques 
directement  à  la  restauration  matérielle  des  régions  envahies 
des  puissances  alliées  et  associées,  dans  la  mesure  où  ces  puis- 
sances le  détermineront. 

§  2.  —  Les  Gouvernements  des  puissances  alliées  et  associées 
saisiront  la  Commission  des  réparations  de  listes  donnant  : 

à)  Les  animaux,  machines,  équipements,  tours  et  tous 
articles  similaires,  d'un  caractère  commercial,  qui  ont  été 
saisis,  usés  ou  détruits  par  l'Autriche,  ou  détruits  en  consé- 
quence directe  des  opérations  militaires,  et  que  ces  Gouverne- 
ments désirent,  pour  la  satisfaction  de  besoins  immédiats  et 
urgents,  voir  être  remplacés  par  des  animaux  ou  articles  de 
même  nature,  existant  sur  le  territoire  autrichien  à  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent,  traité; 

b)  Les  matériaux  de  reconstruction  (pierre,  briques,  briques 
réfractaires,  tuiles,  bois  de  charpente,  verre  à  vitres,  acier, 
chaux,  ciment,  etc.),  machines,  appareils  de  chauffage,  meubles 
et  tous  articles  d'un  caractère  commercial  que  lesdits  Gouver- 
nements désirent  voir  être  produits  et  fabriqués  en  Autriche 
et  livrés  à  eux  pour  la  restauration  des  régions  envah'es. 

5  3.  • —  Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés  dans  le 
paragraphe  2-ct)  ci-dessus  seront  fournies  dans  les  soixante 
jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Les  listes  relatives  aux.  articles  mentionnés  dans  le  para- 
graphe 2-b)  ci-dessus  seront  fournies  le  31  décembre  1919, 
dernier  délai. 

Les  listes  contiendront  tous  ies  détails  d'usage  dans  les 
contrats  commerciaux  relatifs  aux  articles  visés,  y  compris 
spécification,  délai  de  livraison  (ce  délai  ne  devant  pas  dépasser 
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quatre  ans)  et  lieu  de  livraison  ;  mais  elles  ne  contiendront  ni 
prix  ni  estimation,  ces  prix  ou  estimation  devant  être  fixés 
par  la  Commission,  comme  il  est  dit  ci-après. 

§  4.  —  Dès  réception  des  listes,  la  Commission  examinera 
dans  quelle  mesure  les  matériaux  et  animaux  mentionnés  dans 
ces  listes  peuvent  être  exigés  de  l'Autriche.  Pour  fixer  sa  déci- 
sion, la  Commission  tiendra  compte  des  nécessités  intérieures 
de  l'Autriche,  autant  que  cela  sera  nécessaire  an  maintien 
de  sa  vie  sociale  et  économique;  elle  fera  état  également  des 
prix  et  des  dates  auxquels  les  articles  semblables  peuvent 
être  obtenus  dans  les  pays  alliés  et  associés  et  les  comparera 
à  ceux  applicables  aux  articles  autrichiens;  elle  fera  état,  en  lin. 
de  l'intérêt  général  qu'ont  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
à  ce  que  la  vie  industrielle  de  l'Autriche  ne  soit  pas  désorganisée 
au  point  de  compromettre  sa  capacité  d'accomplir  les  autres 
actes  de  réparation  exigés  d'elle. 

Toutefois,  il  ne  sera  demandé  à  l'Autriche  des  machines, 
des  équipements,  des  tours  et  tous  articles  similaires  d'un 
caractère  commercial  actuellement  en  serviee  d;>ns  l'industrie, 
que  si  aucun  stock  de  ces  articles  n'est  disponible  et  a  vendre; 
d'autre  part,  les  demandes  de  cette  nature  n'excéderont  pas 
30%  des  quantités  de  chaque  article  en  service  dans  un  établis- 
sement autrichien  ou  une  entreprise  autrichienne  quelconque. 

La  Commission  donnera  aux  représentants  du  Gouverne- 
ment autrichien  la  faculté  de  se  faire  entendre,  dans  un  délai 
déterminé,  sur  sa  capacité  de  fournir  lesdits  matériaux,  ani- 
maux et  objets. 

La  décision  de  la  Commission  sera  ensuite,  et  le  plus  rapide- 
ment possible,  notifiée  au  Gouvernement  autrichien  et  aux 
différents  Gouvernements  alliés  et   associés  intére 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  livrer  lis  matériaux, 
objets  et  animaux  précisés  dans  cette  notification,  et  les  Gou- 
vernements alliés  <i  associés  intéressés  s'engagent,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  à  accepter  ces  mêmes  fournitures. 
sous  réserve  qu'elles  seront  conformes  aux  spécifications  don- 
nées ou  ne  seront  pas.  de  l'avis  de  la  Commission,  Impropre! 
à  l'emploi  requis  pour  le  travail  de  réparation. 

§  5.  —  La  Commission  déterminera  la  valour  à  attribut  r  aux 
matériaux,  objets  et  animaux  livrés  comme  il  est  dit  cl-dessUS, 
ci  les  Gouvernements  allies  el  assoeies  qui  recevront  ces  four- 
nitures acceptent  d'être  débités  de  leur  valeur  et  reconnaissent 
que   la   somme   correspondante   devra   être    traitée   comme   un 

paiement    fait    par   l'Autriche,   a   répartir   conforment 
l'article  183  du  présent  traité. 

Dans  le  cas  OÙ  le  droit  de  requérir  la  restauration  matérielle 
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aux  conditions  ci-dessus  définies  sera  exercé,  la  Commission 
s'assurera  que  la  somme  portée  au  crédit  de  l'Autriche  repré- 
sente la  valeur  normale  du  travail  fait  ou  des  matériaux  four- 
nis par  elle  et  que  le  montant  de  la  réclamation  faite  par  la 
puissance  intéressée  pour  le  dommage  ainsi  partiellement  ré- 
paré est  diminué  dans  la  proportion  de  la  contribution  à  la 
réparation  ainsi  fournie. 

§  6.  —  A  titre  d'avance  immédiate,  en  acompte  sur  les 
animaux  visés  au  paragraphe  2  ci-dessus,  l'Autriche  s'engage 
à  livrer,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  à  raison  d'un  tiers  par  mois  et  par  espèces,  les 
quantités  ci-dessous  de  bétail  vivant  : 

1°  Au   Gouvernement  italien: 

4.000  vaches  laitières  de  trois  à  cinq  ans; 
1.000  génisses; 

50  taureaux  de  dix-huit  mois  à  trois  ans; 
1.000  veaux; 
1.000  bœufs  de  trait; 
2.000  truies. 

2°  Au   Gouvernement  serbe-croale-slovi-nr  : 

1.000  vaches  laitières  de  trois  à  cinq  ans; 

500  génisses; 
25  taureaux  de  dix-huit  mois  à  trois  ans; 
1.000  veaux; 

500  bœufs  de  trait; 
1.000  chevaux  de  trait; 
1.000  moutons. 

3r-  Au   Gouvernement  roumain  : 

1.000  vaches  laitières  de  trois  à  cinq  ans; 

500  génisses: 
25  taureaux  de  dix-huit  mois  à  trois  ans; 
1.000  veaux; 

500  bœufs  de  trait; 
1.000  chevaux  de  trait; 
1.000  moutons. 

Les  animaux  livrés  seront  de  santé  et  de  conditions  nor- 
males. 

Si  les  animaux  ainsi  livrés  ne  peuvent  pas  être  identifiés 
comme  ayant  été  enlevés  ou  saisis,  leur  valeur  sera  portée 
au  crédit  des  obligations  de  réparations  de  l'Autriche,  confor- 
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mément   aux  stipulations   du  paragraphe    5   de  la   présente 
annexe. 

§  7.  —  A  titre  d'avance  immédiate  et  en  acompte  sur  les 
articles  visés  au  paragraphe  2  ci-dessus,  l'Autriche  s'en^au»- 
à  livrer  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  «lu 
présent  traité,  à  raison  d'un  sixième  par  mois,  les  quantités 
de  meubles  en  bois  dur  et  en  bois  tendre  destinés  à  la  vente, 
en  Autriche,  que  les  puissances  alliées  et  associées  demande- 
ront, mois  par  mois,  par  l'intermédiaire  de  la  Commission  des 
réparations  et  que  celle-ci  jugera,  d'une  part,  justifiées  par  les 
enlèvements  et  destructions  opérés  au  cours  de  la  guerre  fut 
le  territoire  desdites  puissances  et,  d'autre  part,  proportionnées 
aux  disponibilités  de  l'Autriche.  Le  prix  des  articles  ainsi 
fournis  sera  porté  au  crédit  de  l'Autriche  dans  les  conditions 
prévues  au  paragraphe  5  de  la  présente  annexe. 

ANNEXE  V 

§  1.  —  L'Autriche  donne  à  chacun  des  Gouvernements  alliés 
et  associés,  à  titre  de  réparation  partielle,  une  option  pour 
la  livraison  annuelle,  pendant  les  cinq  années  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  des  matières  premières 
ci-après  énumérées  à  concurrence  de  quantités  qui  seront, 
avec  leurs  importations  annuelles  d'avant-guerre  venant  d'Au- 
triche-Hongrie, dans  un  même  rapport  que  les  ressources  de 
l'Autriche,  envisagée  avec  ses  frontières  telles  qu'elles  sont 
définies  par  le  présent  traité,  seront  avec  les  ressources  d'avant  - 
guerre  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  : 

Bois  de  construction  et  produits  du  bois; 

Fer  et  alliages  ferreux; 

Magnésie. 

§  2.  —  Le  prix  payé  pour  les  produits  visés  au  paragraphe 
précédent  sera  Le  prix  payé  par  les  ressortissants  autrichiens. 
Imites  conditions  d'emballage  et  de  port  Jusqu'à  la  frontière 
autrichienne  étant  les  plus  avantageuses  consenties  pour  la 
livraison  des  mêmes  produits  aux  ressortissants  autrichiens. 

§  3.  —  Les  options  de  la  présente  annexe  son  ait  exercées  par 
L'intermédiaire  de  la  Commission  des  réparations.  Celle-ci 
aura  pouvoir,  pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  de 
statuer  sur  toutes  attestions  relatives  à  la  procédure,  aux  qua- 
lité ■  it  quantités  des  fournitures,  aux  délais  et  modes  iK  Ij 
son  et  de  paiement.  Les  demandes,  accompagnées  des  s 
Qcatloni  utiles,  devront  être  notifiées  à  l'Autriche  cent  vingt 
ivaui  la  date  lixér  pour  le  commencement  do  l'exécutiov, 
en  os  qui  concerne  les  l<\.  lire  à  partir  du  !•'  janvier 
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1920,  et  trente  jours  avant  cette  date  pour  les  livraisons  à  faire 
entre  la  date  de  mise  en  vigueur  du  présent  traité  et  le  1er  jan- 
vier 1920.  Si  la  Commission  juge  que  la  satisfaction  complète 
des  demandes  est  de  nature  à  peser  d'une  façon  excessive 
sur  les  besoins  industriels  autrichiens,  elle  pourra  les  différer 
ou  les  annuler,  et  ainsi  fixer  tous  ordres  de  priorité. 

ANNEXE  VI 

L'Autriche  renonce,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  ressortis- 
sants, en  faveur  de  l'Italie,  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges 
de  toute  nature  sur  les  câbles  ou  portions  de  câbles  reliant 
des  territoires  italiens,  y  compris  les  territoires  qui  sont  attri- 
bués à  l'Italie  par  le  présent  traité. 

L'Autriche  renonce  également,  en  son  nom  et  au  nom  de 
ses  ressortissants,  en  faveur  des  principales  puissances  alliées 
et  associées,  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges  de  toute  nature 
sur  les  câbles  ou  portions  de  câbles  reliant  entre  eux  des  ter- 
ritoires cédés  par  l'Autriche,  aux  termes  du  présent  traité, 
aux  différentes  puissances  alliées  et  associées. 

Les  États  intéressés  devront  maintenir  l'atterrissage  et  le 
fonctionnement  desdits  câbles. 

En  ce  qui  concerne  le  câble  Trieste— Corfou,  le  Gouverne- 
ment italien  jouira,  dans  ses  rapports  avec  la  société  proprié- 
taire du  câble,  de  la  même  situation  que  celle  dont  jouissait 
le  Gouvernement  austro-hongrois. 

La  valeur  des  câbles  ou  portions  de  câbles  mentionnés  aux 
deux  premiers  paragraphes  de  la  présente  annexe,  calculée 
sur  la  base  du  prix  d'établissement  et  diminuée  d'un  pour- 
centage convenable  pour  dépréciation,  sera  portée  au  crédit 
de  l'Autriche,  au  titre  des  réparations. 


SECTION  II.  —  Dispositions  particulières. 

Art.  191.  —  Par  application  des  dispositions  de  l'article  184, 
l'Autriche  s'engage  à  rendre  respeclivement  à  chacune  des 
puissances  alliées  et  associées  tous  les  actes,  documents,  objets 
d'antiquité  et  d'art,  et  tout  matériel  scientifique  et  bibliogra- 
phique enlevés  des  territoires  envahis,  qu'ils  appartiennent  à 
l'État  ou  aux  administrations  provinciales,  communales,  hos- 
pitalières ou  ecclésiastiques  ou  à  d'autres  institutions  publiques 
ou  privées. 

Art.  192.  —  L'Autriche  restituera  également  les  choses  de 
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même  nature  que  celles  visées  à  l'article  précédent,  qui  auront 
été  enlevées,  depuis  le  1er  juin  1914.  des  territoires  cédés, 
exception  faite  des  choses  achetées  à  des  propriétaires  privés. 

La  Commission  des  réparations  appliquera,  s'il  y  a  lieu. 
à  ces  choses,  les  dispositions  de  l'article  208,  partie  IX 
(Clauses  financières),  du  présent  traité. 

AnT.  193.  —  L'Autriche  rendra  respectivement  à  chacun 
des  Gouvernements  alliés  ou  associés  intéressés  tous  les  actes, 
documents  et  mémoires  historiques  possédés  par  ses  établis- 
sements publics,  qui  ont  un  rapport  direct  avec  l'histoire  des 
territoires  cédés  et  qui  en  ont  été  éloignés  pendant  les  dix 
dernières  années.  Cette  dernière  période,  en  ce  qui  concerne 
l'Italie,  remontera  à  la  date  de  la  proclamation  du  royaume 
(1861). 

Les  nouveaux  États  nés  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  et  les  États  qui  reçoivent  une  partie  du  territoire 
de  cette  monarchie,  s'engagent,  de  leur  côté,  à  rendre  a  l'Au- 
triche les  actes,  documents  et  mémoires  ne  remontant  pas  à 
plus  de  vingt  années,  qui  ont  un  rapport  direct  avec  l'histoire 
ou  l'administration  du  territoire  autrichien  et  qui  éventuelle- 
ment se  trouveront  dans  les  territoires  transférés. 

Anr.  194.  —  L'Autriche  reconnaît  qu'elle  reste  tenue  vis- 
à-vis  de  l'Italie  à  exécuter  les  obligations  prévues  par  l 'ar- 
ticle XV  du  traité  de  Zurich  du  10  novembre  1859.  par  1  ar- 
ticle XVIII  du  traité  de  Vienne  du  3  octobre  1866  et  par  la 
convention  de  Llorencc  du  14  juillet  1868,  conclus  entre  l'Italie 
et  l' Autriche-Hongrie,  en  tant  que  les  articles  ainsi  vises 
n'auraient  pas  encore,  en  fait,  reçu  exécution  intégrale  et  en 
tant  que  les  documents  et  objets  auxquels  ils  se  réfèrent  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  I  Autriche  OQ  de  ses  alliés. 

ART.  195.  —  Dans  le  délai  de  douze  mois  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  un  comité  de  trois  juristes,  nommé 
p. ir  la  Commission  des  réparations,  examinera  les  conditions 
dans  lesquelles  ont  été  emportés,  par  la  maison  de  Habs- 
bourg et  par  les  autres  maisons  ayant  régné  en  Italie,  les 
Objets  ou  manuscrits  en  possession  île  l'Autriche  et  énumérés 
a  l'annexe  I  ci-Jointe.  Dans  le  cas  ou  lesdits  objets  ou  manus- 
crits auront  été  emportés  en  violation  du  droit  des  provinces 
Italiennes,  la  Commission  des  réparations,  sur  le  rapport  du 
Comité  susvisé,  ordonnera  leur  restitution.  L'Italie  et  l 'Au- 
triche s'engagenl  a  reconnaître  i<  s  décisions  de  la  Commis- 
sion. 

I.a  Belgique,  la  Pologne  et  la  Tchécoslovaquie  seront  égsJa- 
ineni  admises  a  présenter  des  demandes  de  restitution,  qui 
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seront  examinées  par  le  même  comité  de  trois  juristes,  en  ce 
qui  concerne  les  objets  et  documents  énumérés  respectivement 
aux  annexes  II,  III  et  IV  ci-jointes.  La  Belgique,  la  Pologne, 
la  Tcliéco-Slovaquie  et  l'Autriche  s'engagent  à  reconnaître  les 
décisions  qui  seront  prises,  sur  le  rapport  dudit  comité,  par 
la  Commission  des  réparations. 

Art.  196.  —  En  ce  qui  concerne  tous  objets  ayant  un  carac- 
tère artistique,  archéologique,  scientifique  ou  historique  et 
faisant  partie  de  collections  qui  appartenaient  anciennement 
au  Gouvernement  de  la  monarchie  austro-hongroise  ou  à  la 
Couronne,  lorsqu'ils  ne  font  pas  l'objet  d'autres  dispositions 
du  présent  traité,  l'Autriche  s'engage  : 

a)  A  négocier  avec  les  États  intéressés,  lorsqu'elle  en  sera 
requise,  un  arrangement  amiable  en  vertu  duquel  toutes  par- 
ties desdites  collections  ou  tous  ceux  des  objets  ci-dessus  visés, 
qui  devraient  appartenir  au  patrimoine  intellectuel  des  dis- 
tricts cédés,  pourront  être,  à  titre  de  réciprocité,  rapatriés 
dans  leurs  districts  d'origine,  —  et 

b)  A  ne  rien  aliéner  ou  disperser  desdites  collections  et  à  ne 
disposer  d'aucun  desdits  objets  pendant  vingt  années,  à 
moins  qu'un  arrangement  spécial  ne  soit  intervenu  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  mais  à  assurer  leur  sécurité  et  leur 
bonne  conservation  et  à  les  tenir,  ainsi  que  les  inventaires, 
catalogues  et  documents  administratifs  relatifs  auxdites  col- 
lections, à  la  disposition  des  étudiants  ressortissants  de  cha- 
cune des  puissances  alliées  et  associées. 

ANNEXE   I 

Toscane. 

Les  bijoux  de  la  Couronne  (la  partie  qui  en  est  restée  après 
leur  dispersion),  les  bijoux  privés  de  la  princesse  Électrice  de 
Médicis,  les  médailles  faisant  partie  de  l'héritage  des  Médicis 
et  d'autres  objets  précieux  —  tous  de  propriété  domaniale 
selon  des  arrangements  contractuels  et  dispositions  testa- 
mentaires —  transportés  à  Vienne  pendant  le  xvmc  siècle. 

Mobilier  et  vaisselle  d'argent  des  Médicis  et  la  gemme  d'As- 
pasios  en  paiement  de  dettes  de  la  maison  d'Autriche  envers 
la  couronne  de  Toscane. 

Les  anciens  instruments  d'astronomie  et  de  physique  de 
l'Académie  del  Cimento  enlevés  par  la  maison  de  Lorraine  et 
envoyés  comme  cadeau  aux  cousins  de  la  maison  impériale  à 
Vienne. 
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Modène. 

Une  Vierge  par  Andréa  del  Sarto  et  quatre  dessins  par 
le  Corrège,  appartenant  à  la  Pinacothèque  de  Modène,  empor- 
tés en  1859  par  le  duc  François  V. 

Les  trois  manuscrits  de  la  Bibliothèque  de  Modène  :  Biblia 
Vulgata  (cod.  lat.  422-23),  Breviarium  romanurr.  (cod.  lat.  424) 
et  YOffîcium  Beatx  Virginis  (cod.  lat.  262),  emportés  par  le 
duc  François  V  en  1859. 

Les  bronzes  emportés  dans  les  mêmes  conditions  en  1859. 

Quelques  objets,  parmi  lesquels  deux  tableaux  par  Salvator 
Rosa  et  un  portrait  par  Dosso  Dossi,  revendiqués  par  le  duc 
de  Modène  en  1868  comme  condition  d'exécution  de  la  conven- 
tion du  20  juin  1868,  et  d'autres  objets  livrés  en  1872  dans 
les  mêmes  circonstances. 

Palerme. 

Les  objets  exécutés  au  xne  siècle  à  Palerme  pour  les  rois 
normands,  et  qui  étaient  employés  au  couronnement  des 
Empereurs;  lesdits  objets  emportés  de  Palerme  et  se  trouvant 
maintenant  à  Vienne. 

Naples. 

Quatre-vingt-dix-huit  manuscrits  enlevés  de  la  bibliothèque 
de  S.  Giovanni  à  Carbonara  et  d'autres  bibliothèques  de  Na- 
ples, en  1718,  par  ordre  de  l'Autriche,  et  transportes  a  Vienne. 

Divers  documents  emportés  à  différentes  époques  des  Ar- 
chives d'État  de  Milan,  Mantoue,  Venise,  Modène  et  Flo- 
rence. 

ANNEXE   II 

I.  Le  triptyque  de  Saint-lldephonse,  par  Rubeiis.  provenant 
de  l'abbaye  de  Saint-Jacques-sur-Coudenberg.  à  Bruxelles, 
acheté  en  1777  et  transporté  à  Vienne. 

II.  Objets  et  document?!  enlevéa  de  Belgique  et  transportés 
en  Autriche,  pour  y  être  mis  en  sûreté,  en  1701  : 

a)  Les  armes,  armures  et  autres  objets  provenant  de  l'an- 
cien arsenal  de  Bruxelles; 

b)  Le  Trésor  de  la  Toison  d'Or,  jadis  conservé  à  la  chapelle 
de  la  Cour  de  Bruxelles  : 

c)  Les  coins  des  monnaies,  médailles  et  Jetons  exécutés  par 

Théodore   Van   Berckel,    qui    faisaient    partie    intégrante    des 
archives  de  la  Chambre  des  comptes  établie  à  Bruxelles: 
</)  Les  exemplaires  manuscrits  originaux  de  la  Carie  enara* 


RÉPARATIONS  93 

graphique  des  Pays-Bas  autrichiens  dressée  de  1770  à  1777  par 
le  lieutenant  général  comte  Jas  de  Ferraris  et  los  documents 
relatifs  à  ladite  carte. 

ANNEXE  III 

Objet  enlevé  des  territoires  faisant  partie  de  la  Pologne, 
depuis  le  premier  démembrement  de  1772  : 

La  coupe  en  or  du  roi  Ladislas  IV,  n°  1114  du  Musée  de  la 
Cour  à  Vienne. 

ANNEXE  IV 

1°  Documents,  mémoires  historiques,  manuscrits,  cartes, 
etc.,  revendiqués  par  l'État  tchéco-slovaque  et  qui,  par  ordre 
de  Marie-Thérèse,  ont  été  emportés  par  Thaulow  de  Rosen- 
thal; 

2°  Les  documents  provenant  de  la  Chancellerie  royale 
aulique  et  de  la  Chambre  des  comptes  aulique  de  Bohême,  et 
objets  d'art  qui,  faisant  partie  de  l'installation  du  château 
royal  de  Prague  et  autres  châteaux  royaux  de  Bohême,  ont 
été  enlevés  par  les  empereurs  Mathias,  Ferdinand  II,  Charles  VI 
(vers  1718,  1723  et  1737)  et  François  Joseph  Ier,  et  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  les  archives,  châteaux  impériaux, 
musées  et  autres  établissements  publics  centraux  à  Vienne. 


PARTIE  IX 
CLAUSES  FINANCIÈRES 


Art.  197.  —  Sous  réserve  des  dérogations  qui  pourront 
être  accordées  par  la  Commission  des  réparations,  un  privilège 
de  premier  rang  est  établi  sur  tous  les  biens  et  ressources  de 
l'Autriche  pour  le  règlement  des  réparations  et  autres  charges 
résultant  du  présent  traité  ou  de  traités  et  conventions  com- 
plémentaires, ou  des  arrangements  conclus  entre  l'Autriche  et 
les  puissances  alliées  et  associées  pendant  l'armistice,  signé 
le  3  novembre  1918. 

Jusqu'au  Ie1  mai  1921,  le  Gouvernement  autrichien  ne 
pourra  ni  exporter  de  l'or  ou  en  disposer,  ni  autoriser  que  de 
i'or  soit  exporté  ou  qu'il  eu  soit  disposé,  sans  autorisation 
préalable  des  puissances  alliées  et  associées  représentées  par 
la  Commission  des  réparations. 

A.RT.  198.  —  Le  coût  total  d'entretien  de  toutes  les  armées 
alliées  et  associées  dans  les  territoires  occupés  de  l'Autriche, 
lelle  que  les  limites  en  sonl  définies  au  présent  traité,  scia  à 
La  charge  de  l'Autriche,  à  partir  de  la  signature  de  l'armistice 
du  3  novembre  1918,  L'entretien  des  armées  comprend  la 
subsistance  des  hommes  et  animaux,  le  Logement  et  le  canton- 
nement, les  soldes  et  accessoires,  les  traitements  et  salaires, 
le  couchage,  le  chauffage,  l'éclairage,  l'habillement,  l'équipe- 
ment, le  harnachement,  l'armement  et  le  matériel  roulant,  les 
services  de  l'aéronautique,  le  traitement  des  malades  et  blessés, 
les  services  vétérinaires  et  de  la  remonte,  les  services  des  trans- 
ports de  toute  nature  (tels  que  par  voie  terrée,  maritime  ou 
Fluviale,  camions  automobiles),  les  communications  et  corres- 
pondances, et  en  général  tous  les  serv  Ices  administratifs  et  tech- 
niques, dont  le  fonctionnement  est  nécessaire  a  l'entraînement 
des  troupes,  au  maintien  de  leurs  effectifs  et  de  leur  puissance 
militaire. 

Le  remboursement   de  toutes  dépenses  rentrant   dan 
lies  ci  dessus,  en  tanl  qu'elles  correspondent  à  des  a<  bats 
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ou  réquisitions  effectués  par  les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés dans  les  territoires  occupés,  sera  payé  par  le  Gouvernement 
autrichien  aux  Gouvernements  alliés  et  associés  en  couronnes 
ou  en  toute  autre  monnaie  ayant  cours  légal  et  remplaçant  la 
couronne  en  Autriche,  au  taux  de  change  courant  ou  accepté. 
Toutes  les  autres  dépenses  ci-dessus  énumérées  seront  rem- 
boursées dans  la  monnaie  du  pays  créancier. 

Art.  199.  —  L'Autriche  confirme  la  reddition  de  tout  le 
matériel  livré  ou  à  livrer  par  elle  aux  puissances  alliées  et  asso- 
ciées, en  exécution  de  l'armistice  du  3  novembre  1918  et  de 
toutes  conventions  d'armistice  ultérieures,  et  reconnaît  le 
droit  des  puissances  alliées  et  associées  sur  ce  matériel. 

Sera  portée  au  crédit  de  l'Autriche,  en  déduction  des  sommes 
dues  pour  réparations  aux  puissances  alliées  et  associées,  la 
valeur,  estimée  par  la  Commission  des  réparations,  du  matériel 
désigné  ci-dessus,  dont  la  Commission  des  réparations  estime- 
rait qu'à  raison  de  son  caractère  non  militaire,  la  valeur  doit 
être  portée  au  crédit  de  l'Autriche. 

Ne  seront  pas  portés  au  crédit  de  l'Autriche  les  biens  appar- 
tenant aux  Gouvernements  alliés  et  associés  ou  à  leurs  ressor- 
tissants rendus  ou  livrés  à  l'identique  en  exécution  des  conven- 
tions d'armistice. 

Art.  200.  —  Le  privilège  établi  par  l'article  197  s'exercera 
dans  l'ordre  suivant,  sous  la  réserve  mentionnée  au  dernier 
paragraphe  du  présent  article  : 

a)  Le  coût  des  armées  d'occupation,  tel  qu'il  est  défini  à 
l'article  198,  pendant  l'armistice; 

b)  Le  coût  de  toutes  armées  d'occupation,  tel  qu'il  est  défini 
à  l'article  198,  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité; 

c)  Le  montant  des  réparations  résultant  du  présent  traité 
ou  des  traités  et  conventions  complémentaires; 

(I)  Toutes  autres  charges  incombant  à  l'Autriche  en  vertu  des 
conventions  d'armistice,  du  présent  traité  ou  de  traités  et 
conventions  complémentaires. 

Le  paiement  du  ravitaillement  de  l'Autriche  en  denrées 
alimentaires  et  en  matières  premières,  et  tous  autres  paiements 
;i  effectuer  par  l'Autriche,  dans  la  mesure  où  les  principaux 
Gouvernements  alliés  et  associés  les  auront  jugés  nécessaires 
pour  permettre  à  l'Autriche  de  luire  face  à  son  obligation  de 
réparer,  auront  priorité  dans  la  mesure  et  dans  les  conditions 
(|iii  ont  élé  ou  pourront  èlre  établies  par  lesdits  Gouverne- 
ments. 

Art.  201.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  pas 
atteinte  au  droit  de  chacune  des  puissances  alliées  et  asso- 
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ciées  de  disposer  des  actifs  et  propriétés  ennemis  se  trouvant 
sous  leur  juridiction  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent traité. 

Art.  202.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  peuvent  affec- 
ter en  aucune  manière  les  gages  ou  hypothèques  régulièrement 
constitués  au  profit  des  puissances  alliées  et  associées  ou  de 
leurs  ressortissants  par  l'ancien  Gouvernement  autrichien  ou 
par  les  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  sur  les 
biens  et  revenus  leur  appartenant,  dans  tous  les  cas  où  la 
constitution  de  ces  gages  et  hypothèques  serait  antérieure 
à  l'existence  de  l'état  de  guerre  entre  l'Autriche-Hongrie  et 
chacune  des  puissances  intéressées,  sauf  dans  la  limite  où  les 
modifications  de  ces  gages  ou  hypothèques  sont  expressé- 
ment prévues  aux  termes  du  présent  traité  ou  des  traités  et 
conventions  complémentaires. 

Art.  203.  —  1.  Chacun  des  États  auxquels  un  territoire  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  est  transféré,  et  chacun 
des  États  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie,  y  com- 
pris l'Autriche,  devront  assumer  la  responsabilité  d'une  part 
de  la  dette  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien  spécialement 
gagée  sur  des  chemins  de  fer,  des  mines  de  sel,  ou  d'autres 
biens,  telle  qu'elle  était  constituée  le  28  juillet  1914.  La  part 
à  assumer  par  chaque  État  sera  celle  qui,  de  l'avis  de  la  Com- 
mission des  réparations,  représente  la  paît  de  dette 
afférente  aux  chemins  de  fer,  mines  de  sel,  et  autres  biens  trans- 
férés audit  État  aux  termes  du  présent  traité  ou  des  traites 
et  conventions  complémentaires. 

Le  montant  de  l'obligation  encourue  concernant  la  dette 
gagée  prise  en  charge  par  chaque  État.  l'Autriche  exeeptée. 
sera  évalué  par  la  Commission  des  réparations  d'après  tels 
principes  que  celle-ei  jugera  équitables.  La  valeur  ainsi  fixée 
jsera  déduite  de  la  somme  due  à  l'Autriche  par  l'État  envi- 
sagé, du  chef  des  biens  et  propriétés  du  Gouvernement  autri- 
chieu  ancien  ou  actuel,  qui  sont  acquis  par  cet  État  avec  le 
territoire  transféré.  Chaque  État  sera  seulement  responsable 
de  la  part  de  la  dette  gA|  ée  dont  il  prend  la  charge  aux 
termes  du  présent  article,  et  les  porteurs  de  la  part  île  dette 
jaugée  assumée  par  un  État  cessionnaire  n'auront  île  recours 
contre  aucun  autre  État. 

I  es  Mens  spécialement   affectés  à  la  garantie  des  dettes 
•   au  présent  article  demeureront  spécialement  affectés 

a   la   garantie  îles  nouvelles  dettes.   .Mais,  au  cas  où  le  pi 
traité  aurait  pour  conséquence  de  répartir  ces  biens  entre  plu- 
sieurs Étals,  la  fraction  située  sur  le  territoire  de  l'un  d'eux 
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garantira  la  part  de  la  dette  assumée  par  ledit  État,  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  part  de  la  dette. 

En  vue  de  l'application  du  présent  article,  seront  considérés 
comme  dettes  gagées  les  engagements  de  payer  pris  par  l'an- 
cien Gouvernement  autrichien  et  relatifs  à  l'achat  de  lignes  de 
chemins  de  fer  ou  des  propriétés  de  même  nature.  La  réparti- 
tion des  charges  qui  résultent  de  ces  engagements  sera  déter- 
minée par  la  Commission  des  réparations  de  la  même  manière 
que  pour  les  dettes  gagées. 

Les  dettes  dont  la  charge  est  transférée,  aux  termes  du  pré- 
sent article,  seront  libellées  dans  la  monnaie  de  l'État  qui 
en  assume  la  charge,  au  cas  où  la  dette  primitive  était  libellée 
en  monnaie  de  papier  austro-hongroise.  Le  taux  adopté  pour 
cette  conversion  sera  le  taux  auquel  l'État  qui  assume  la 
dette  aura  fait  le  premier  échange  des  couronnes-papier  aus- 
tro-hongroises contre  sa  propre  monnaie.  La  base  de  la  conver- 
sion de  la  couronne-papier  austro-hongroise  en  la  monnaie 
dans  laquelle  les  titres  seront  libellés  sera  soumise  à  l'appro- 
bation de  la  Commission  des  réparations  qui  pourra,  si  elle 
le  juge  opportun,  exiger  que  l'État  qui  effectue  cette  conver- 
sion en  modifie  les  conditions.  Une  telle  modification  ne  sera 
requise  que  si  la  Commission  est  d'avis  que  la  valeur,  d'après 
le  change  sur  l'étranger,  de  la  monnaie  ou  des  monnaies  substi- 
tuées à  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres  anciens  étaient  libel- 
lés, est  sensiblement  inférieure,  lors  de  la  conversion,  à  la 
valeur,  d'après  le  change  sur  l'étranger,  de  la  monnaie  primi- 
tive. 

Si  la  dette  autrichienne  primitive  a  été  libellée  en  une  ou 
plusieurs  monnaies  étrangères,  la  nouvelle  dette  sera  libellée 
dans  la  ou  les  mêmes  monnaies. 

Si  la  dette  autrichienne  primitive  a  été  libellée  en  monnaies 
d'or  austro-hongroises,  la  nouvelle  dette  sera  libellée  en  livres 
sterling  et  en  dollars  des  États-Unis  d'Amérique,  par  des  mon- 
tants équivalents,  d'après  les  poids  et  titres  respectifs  des  trois 
monnaies  aux  termes  des  législations  en  vigueur  le  1er  janvier 
1914. 

Au  cas  où  les  anciens  titres  stipulaient,  explicitement  ou 
implicitement,  le  choix  d'un  taux  fixe  de  change  sur  l'étranger 
ou  toute  autre  option  de  change,  les  nouveaux  titres  devront 
comporter  les  mêmes  avantages. 

2.  Chacun  des  États  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  est  transféré  et  chacun  des  États 
nés  du  démembrement  de  cette  monarchie,  y  compris  l'Au- 
triche, devront  assumer  la  responsabilité  d'une  part  de  la 
dette  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien,  non  gagée  etrepré- 
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sentée  par  des  titres,  telle  qu'elle  était  constituée  le  28  juillet 
1914,  et  calculée  en  prenant  pour  base  la  moyenne  des  trois 
années  financières  1911,  1912  et  1913,  d'après  le  rapport  exis- 
tant entre  telle  catégorie  de  revenus  dans  le  territoire  réparti 
et  les  revenus  correspondants  de  la  totalité  des  anciens  terri- 
toires autrichiens,  qui,  de  l'avis  de  la  Commission  des  répara- 
tions, seront  les  plus  aptes  à  donner  la  juste  mesure  des  facultés 
contributives  respectives  de  ces  territoires.  Les  revenus  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine  n'entreront  pas  en  compte  dans  ce 
calcul. 

L'obligation  stipulée  au  présent  article,  concernant  la  dette 
représentée  par  des  titres,  sera  exécutée  dans  les  conditions 
fixées  par  l'annexe  ci-après. 

Le  Gouvernement  autrichien  sera  seul  responsable  de  tous 
les  engagements  contractés  antérieurement  au  28  juillet  1914 
par  l'ancien  Gouvernement  autrichien,  autres  que  les  engage- 
ments représentés  par  des  titres  de  rente,  bons,  obligations, 
valeurs  et  billets  expressément  visés  au  présent  traité. 

Aucune  des  dispositions  du  présent  article  ni  de  l'annexe 
ci-après  ne  s'appliquera  aux  titres  de  l'ancien  Gouvernement 
autrichien  déposés  à  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  en  couver- 
ture des  billets  émis  par  cette  banque. 

ANNEXE 

La  dette  à  répartir  comme  il  est  indiqué  à  l'article  203  est 
l'ancienne  Dette  publique  autrichienne  non  gagée,  représentée 
par  des  titres,  telle  qu'elle  était  constituée  le  28  juillet  1914. 
Toutefois,  il  faut  en  déduire  la  part  de  dette  dont  la  charge 
incombait  au  Gouvernement  de  l'ancien  royaume  de  1  lon- 
grie,  en  exécution  de  la  convention  additionnelle  approuvée 
par  la  loi  austro-hongroise  du  30  décembre  1007  B.  L  I.,  n°  278, 
et  qui  représente  la  contribution  à  la  Dette  générale  de  l'Au- 
triche-Hongrie des  territoires  dépendant  de  la  Sainte  Couronne 
de  Hongrie. 

Dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  les  États  prenant  à  leur  charge  l'ancienne 
Mette  publique  autrichienne  non  gagée  estampilleront,  s'ils 
ne  l'ont  déjà  tait,  avec  un  timbre  spécial  à  chacun  d'eux,  tous 
les  titres  de  cette  dette  existant  sur  leurs  territoires  respectifs. 
il  sera  pris  note  des  numéros  des  titres  ainsi  estampillés,  et 
ces  numéros  seront  envoyés  s  la  Commission  des  réparations 

avec  les  :mtres  linéaments  relatifs  à  cette  opération   d'estam- 
pillage. 

Les   porteurs  des   titres  détenus  sur  le   territoire   d'un   Étal 
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qui  doit  les  estampiller,  aux  termes  de  la  présente  annexe, 
deviendront,  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
créanciers  dudit  État  pour  la  valeur  de  ces  titres,  et  ils  ne  pour- 
ront exercer  de  recours  contre  aucun  autre  État. 

Lorsque  l'estampillage  aura  montré  que  le  montant  des 
titres  provenant  d'une  émission  donnée  de  l'ancienne  Dette 
publique  autrichienne  non  gagée,  détenus  sur  le  territoire  d'un 
État,  est  inférieur  à  la  part  de  ladite  émission  mise  à  sa  charge 
par  la  Commission  des  réparations,  ledit  État  devra  remettre 
à  cette  commission  de  nouveaux  titres  d'un  montant  égal  à  la 
différence  constatée.  La  Commission  des  réparations  fixera  la 
forme  de  ces  nouveaux  titres  et  le  montant  des  coupures.  Ces 
nouveaux  titres  conféreront,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  et 
l'amortissement,  les  mêmes  droits  que  les  anciens  titres  qu'ils 
remplacent.  Toutes  leurs  autres  caractéristiques  seront  déter- 
minées avec  l'approbation  de  la  Commission  des  réparations. 

Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  monnaie  de  papier  austro- 
hongroise,  le  nouveau  titre  par  lequel  il  sera  remplacé  sera 
libellé  en  monnaie  de  l'État  émetteur.  Le  taux  adopté  pour 
cette  conversion  sera  le  taux  auquel  l'État  émetteur  aura 
fait  le  premier  échange  des  couronnes-papier  austro-hongroises 
contre  sa  propre  monnaie.  La  base  de  la  conversion  de  la  cou- 
ronne-papier austro-hongroise  en  la  monnaie  dans  laquelle 
les  titres  seront  libellés  sera  soumise  à  l'approbation  de  la 
Commission  des  réparations  qui  pourra,  si  elle  le  juge  oppor- 
tun, exiger  que  l'État  qui  effectue  cette  conversion  en  modifie 
les  conditions.  Une  telle  modification  ne  sera  requise  que  si  la 
Commission  est  d'avis  que  la  valeur,  d'après  le  change  sur 
l'étranger,  de  la  monnaie  ou  des  monnaies  substituées  à  la 
monnaie  dans  laquelle  les  titres  anciens  étaient  libellés,  est 
sensiblement  inférieure,  lors  de  la  conversion,  à  la  valeur, 
d'après  le  change  sur  l'étranger,  de  la  monnaie  primitive. 

Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  une  ou  plusieurs  monnaies 
étrangères,  le  nouveau  titre  sera  libellé  dans  la  ou  les  mêmes 
monnaies.  Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  monnaies  d'or 
austro-hongroises,  le  nouveau  titre  sera  libellé  en  livres  ster- 
ling et  en  dollars  or  des  États-Unis  pour  des  montants  équi- 
valents, les  équivalences  étant  déterminées  d'après  les  poids 
et  les  titres  respectifs  des  trois  monnaies,  aux  termes  des  légis- 
lations en  vigueur  le  1er  janvier  1914. 

Au  cas  où  les  anciens  titres  stipulaient,  explicitement  ou 
implicitement,  le  choix  d'un  taux  fixe  de  change  sur  l'étranger 
ou  toute  autre  option  de  change,  les  nouveaux  titres  devront 
comporter  les  mêmes  avantages. 

Lorsque  l'estampillage  aura  montré  que  le  montant  des  titres 
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provenant  d'une  émission  donnée  de  l'ancienne  Dette  pu- 
blique autrichienne  non  gagée,  et  détenus  sur  le  territoire  d'un 
État,  est  supérieur  à  la  part  de  ladite  émission  mise  à  sa  charge 
par  la  Commission  des  réparations,  ledit  Élat  devra  recevoir 
de  cette  commission  une  part  dûment  proportionnelle  de  cha- 
cune des  nouvelles  émissions  de  titres,  faites  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  annexe. 

Les  porteurs  de  titres  de  l'ancienne  Dette  publique  autri- 
chienne non- gagée,  détenus  en  dehors  des  États  auxquels  un 
territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a  été 
transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monar- 
chie, y  compris  l'Autriche,  remettront,  par  l'intermédiaire 
de  leurs  Gouvernements  respectifs,  à  la  Commission  des  répa- 
rations, les  titres  dont  ils  sont  porteurs.  En  retour,  cette  com- 
mission leur  délivrera  des  certificats  leur  donnant  droit  à 
une  part  dCuncnt  proportionnelle  de  chacune  des  nouvelles 
émissions  de  titres,  faites  pour  échange  des  titres  correspondants 
remis  conformément,  aux   dispositions  de  la  présente  annexe. 

Les  États  ou  porteurs  qui  auront  droit  à  une  part  de  cha- 
cune des  nouvelles  émissions  de  litres,  faites  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  annexe,  recevront  une  part  du 
montant  total  des  titres  de  chacune  de  ces  émissions,  calculée 
d'après  le  rapport  existant  entre  le  montant  des  titres  de 
l'ancienne  émission  qu'ils  détenaient  et  le  montant  total  de 
l'ancienne  émission  présentée  pour  échange  à  la  Commission 
des  réparations  en  exécution  de  la  présente  annexe.  Les  États 
ou  porteurs  intéressés  recevront  aussi  une  part,  dûment  déter- 
minée, des  titres  émis  dans  les  conditions  fixées  par  le  traité 
avec  la  Hongrie,  en  échange  de  la  part  île  la  Dette  publique 
autrichienne  mm  gagée, dont  cette  puissances  accepté  la  charge 
par  la  convention  additionnelle  de  1907. 

La  Commission  des  réparations  pourra,  si  elle  le  juge  oppor- 
tun, conclure  des  arrangements  avec  les  porteurs  de  nouveaux 
titres  émis  en  exécution  de  la  présente  annexe,  en  vue  de 
l'émission  d'emprunts  d'unification  par  chacun  des  Liais  débi- 
teurs. Ces  litres  de  ces  emprunts  seront  substitués  aux  titres 
émis  en  exécolion  de  la  présente  annexe  à  des  conditions  fixées 

après  entente  entre  in  Commission  ci  les  porteurs. 

L'État  assumant  la  responsabilité  ^l'un  litre  de  l'ancien 
Gouvernement  autrichien  prendra  également  la  charge  des 
coupons  on  de  l'annuité  d'amortissement  de  ce  titre,  qui,  de- 
puis la   mise  en   vigueur  du   présent    traité,  seraient    devenus 

exigibles  et  n'auraient  pal  été  payés. 

\iti.  204.         I.  An  cas  on  les  nouvelles  frontière»,   telles 
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qu'elles  sont  fixées  par  le  présent  traité,  viendraient  à  frac- 
tionner une  circonscription  administrative  qui  avait  en  propre, 
la  charge  d'une  dette  publique  régulièrement  constituée, 
chacune  des  parties  nouvelles  de  ladite  circonscription  prendra 
une  part  de  cette  dette,  à  déterminer  par  la  Commission  des 
réparations  d'après  les  principes  établis  par  l'article  203  pour 
la  répartition  des  dettes  d'État.  La  Commission  des  réparations 
réglera  les  modes  d'exécution. 

2.  La  Dette  publique  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  sera  consi- 
dérée comme  dette  de  circonscription  administrative  et  non 
comme  dette  publique  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise. 

Art.  205.  —  Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  chacun  des  États  auxquels 
un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a  été 
transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monar- 
chie, y  compris  l'Autriche,  estampilleront,  s'ils  ne  l'ont  déjà 
fait,  avec  un  timbre  spécial  à  chacun  d'eux,  les  différents  titres 
correspondant  à  la  part  de  la  dette  de  guerre  de  l'ancien  Gou- 
vernement autrichien  représentée  par  des  titres,  détenue  sur 
leurs  territoires  respectifs  et  légalement  émise  avant  le  31  oc- 
tobre 1918. 

Les  valeurs  ainsi  estampillées  seront  échangées  contre  des 
certificats  et  retirées  de  la  circulation  ;  il  sera  pris  note  de  leurs 
numéros,  et  elles  seront  envoyées  à  la  Commission  des  répa- 
rations avec  tous  les  documents  se  rapportant  à  cette  opéra- 
tion d'échange. 

Le  fait  pour  un  État  d'avoir  estampillé  et  remplacé  des 
titres  par  des  certificats  dans  les  conditions  prévues  au  présent 
article  n'impliquera  pas  pour  cet  État  l'obligation  d'assumer 
ou  de  reconnaître  de  ce  fait  une  charge  quelconque,  à  moins 
qu'il  n'ait  donné  lui-même  cette  signification  précise  aux  opé- 
rations d'estampillage  et  de  remplacement. 

Les  Etats  ci-dessus  mentionnés,  à  l'exception  de  l'Autriche, 
ne  seront  tenus  d'aucune  obligation  à  raison  de  la  dette  de 
guerre  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien,  en  quelque  lieu 
que  se  trouvent  les  titres  de  cette  dette,  mais  ni  les  Gouverne- 
ments de  ces  États  ni  leurs  ressortissants  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  exercer  de  recours  contre  d'autres  États,  y  compris 
l'Autriche,  pour  les  titres  de  dette  de  guerre,  dont  eux-mêmes 
ou  leurs  ressortissants  sont  propriétaires. 

La  charge  de  la  part  de  dette  de  guerre  de  l'ancien  Gouver- 
nement autrichien  qui,  antérieurement  à  la  signature  du  pré- 
sent traité,  était  la  propriété  des  ressortissants  ou  des  Gou- 
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vernements  des  États  autres  que  les  États  auxquels  un  terri- 
toire de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  se  trouve  attri- 
bué, sera  exclusivement  supportée  par  le  Gouvernement  autri- 
chien, et  les  outres  États  ci-dessus  mentionnés  ne  seront  en 
aucune  mesure  responsables  de  cette  part  de  la  dette  de 
guerre. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliqueront  pas 
aux  titres  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien  qui  ont  été 
déposés  par  lui  à  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  en  couverture 
des  billets  émis  par  cette  banque. 

Le  Gouvernement  autrichien  actuel  sera  seul  responsable 
de  tous  les  engagements  contractés  durant  la  guerre  par  l'an- 
cien Gouvernement  autrichen  autres  que  les  engagements 
représentés  par  des  titres  de  rente,  bons,  obligations,  valeurs 
et  billets  expressément  visés  au  présent  traité. 

Art.  206.  —  1.  Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  États  auxquels  un 
territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a  été  trans- 
féré ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  ladite  monarchie, 
y  compris  l'Autriche  et  la  Hongrie  actuelle,  devront,  s'ils  ne 
l'ont  déjà  fait,  estampiller  avec  un  timbre  spécial  à  chacun 
d'eux  les  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  détenus 
sur  leurs  territoires  respectifs. 

2.  Dans  un  délai  de  douze  mois  à  compter  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  les  États  auxquels  un  territoire  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a  été  transféré  ou  qui 
sont  nés  du  démembrement  de  ladite  monarchie,  y  compris 
l'Autriche  et  la  Hongrie  actuelle,  devront  remplacer  par  leur 
propre  monnaie  ou  par  une  monnaie  DOUVeUe  à  des  condi- 
tions qu'il  leur  appartiendra  de  déterminer,  les  billets  estam- 
pillés comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

3.  Les  Gouvernements  des  États  qui  auraient  déjà  effectué 
la  conversion  des  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  toit 
en  les  estampillant,  soit  en  mettant  en  circulation  leur  propre 
monnaie  ou  une  monnaie  nouvelle,  et  qui.  au  COUTS  «le  cette 
opération,  auraient  retiré  de  la  circulation,  sans  les  estam- 
piller, tout  ou  partie  de  ces  billets,  devront,  soit  estampiller 
les  billets  ainsi  retirés,  soit  les  tenir  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission des  réparations. 

4.  Dans  un  délai  de  quatorze  mois  a  compter  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  les  Gouvernements  qui  ont  éch 
conformément  aux  dispositions  du  présent  article,  les  billets 
de  la  Banque  d'Autrieh<    Hongrie  contre  leur  propre  monnaie 
ou  contre  une  monnaie  nouvelle,  devront  remettre  •>  le  Coin 
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mission  des  réparations  tous  les  billets  de  la  Banque  d'Autriche- 
Hongne,  estampillés  ou  non,  qui  ont  été  retirés  de  la  circulation 
au  cours  de  cet  échange. 

5.  La  Commission  des  réparations  disposera,  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'annexe  ci-après,  de  tous  les  billets  qui  lui 
auront  été  remis  en  exécution  du  présent  article. 

6.  Les  opérations  de  liquidation  de  la  Banque  d'Autriche- 
Hongrie  prendront  date  du  lendemain  de  la  signature  du  pré- 
sent traité. 

7.  La  liquidation  sera  effectuée  par  des  commissaires  nom- 
més à  cet  effet  par  la  Commission  des  réparations.  Dans  cette 
liquidation,  les  commissaires  devront  observer  les  règles  statu- 
taires et.  d'une  façon  générale,  les  règlements  en  vigueur 
relatifs  au  fonctionnement  de  la  Banque,  sans  qu'il  soit  porté 
atteinte  aux  dispositions  prévues  au  présent  article.  Au  cas 
où  des  doutes  surgiraient  au  sujet  de  l'interprétation  des  règles 
concernant  la  liquidation  de  la  Banque,  telles  qu'elles  sont 
fixées  soit  par  les  présents  articles  et  annexes,  soit  par  les  sta- 
tuts de  la  Banque,  le  différend  sera  soumis  à  la  Commission 
des  réparations  ou  à  un  arbitre  nommé  par  elle.  La  décision 
sera  sans  appel. 

8.  Les  billets  émis  par  la  Banque  postérieurement  au  27  oc- 
tobre 1918  auront  pour  unique  garantie  les  titres  émis  par  les 
Gouvernements  autrichien  et  hongrois  anciens  ou  actuels  et 
déposés  à  la  Banque  en  couverture  de  l'émission  de  ces  billets. 
Par  contre,  les  porteurs  de  ces  billets  n'auront  aucun  droit 
sur  les  autres  éléments  de  l'actif  de  la  Banque. 

9.  Les  porteurs  des  billets  émis  par  la  Banque  jusqu'au 
27  octobre  1918  inclus,  en  tant  qu'aux  termes  du  présent  article 
ces  billets  rempliront  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis 
à  la  liquidation,  auront  des  droits  égaux  sur  tout  l'actif  de  la 
Banque;  les  titres  émis  par  les  Gouvernements  autrichien  et 
hongrois  anciens  ou  actuels  et  déposés  à  la  Banque  en  couver- 
ture des  diverses  émissions  de  billets  ne  sont  pas  considérés 
comme  faisant  partie  de  cet  actif. 

10.  Seront  annulés  les  titres  déposés  par  les  Gouvernements 
autrichien  et  hongrois  anciens  ou  actuels  à  la  Banque  en  cou- 
verture des  billets  émis  jusqu'au  27  octobre  1918  inclus,  en 
tant  qu'ils  correspondent  à  des  billets  convertis  sur  les  terri- 
toires de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  telle  qu'elle 
était  constituée  au  28  juillet  1914,  par  des  États  auxquels  ces 
territoires  ont  été  transférés  ou  qui  sont  nés  du  démembre- 
ment de  cette  monarchie,  y  compris  l'Autriche  et  la  Hongrie 
actuelle. 

11.  Lts  titre»  qui  ont  été  déposés  par  les  Gouvernements 
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autrichien  et  hongrois  anciens  ou  actuels  en  couverture  des 
billets  émis  jusqu'au  27  octobre  1918  inclus  et  qui  n'auraient 
pas  été  annulés  par  application  du  paragraphe  10  du  présent 
article,  continueront  a  garantir,  jusqu'à  due  concurrecce,  les 
billets  des  mêmes  émissions  qui,  le  15  juin  1919,  se  trouvaient 
détenus  en  dehors  de  l'ancienne  monarchie  austro-bongroise. 
Ces  billets  comprennent,  à  l'exclusion  de  tous  autres  :  1°  les 
billets  recueillis  par  les  États  cessionnaires  sur  la  partie  de 
leurs  territoires  respectifs  située  en  dehors  de  l'ancienne  mo- 
narchie et  qui  seront  remis  à  la  Commission  des  réparations 
aux  termes  du  paragraphe  4;  2°  les  billets  recueillis  par  tous 
autres  États  et  qui  seront  présentés,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'annexe  ci-après,  aux  commissaires  chargés  de 
la  liquidation  de  la  Banque. 

12.  Les  porteurs  de  tous  autres  billets  émis  jusqu'au  27  oc- 
tobre 1918  inclus  n'auront  aucun  droit  sur  les  titres  déposés 
par  les  Gouvernements  autrichien  et  hongrois  anciens  ou  ac- 
tuels en  couverture  des  émissions  de  billets,  ni  en  général  sur 
l'actif  de  la  Banque.  Les  titres  qui  n'auraient  pas  é'.é  détruits 
ou  affectés  dans  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  10 
et  11  seront  annules. 

13.  Les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  Ja  Hongrie 
actuelle  assumeront  seuls,  pour  leurs  parts  respectives  et  à 
l'exclusion  de  tous  autres  États,  la  charge  de  tous  les  titres  qui 
ont  été  déposés  à  la  Banque  par  les  Gouvernements  autrichien 
et  hongrois  anciens  ou  actuels  en  couverture  des  émissions  de 
billets  et  qui  n'auraient  pas  été  annulés. 

14.  Les  porteurs  de  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie 
n'auront  aucun  recours  contre  les  Gouvernements  de  l'Autriche 
et  de  la  Hongrie  actuelle,  ni  contre  aucun  autre  Gouvernement, 
à  raison  des  perles  que  pourrait  leur  faire  subir  la  liquidation 
de  la  Banque. 

ANNEXE 

|  1.  —  Les  Gouvernements  respectifs,  en  transniettanl  a 

omission   des  réparations   tous   1rs   billets  île   la  Banque 

d'Autriche-Hongrie  retirés  de  ta  circulation  en  exécution  de 
l'article  206,  remettront  également  à  la  Commission  tous  les 
documents  établissant  la  nature  et  te  montant  des  conversions 
qu'ils  ont  effectuées. 

S  2.  --  La  Commission  «les  réparations,  après  avoir  examiné 
ces  documents,  délivrera  auxdlts  Gouvernements  des  c<  ri 
établissant  d'une  manière  distincte  le  montant  total  des  billets 
de  banque  qu'ils  ont  convertis  : 
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a)  Dans  les  limites  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise, telle  qu'elle  était  constituée  le  28  juillet  1914; 

b)  En  tous  autres  lieux. 

Ces  certificats  permettront  à  leurs  porteurs  de  faire  valoir 
devant  les  commissaires  chargés  de  la  liquidation  de  la  Banque 
les  droits  que  les  billets  ainsi  échangés  représentent  dans  la 
répartition  de  l'actif  de  la  Banque. 

§  3.  —  Dès  que  la  liquidation  de  la  Banque  aura  pris  fin, 
la  Commission  des  réparations  détruira  les  billets  ainsi  re- 
tirés. 

§  4.  —  Les  billets  émis  jusqu'au  27  octobre  1918  inclus  ne 
donneront  de  droits  sur  l'actif  de  la  Banque  qu'autant  qu'ils 
seront  présentés  par  le  Gouvernement  du  pays  où  ils  étaient 
détenus. 

Art.  207.  —  Chacun  des  États  auxquels  un  territoire  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a  été  transféré  ou  qui 
sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie,  y  compris 
l'Autriche,  auront  pleine  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne 
la  monnaie  divisionnaire  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  existant  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Ces  États  ne  pourront,  en  aucun  cas,  soit  pour  leur  compte, 
soit  pour  celui  de  leurs  ressortissants,  exercer  de  recours  contre 
d'autres  États  à  raison  de  la  monnaie  divisionnaire  qu'ils 
détiennent. 

Art.  208.  —  Les  États  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du 
démembrement  de  cette  monarchie  acquerront  tous  biens  et 
propriétés  appartenant  au  Gouvernement  autrichien,  ancien 
ou  actuel,  et  situés  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  propriétés  du  Gou- 
vernement autrichien,  ancien  ou  actuel,  seront  considérés 
comme  comprenant  les  biens  appartenant  à  l'ancien  Empire 
d'Autriche  et  les  intérêts  de  cet  Empire  dans  les  biens  qui 
appartenaient  en  commun  à  la  monarchie  austro-hongroise, 
ainsi  que  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne  et  que  les  biens 
privés   de  l'ancienne  famille  souveraine   d'Autriche-Hongrie. 

Ces  États  ne  pourront  toutefois  élever  aucune  prétention 
sur  les  biens  et  propriétés  du  Gouvernement,  ancien  ou  actuel, 
de  d'Autriche   situés   en  dehors  de  leurs  territoires  respectifs. 

La  valeur  des  biens  et  propriétés  acquis  par  les  différents 
Etats,  l'Autriche  exceptée,  sera  fixée  par  la  Commission  des 
réparations  pour  être  portée  au  débit  de  l'État  acquéreur  et 
au  crédit  de  l'Autriche,  à  valoir  sur  les  sommes  dues  au  titre 
des  réparations.  La  Commission  des  réparations  devra  égale- 
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ment  déduire  de  la  valeur  des  propriétés  publiques  ainsi 
acquises  une  somme  proportionnée  à  la  contribution  en 
espèces,  en  terre  ou  en  matériel,  fournie  directement  à  l'oc- 
casion de  ces  propriétés  par  des  provinces,  communes  ou 
autres  autorités  locales  autonomes. 

Dans  le  cas  d'un  État  acquéreur  conformément  au  présent 
article  et  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  aux  dispositions  de 
l'article  203  concernant  la  dette  gagée,  il  sera  déduit  de  la 
valeur  portée  au  crédit  de  l'Autriche  et  au  débit  dudit  État 
d'après  l'alinéa  précédent,  la  part  de  la  dette  non  gagée  de 
l'ancien  Gouvernement  autrichien  mise  à  la  charge  dudit 
État  acquéreur  en  vertu  dudit  article  203  et  correspondant, 
dans  l'opinion  de  la  Commission  des  réparations,  à  des  dé- 
penses faites  sur  les  biens  et  propriétés  acquises.  La  valeur  à 
déduire  sera  fixée  par  la  Commission  des  réparations  d'après 
tels  principes  qu'elle  jugera  équitables. 

Parmi  les  biens  et  propriétés  du  Gouvernement  autrichien, 
ancien  ou  actuel,  il  faut  comprendre  une  part  des  biens  immo- 
biliers de  toute  nature  en  Bosnie-Herzégovine,  pour  lesquels 
le  Gouvernement  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
a,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  convention  du  26  février  1909, 
payé  2.500.000  livres  turques  au  Gouvernement  ottoman. 
Cette  part  sera  proportionnée  à  la  contribution  supportée  par 
l'ancien  Empire  d'Autriche  dans  ledit  paiement  et  la  valeur, 
estimée  par  la  Commission  des  réparations,  en  sera  portée  au 
crédit  de  l'Autriche  au  titre  des  réparations. 

Par  exception  aux  dispositions  ci-dessus,  seront  transférés 
sans  paiement  : 

1°  Les  biens  et  propriétés  des  provinces,  communes  et  autres 
institutions  locales  autonomes  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  ainsi  que  les  biens  et  propriétés  en  Bosnie-Herzé- 
govine qui  n'appartenaient  pas  à  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  ; 

2°  Les  écoles  et  les  hôpitaux,  propriétés  de  1  ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise; 

3°  Les  forêts  qui  appartenaient  à  l'ancien  royaume  de  Po- 
logne. 

I.ii  outre  el  après  autorisation  de  la  Commission  des  répa- 
rations, les  États  visés  à  l'alinéa  premier  et  auxquels  des 
territoires  oui  été  transférés  pourront  acquérir  sans  paiement 
tous  les  Immeubles  ou  autres  biens  situés  sur  les  territoires 
ctifs  et  ayant  précédemment  appartenu  aux  royaumes 
de  Bohémei  de  Pologne  ou  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie  on 
:i  la  Bosnie-Heraégovinei  ou  aux  Républiques  <ie  Raguse,  <ie 
Venise,   ou   uo\   principautés  épticopalei   ds   Trente   el    de 
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Bressanone,  et  dont  la  principale  valeur  consiste  dans  les  sou- 
venirs historiques  qui  s'y  rattachent. 

Art.  209. —  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  à  toute 
représentation  ou  participation  que  des  traités,  conventions 
ou  accords  quelconques  assuraient  à  elle-même  ou  à  ses  ressor- 
tissants dans  l'administration  ou  le  contrôle  des  commissions, 
agences  et  banques  d'État  et  dans  toutes  autres  organisations 
financières  et  économiques  de  caractère  international  de 
contrôle  ou  de  gestion  fonctionnant  dans  l'un  quelconque 
des  États  alliés  et  associés,  en  Allemagne,  en  Hongrie,  en  Bul- 
garie ou  en  Turquie,  dans  les  possessions  et  dépendances  des 
États  susdits,  ainsi  que  dans  l'ancien  Empire  russe. 

Art.  210.  —  1.  L'Autriche  s'engage  à  transférer,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  à  telles  autorités  qui  pourraient  être  désignées  par  les 
principales  puissances  alliées  et  associées,  la  somme  en  or 
déposée  a  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  au  nom  du  Conseil 
d'administration  de  la  Dette  publique  ottomane  en  couverture 
de  la  première  émission  de  billets  de  monnaie  du  Gouverne- 
ment turc. 

2.  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  au  bénéfice 
de  toutes  les  stipulations  insérées  dans  les  traités  de  Bucarest 
et  de  Brest-Litowsk  et  traités  complémentaires,  sans  qu'il 
soit  porté  atteinte  à  l'article  244,  partie  X  (Clauses  économi- 
ques), du  présent  traité. 

Elle  s'engage  à  transférer  respectivement,  soit  à  la  Rouma- 
nie, soit  aux  principales  puissances  alliées  et  associées,  tous 
instruments  monétaires,  espèces,  valeurs  et  instruments  négo- 
ciables ou  produits  qu'elle  a  reçus  en  exécution  des  traités 
susdits. 

3.  Les  sommes  en  espèces  qui  doivent  être  payées  et  les 
instruments  monétaires,  valeurs  et  produits  quelconques  qui 
doivent  être  livrés  ou  transférés  en  vertu  des  stipulations  du 
présent  article  seront  employés  par  les  principales  puissances 
alliées  et  associées  suivant  des  modalités  à  déterminer  ulté- 
rieurement par  lesdites  puissances. 

4.  L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  les  transferts  d'or 
prévus  à  l'article  259,  alinéa  5,  du  traité  de  paix  conclu  à 
Versailles,  le  28  juin  1919,  par  les  puissances  alliées  et  asso- 
ciées et  l'Allemagne,  ainsi  que  les  transferts  de  créances  visés 
à  l'article  261  du  même  traité. 

Art.  211.  —  Sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  renonciation 
par  l'Autriche,  en  vertu  d'autres  dispositions  du  présent  traité, 
à  des  droits  lui  appartenant  ou  appartenant  à  ses  ressortis- 
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sauts,  la  Commission  des  réparations  pourra,  dans  un  délai  d'un 
an  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  exiger 
que  l'Autriche  acquière  tous  droits  ou  intérêts  de  ses  ressor- 
tissants, dans  toute  entreprise  d'utilité  publique  ou  dans  toute 
concession  en  Russie,  en  Turquie,  en  Allemagne,  en  Hongrie 
ou  en  Bulgarie  ou  dans  les  possessions  et  dépendances  des 
États  susdits,  ou  sur  un  territoire  qui,  ayant  appartenu  à 
l'Autriche  ou  à  ses  alliés,  doit  être  transféré  par  l'Autriche 
ou  ses  alliés,  ou  administré  par  un  mandataire  en  vertu  d'un 
traité  conclu  avec  les  puissances  alliées  et  associées.  L'Autriche 
devra,  d'autre  part,  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la 
date  de  la  demande,  transférer  à  la  Commission  des  réparations 
la  totalité  de  ces  droits  et  intérêts  et  de  tous  les  droits  et  inté- 
rêts similaires  que  le  Gouvernement  autrichien,  ancien  ou  ac- 
tuel, peut  lui-même  posséder. 

L'Autriche  supportera  la  charge  d'indemniser  ses  ressortis- 
sants ainsi  dépossédés  et  la  Commission  des  réparations  por- 
tera au  crédit  de  l'Autriche,  à  valoir  sur  les  sommes  dues  au 
titre  des  réparations,  les  sommes  correspondant  à  la  valeur 
des  droits  et  intérêts  transférés,  telle  qu'elle  sera  fixée  par  la 
Commission  des  réparations.  L'Autriche,  dans  un  délai  de 
six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  devra 
communiquer  à  la  Commission  des  réparations  la  liste  de  tous 
les  droits  et  intérêts  en  question,  qu'ils  soient  acquis,  éven- 
tuels ou  non  encore  exercés,  et  renoncera  en  faveur  des  puis- 
sances alliées  ou  associées,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  res- 
sortissants, à  tous  droits  et  intérêts  susvisés  qui  n'auraient 
pas  été  mentionnés  sur  la  liste  ci-dessus. 

ART.  212.  —  L'Autriche  s'engage  à  ne  mettre  aucun 
tacle  à  l'acquisition  par  les  Gouvernements  allemand,  non 
bulgare  on  turc,  de  tous  droits  et  Intérêts  îles  ressortissants 
allemands,  hongrois,  bulgares  ou  turcs  dans  toute  entreprise 
d'utilité  publique  ou  dans  toute  concession  en  Autriche,  qui 
pourront  être  réclamés  par  la  Commission  defl  réparations  aux 
termes  des  traités  de  paix,  traités  ou  conventions  complémen- 
taires respectivement  passés  entre  tes  puissances  alliées  >t 
associées  et  lés  Gouvernements  allemand,  hongrois, 
turc. 

Art.  213.  —  L'Autriche  s'enga  je  a  transférer  aux  puissances 
alliées el  associées  toutes  les  créances  ou  droits  à  réparations 
au  profil  du  Gouvernement  autrichien*  ancien  ou  actuel,  sur 
l'Allemagne,  la  Hongrie,  la  Bulgarie  ou  la  Turquie,  et  notam- 
ment toutes  les  créances  ou  droits  B  réparations  qui  résultent 
on  résulteront  de  l'exécution   d  its   pris   depuis 
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le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 
La  valeur  de  ces  créances  ou  droits  à  réparations  sera  éta- 
blie par  la  Commission  des  réparations  et  portée  par  elle  au 
crédit  do  l'Autriche,  à  valoir  sur  les  sommes  dues  au  titre  des 
réparations. 

Art.  214.  —  A  moins  de  stipulations  contraires  insérées 
dans  le  présent  traité  ou  les  traités  et  conventions  complé- 
mentaires, toute  obligation  de  payer  en  espèces,  en  exécution 
du  présent  traité,  et  libellée  en  couronnes  or  austro-hongroises, 
sera  payable,  au  choix  des  créanciers,  en  livres  sterling  paya- 
bles à  Londres,  dollars  or  des  États-Unis  d'Amérique  payables 
à  New- York,  francs  or  payables  à  Paris  ou  lires  or  payables 
à  Rome. 

Aux  fins  du  présent  article,  les  monnaies  or  ci-dessus  sont 
convenues  être  du  poids  et  du  titre  légalement  établis  au 
1er  janvier  1914  pour  chacune  d'entre  elles. 

Art.  215.  —  Seront  fixés  par  une  entente  entre  les  divers 
Gouvernements  intéressés,  de  manière  à  assurer  le  meilleur  et 
le  plus  équitable  traitement  à  toutes  les  parties,  tous  les  ajus- 
tements financiers,  qui  sont  rendus  nécessaires  par  le  démem- 
brement de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  et  par  la 
réorganisation  des  dettes  publiques  et  système  monétaire,  dans 
les  conditions  prévues  aux  articles  précédents.  Ce;,  ajustements 
concernent,  entre  autres,  les  banques,  compagnies  d'assurances, 
caisses  d'épargne,  caisses  d'épargne  postales,  établissements 
de  crédit  foncier,  sociétés  hypothécaires  et  toutes  autres  ins- 
titutions similaires  opérant  sur  le  territoire  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise.  Dans  le  cas  où  lesdits  Gou- 
vernements ne  pourraient  pas  arriver  à  une  entente  sur  ces 
problèmes  financiers,  ou  dans  le  cas  où  un  Gouvernement 
jugerait  que  ses  ressortissants  ne  reçoivent  pas  un  traite- 
ment équitable,  la  Commission  des  réparations,  sur  la  de- 
mande de  l'un  des  Gouvernements  intéressés,  nommera  un 
arbitre  ou  des  arbitres,  dont  la  décision  sera  sans  appel. 

Art.  21G.  —  Les  bénéficiaires  des  pensions  civiles  ou  mili- 
taires de  l'ancien  Empire  d'Autriche  reconnus  ou  devenus, 
en  vertu  du  présent  traité,  ressortissants  d'un  État  autre  que 
l'Autriche  ne  pourront  exercer,  du  chef  de  leur  pension,  aucun 
recours  contre  le  Gouvernement  autrichien. 


PARTIE  X 
CLAUSES  ÉCONOMIQUES 


SECTION  I.  —  Relations  commerciale». 

Chapitre  I.  —  Réglementation,  taxes  et  restrictions  douanières. 

Art.  217.  —  L'Autriche  s'engage  à  ne  pas  soumettre  les 
marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  de  l'un  quel- 
conque des  États  alliés  ou  associés,  importés  sur  le  territoire 
autrichien,  quel  que  soit  l'endroit  d'où  ils  arrivent,  à  des 
droits  ou  charges,  y  compris  les  impôt0  intérieurs,  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  mêmes  mar- 
chandises, produits  naturels  ou  fabriqués  d'un  autre  quel- 
conque desdits  États  ou  d'un  autre  pays  étranger  quelconque. 

L'Autriche  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune  prohibi- 
tion ou  restriction  à  l'importation  sur  le  territoire  autrichien 
de  toutes  marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués  des 
territoires  de  l'un  quelconque  des  États  aillés  ou  associés,  de 
quelque  endroit  qu'ils  arrivent,  qui  ne  s'étendra  pas  également 
à  l'importation  des  mêmes  marchandises,  produits  naturels 
ou  fabriqués  d'un  autre  quelconque  desdits  États  <>u  d'un 
autre  pays  étranger  quelconque. 

Art.  218.  —  L'Autriche  S'en)  .Ire.  à  ne  pas  établir, 

en  ce  qui  concerne  le  régime  des  Importations,  de  différence 
au  détriment  du  commerce  de  l'un  quelconque  des  Ëtatl 
alliés  ou  associés  par  rapport  à  un  autre  quelconque  desdltl 
États,  ou  par  rapport  a  un  autre  pays  étranger  quelconque! 
même  par  des  moyens  indirects,  tels  que  «eux  résultant  de 
la  réglementation  ou  de  la  procédure  douanière,  ou  des 
méthodes  de  Vérification  ou  d'analyse.  OU  des  conditions  de 
paiement  des  droits,  on  (les  méthodes  de  classification  ou  d'in- 
terprétation des  tarifs,  ou  encore  de  l'exercice   de  monopoles. 

Art.  219.  —  En  ce  qui  concerne  la  sortie.  l'Autriche  s', 
à   ne   pus   soumettre    les    marchandises,    produits    naturels   on 
Fabriqués  exportés  du   territoire  autrichien  mis  Us  territoires 
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de  l'un  quelconque  des  États  alliés  ou  associés,  à  des  droits 
ou  charges,  y  compris  les  impôts  intérieurs,  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  payés  pour  les  mêmes  marchandises  exportées 
vers  un  autre  quelconque  desdits  États  ou  vers  un  pays 
étranger  quelconque. 

L'Autriche  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune  prohibi- 
tion ou  restriction  à  l'exportation  de  toutes  marchandises 
expédiées  du  territoire  autrichien  vers  l'un  quelconque  des 
États  alliés  ou  associés  qui  ne  s'étendra  pas  également  à 
l'exportation  des  mêmes  marchandises,  produits  naturels  ou 
fabriqués  expédiés  vers  un  autre  quelconque  desdits  États 
ou  vers  un  autre  pays  étranger  quelconque. 

Art.  220.  —  Toute  faveur,  immunité  ou  privilège  concernant 
l'importation,  l'exportation  ou  le  transit  de  marchandises, 
qui  serait  concédé  par  l'Autriche  à  l'un  quelconque  des  États 
alliés  ou  associés  ou  à  un  autre  pays  étranger  quelconque, 
sera  simultanément  et  inconditionnellement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  demande  ou  de  compensation,  étendu  à  tous  les 
États  alliés  ou  associés. 

Art.  221.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  286, 
partie  XII  (Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées),  du  pré- 
sent traité,  et  pendant  une  période  de  trois  années  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  produits  en  transit 
par  les  ports  qui,  avant  la  guerre,  se  trouvaient  dans  les  terri- 
toires de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  bénéficieront, 
à  leur  importation  en  Autriche,  de  réductions  de  droits  propor- 
tionnellement correspondantes  à  celles  qui  étaient  appliquées 
aux  mêmes  produits  selon  le  tarif  douanier  austro-hongrois 
du  13  février  1906,  lorsque  leur  importation  avait  lieu  par 
lesdits  ports. 

Art.  222.  —  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  217  à 
220,  les  puissances  alliées  et  associées  acceptent  de  ne  pas 
invoquer  ces  dispositions  pour  s'assurer  l'avantage  de  tout 
arrangement  spécial  qui  pourrait  être  conclu  par  le  Gouver- 
nement autrichien  avec  les  Gouvernements  de  la  Hongrie  ou 
de  l'État  tchéco-slovaque  pour  établir  un  régime  douanier  spé- 
cial en  faveur  de  certains  produits  naturels  ou  manufacturés 
originaires  et  en  provenance  de  ces  pays,  qui  seront  spécifiés 
dans  les  arrangements  en  question,  pourvu  que  la  durée  de 
cet  arrangement  ne  dépasse  pas  une  période  de  cinq  années 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Art.  223.  —  Pendant  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  taxes  imposées  par 
l'Autriche  aux  importations  des  puissances  alliées  et  associées 
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ne  pourront  être  supérieures  aux  taxes  les  plus  favorables  qui 
étaient  en  application  pour  les  importations  clans  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  à  la  date  du  28  juillet  1914. 

Cette  disposition  continuera  à  être  appliquée  pendant  une 
seconde  période  de  trente  mois  après  l'expiration  des  six  pre- 
miers mois  exclusivement  à  l'égard  des  importations  de  fruits 
frais  et  secs,  de  légumes  frais,  de  l'huile  d'olive,  des  œufs,  des 
porcs  et  des  produits  de  charcuterie  et  de  la  volaille  vivante 
dans  la  mesure  où  ces  produits  jouissaient  à  la  date  mentionnée 
ci-dessus  (28  juillet  1914)  des  tarifs  conventionnels  fixés  par 
des  traités  avec  les  puissances  alliées  ou  associées. 

Art.  224.  —  1.  L'État  tchéco-slovaque  et  la  Pologne  s'en- 
gagent à  ne  pas  imposer,  pendant  une  période  de  quinze 
années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
à  l'exportation  vers  l'Autriche  des  produits  des  mines  de 
charbon  situées  sur  leur  territoire,  aucun  droit  d'exportation 
ou  autre  charge  ou  restriction  à  l'exportation  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  seront 
imposés  à  la  même  exportation  vers  tout  autre  pays. 

2.  Des  arrangements  spéciaux  seront  conclus  entre  l'État 
tchéco-slovaque  et  la  Pologne  et  l'Autriche  pour  la  fourniture 
réciproque  de  charbon  et  de  matières  brutes. 

3.  En  attendant  la  conclusion  de  ces  arrangements,  mais 
en  aucun  cas  pendant  plus  de  trois  ans  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  L'État  tchéco-slovaque  et  la  Pologne  s'en- 
gagent à  n'imposer  aucun  droit  à  l'exportation  ni  aucune  res- 
triction, de  quelque  nature  que  ce  soit,  à  l'exportation  vers 
l'Autriche,  de  charbon  ou  de  lignite  jusqu'à  concurrence  d'une 
quantité  qui  sera  fixée,  à  défaut  d'accord  entre  les  États  inté- 
ressés, par  la  Commission  des  réparations.  Pour  la  détermina- 
tion de  cette  quantité,  la  Commission  des  réparations  tiendra 
compte  de  tous  les  éléments,  y  compris  les  quantités  de  char- 
ban  comme  de  lignite  fournies  avant  la  guerre  aux  territoires 
de  l'Autriche  actuelle  par  la  Haute-Silésie  si  les  territoires  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  transfères  à  l'État  tchéco-slovaque 
et  6  la  Pologne,  en  conformité  avec  le  présent  traité,  ainsi 
que  des  quantités  actuellement  disponibles  pour  l'exportation 
dans  ces  pays  A  titre  de  réciprocité,  l'Autriche  devra  fournir 
a  l'État  tchéco-slovaque  et  a  la  Pologne  les  quantités  de  ma- 
tières brutes  visées  au  paragraphe  2,  conformément  a  ce  qui 
aéra  décidé  par  la  Commission  des  réparât 

4.   L'État    tehéco-slovaque  et   la   Poli  >t    en 

.  pendant  la  même  p  prendre  toutes  les  mesures 

jurer  <i1"'  t<  us  ces  produits  pourron 
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acquis  par  les  acheteurs  habitant  l'Autriche  à  des  conditions 
aussi  favorables  que  celles  qui  sont  faites  pour  la  vente  des 
produits  de  même  nature  placés  dans  une  situation  analogue, 
aux  acheteurs  habitant  l'Etat  tchéco-slovaque  ou  la  Pologne 
dans  leur  pays  respectifs  ou  dans  tout  autre  pays. 

5.  En  cas  de  différend  relatif  à  l'exécution  ou  à  l'interpré- 
tation de  l'une  des  dispositions  ci-dessus,  la  Commission  des 
réparations  décidera. 

Chapitre  II.  —  Traitement  de  la  navigation. 

Art.  225.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'accordent 
à  reconnaître  le  pavillon  des  navires  de  toute  partie  contrac- 
tante qui  n'a  pas  de  littoral  maritime,  lorsqu'ils  sont  enregis- 
trés en  un  lieu  unique  déterminé,  situé  sur  son  territoire;  ce 
lieu  constituera  pour  ces  navires  le  port  d'enregistrement. 

Chapitre  III.  —  Concurrence  déloyale. 

Art.  226.  —  L'Autriche  s'engage  à  prendre  toutes  les  me- 
sures législatives  ou  administratives  nécessaires  pour  garantir 
les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de  l'une  quel- 
conque des  puissances  alliées  ou  associées  contre  toute  forme 
de  concurrence  déloyale  dans  les  transactions  commer- 
ciales. 

L'Autriche  s'oblige  à  réprimer  et  à  prohiber,  par  la  saisie 
et  par  toutes  autres  sanctions  appropriées,  l'importation  et 
l'exportation  ainsi  que  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente 
et  la  mise  en  vente  à  l'intérieur,  de  tous  produits  ou  mar- 
chandises portant  sur  eux-mêmes  ou  sur  leur  conditionnement 
immédiat,  ou  sur  leur  emballage  extérieur,  des  marques,  noms, 
inscriptions  ou  signes  quelconques  comportant,  directement 
ou  indirectement,  de  fausses  indications  sur  l'origine,  l'espèce, 
la  nature  ou  les  qualités  spécifiques  de  ces  produits  ou  mar- 
chandises. 

Art.  227.  —  L'Autriche,  à  la  condition  qu'un  traitement 
réciproque  lui  soit  accordé  en  cette  matière,  s'oblige  à  se 
conformer  aux  lois,  ainsi  qu'aux  décisions  administratives  ou 
judiciaires  prises  conformément  à  ces  lois,  en  vigueur  dans 
un  pays  allié  ou  associé  et  régulièrement  notifiées  à  l'Autriche 
par  les  autorités  compétentes,  déterminant  ou  réglementant 
le  droit  à  une  appellation  régionale  pour  les  vins  ou  spiritueux 
produits  dans  le  pays  auquel  appartient  la  région,  ou  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'emploi  d'une  appellation  régionale  peut 
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être  autorisé;  et  l'importation,  l'exportation,  ainsi  que  la 
fabrication,  la  circulation,  la  vente  ou  la  mise  en  vente  des 
produits  ou  marchandises  portant  des  appellations  régionales 
contrairement  aux  lois  ou  décisions  précitées  seront  interdites 
par  l'Autriche  et  réprimées  par  les  mesures  prescrites  à  l'ar- 
ticle qui  précède. 

Chapitre  IV.  —  Traitement  des  ressortissants  des  puissances 
alliées  et  associées. 

Art.  228.  —  L'Autriche  s'engage  : 

a)  A  n'imposer  aux  ressortissants  des  puissances  alliées  et 
associées,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  métiers,  professions, 
commerces  et  industries,  aucune  exclusion  qui  ne  serait  pas 
également  applicable  à  tous  les  étrangers  sans  exception; 

b)  A  ne  soumettre  les  ressortissants  des  puissances  alliées  et 
associées  à  aucun  règlement  ou  restrictions,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  visés  au  paragraphe  a),  qui  pourraient  porter  direc- 
tement ou  indirectement  atteinte  aux  stipulations  dudit  para- 
graphe, ou  qui  seraient  autres  ou  plus  désavantageux  que 
ceux  qui  s'appliquent  aux  étrangers  ressortissants  de  la  nation 
la  plus  favorisée: 

c)  A  ne  soumettre  les  ressortissants  des  puissances  alliées 
et  associées,  leurs  biens,  droits  ou  intérêts,  y  compris  les 
sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ils  sont  intéressés,  à 
aucune  charge,  taxe  ou  impôts  directs  ou  indirects,  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  imposés  à 
ses  ressortissants  ou  à  leurs  biens,  droits  ou  Intérêts; 

d)  A  ne  pas  imposer  aux  ressortissants  de  l'une  quelconque 
des  puissances  alliées  et  associées  une  restriction  quelconque 
qui  n'était  pas  applicable  aux  ressortissants  de  ers  puissances 
à  la  date  du  1er  juillet  1914,  à  moins  que  la  même  restriction 
ne  soit  également  imposée  à  ses  propres  nationaux. 

Art.  229.  —  Les  ressortissants  des  puissances  alliées  et 
associées  Jouiront,  sur  le  territoire  autrichien,  d'une  constante 
protection,  pour  leur  personne,  leurs  biens,  droits  et  intérêts, 
et  auront  libre  accès  devant    les  tribunaux. 

Art.  230.  —  L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  la  nouvelle 
nationalité  qui  aurait  été  ou  serait  acquise  pai  sis  ressortis- 
sants d'aprèf  les  lois  des  puissances  alliées  ou  associées  et 
conformément  aux  dérisions  des  autorités  compétentes  de 
ces  puissances,  soit  par  voie  de  naturalisation,  soit  par  l'effet 
d'une  Clause  d'un  traité,  et  à  dégager  a  tous  les  points  de  vue 
I  saut--,  tn  rais. ni  de  cette  acquisition  de  nouvelle 
nationalité,  de  toute  allégeance  vis  à-\is  de  leur  État  d'origine. 
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Art.  231.  —  Les  puissances  alliées  et  associées  pourront 
nommer  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  dans  les  villes  et  ports  d'Autriche.  L'Autriche 
s'engage  à  approuver  la  désignation  de  ces  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  dont  les  noms  lui 
seront  notifiés,  et  à  les  admettre  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
conformément  aux  règles  et  usages  habituels. 

Chapitre  V.  —  Clauses  générales. 

Art.  232.  —  Les  obligations  imposées  à  l'Autriche  par  le 
chapitre  I  ci-dessus  cesseront  d'être  en  vigueur  cinq  ans  après 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  à  moins  que  le 
contraire  ne  résulte  du  texte  ou  que  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  ne  décide,  douze  mois  au  moins  avant  l'expiration  de 
cette  période,  que  ces  obligations  seront  maintenues  pour  une 
période  subséquente  avec  ou  sans  amendement. 

Il  est  toutefois  entendu  qu'à  moins  de  décision  différente 
de  la  Société  des  Nations,  l'obligation  imposée  à  l'Autriche  par 
les  articles  217,  218,  219  ou  220  ne  sera  pas  invoquée  après 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  traité,  par  une  puissance  alliée  ou  associée 
qui  n'accorderait  pas  à  l'Autriche  un  traitement  corrélatif. 

L'article  228  restera  en  vigueur  après  cette  période  de  cinq 
ans,  avec  ou  sans  amendement,  pour  telle  période,  s'il  en 
est  une,  que  fixera  la  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  et  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  années. 

Art.  233.  —  Si  le  Gouvernement  autrichien  se  livre  au 
commerce  international,  il  n'aura,  à  ce  point  de  vue,  ni  ne 
sera  considéré  avoir  aucun  des  droits,  privilèges  et  immunités  de 
la  souveraineté. 

SECTION  IL  —  Traités. 

Art.  234.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  et 
sous  réserve  des  dispositions  qui  y  sont  contenues,  les  traités, 
conventions  et  accords  plurilatéraux,  de  caractère  économique 
ou  technique,  passés  par  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise et  énumérés  ci-après  et  aux  articles  suivants,  seront 
seuls  appliqués  entre  l'Autriche  et  celles  des  puissances  alliées 
et  associées  qui  y  sont  parties  : 

1°  Conventions  du  14  mars  1884,  du  1"  décembre  1886  et  du 
23  mars  1887  et  protocole  de  clôture  du  7  juillet  1887,  relatifs 
à  la  protection  des  câbles  sous-marins; 

2°  Convention  du  11  octobre  1909,  relative  à  la  circulation 
internationale  des  automobiles; 
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3°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  plombage  des  wagons 
assujettis  à  la  douane,  et  protocole  du  18  mai  1907; 

4°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  à  l'unité  technique  des 
chemins  de  fer; 

5°  Convention  du  5  juillet  1890,  relative  à  la  publication 
des  tarifs  de  douane  et  à  l'organisation  d'une  union  interna- 
tionale pour  la  publication  des  tarifs  douaniers; 

6°  Convention  du  25  avril  1907,  relative  à  l'élévation  des 
tarifs  douaniers  ottomans; 

7°  Convention  du  14  mars  1857,  relative  au  rachat  des  droits 
de  péage  du  Sund  et  des  Belts; 

8°  Convention  du  22  juin  1861,  relative  au  rachat  des  droits 
de  péage  sur  l'Elbe  ; 

9e  Convention  du  16  juillet  1863,  relative  au  rachat  des 
droits  de  péage  sur  l'Escaut; 

10°  Convention  du  29  octobre  1888,  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir  le  libre  usage 
du  canal  de  Suez; 

11°  Conventions  du  23  septembre  1910,  relatives  à  l'unifi- 
cation de  certaines  règles  en  matière  d'abordage,  d'assistance 
et  de  sauvetage  maritimes; 

12°  Convention  du  21  décembre  1904,  relative  à  l'exemption, 
pour  les  bâtiments  hospitaliers,  des  droits  et  taxes  dans  les 
ports; 

13°  Convention  du  26  septembre  1906,  pour  la  suppression 
du  travail  de  nuit  pour  les  femmes; 

14°  Conventions  des  18  mai  1904,  4  mai  1910,  relatives  a  la 
répression  de  la  traite  des  blanches; 

15°  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la  suppression 
des   publications   pornographiques; 

16°  Convention  sanitaire  du  3  décembre  1903,  ainsi  que  les 
précédentes  signées  le  30  janvier  1802,  le  15  avril  1893,  le 
3  avril  1894  et  le  19  mars  1807; 

17°  Convention  du  20  mai  1875,  relative  à  l'unification  et 
au  perfectionnement  du  système  métrique; 

18° Convention  du  29  novembre  1006,  relative  à  l'unification 
de  la  formule  des  médicaments  héroïques; 

19°  Convention  des  16  et  19  novembre  1885,  relative  à  la 
construction  d'un  diapason   normal; 

20  •  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à  la  création  d'un 
institut  international  agricole  à  Rome; 

Conventions  des  S  novembre  1881,  15  avril  1889,  rela- 
tives aux  mesures  a  prendre  contre  Le  phylloxéra; 

22°  Convention  du  19  mars  1902,  relative  à  la  protection 

îles  oiieaUZ  utiles  a  l'agriculture  ; 
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23°  Convention  du  12  juin  1902,  relative  à  la  tutelle  (les 
mineurs. 

Art.  235.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
hautes  parties  contractantes  appliqueront  les  conventions  et 
arrangements  ci-après  désignés,  en  tant  qu'ils  les  concernent, 
l'Autriche  s'engageant  à  observer  les  stipulations  particu- 
lières contenues  dans  le  présent  article  : 

Conventions  postales. 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale  universelle, 
signés  à  Vienne,  le  4  juillet  1891  ; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale,  signés  à 
Washington,  le  15  juin  1897; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale,  signés  à 
Rome,  le  26  mai  1906. 

Conventions  télégraphiques. 

Conventions  télégraphiques  internationales,  signées  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  10-22  juillet  1875; 

Règlements  et  tarifs  arrêtés  par  la  Conférence  télégraphique 
internationale  de  Lisbonne,  le  11  juin  1908. 

L'Autriche  s'engage  à  ne  pas  refuser  son  consentement  à  la 
conclusion  avec  les  nouveaux  États  des  arrangements  spé- 
ciaux prévus  par  les  conventions  et  arrangements  relatifs 
à  l'Union  postale  universelle  et  à  l'Union  télégraphique  inter- 
nationale, dont  lesdits  nouveaux  États  font  partie  ou  auxquels 
ils  adhèrent. 

Art.  236.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
hautes  parties  contractantes  appliqueront,  en  tant  qu'elle 
les  concerne,  la  convention  radio-télégraphique  internationale 
du  5  juillet  1912,  l'Autriche  s'engageant  à  observer  les  règles 
provisoires  qui  lui  seront  indiquées  par  les  puissances  alliées 
et  associées. 

Si,  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  une  nouvelle  convention  réglant  les  relations 
radio-télégraphiques  internationales  vient  à  être  conclue  en 
remplacement  de  la  convention  du  5  juillet  1912,  cette  nou- 
velle convention  liera  l'Autriche,  même  au  cas  où  celle-ci 
aurait  refusé  soit  de  participer  à  l'élaboration  de  la  conven- 
tion, soit  d'y  souscrire. 

Cette  nouvelle  convention  remplacera  également  les  règles 
provisoires  en  vigueur. 

Art.   237.  —  La  convention  internationale    de    Paris  du 
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20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
revisée  à  Washington  le  2  juin  1911  et  l'arrangement  du  14  avril 
1891  concernant  l'enregistrement  international  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  seront  appliqués  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  dans  la  mesure  où  ils  ne 
seront  pas  affectés  et  modifiés  par  les  exceptions  et  restrictions 
résultant  dudit  traité. 

Art.  238.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
hautes  parties  contractantes  appliqueront,  en  tant  qu'elle 
les  concerne,  la  convention  de  La  Haye  du  17  juillet  1905 
relative  à  la  procédure  civile.  Toutefois,  cette  disposition 
demeure  et  demeurera  sans  effet  vis-à-vis  de  la  France,  du 
Portugal  et  de  la  Roumanie. 

Art.  239.  —  L'Autriche  s'engage  à  adhérer,  clans  les  formes 
prescrites  et  avant  l'expiration  d'un  délai  de  douze  mois  à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  à  la  convention 
internationale  de  Berne  du  9  septembre  1886  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  revisée  à  Berlin  !e  13  no- 
vembre 1908  et  complétée  par  le  protocole  additionnel  signé 
à  Berne  le  20  mars  1914. 

Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  adhéré  à  la  convention  susvisée,  l'Au- 
triche s'engage  à  reconnaître  cl  à  protéger  les  œuvres  litté- 
raires et  artistiques  des  ressortissants  des  puissances  alliées 
ou  associées  par  des  dispositions  effectives  prises  en  conformité 
des  principes  de  ladite  convention  internationale. 

En  outre  et  indépendamment  de  l'adhésion  susvisée,  l'Au- 
triche s'engage  à  continuer  d'assurer  la  reconnaissance  et  la 
protection  de  toutes  les  œuvres  littéraires  et  artistiques  de* 
ressortissants  de  chacune  des  puissances  alliées  ou  associées 
d'une  manière  au  moins  aussi  étendue  qu'à  la  date  du  28  juillet 
1914  et  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  240.  —  L'Autriche  B'engage  à  adhérer  aux  conventions 
suivantes  : 

1°  Convention  du  2t>  septembre  1906, relative  à  la  suppres- 
sion de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des 
allumettes; 

2°  Convention  du  .".1  décembre  1913,  relative  à  l'unification 
•les  statistiques  commerciales. 

Art.  241.  —  Chacune  des  puissances  alliées  on 
s'inspirant  des  principes  généraux  ou  des  stipulations  parti- 
culières du  présent  traité,  notifiera  à  l'Autriche  les  conventions 
de  toute  nature,  passées  avec  l'ancienne  monarchie 
austro-hong  >nt  elle  exigera  l'observation. 
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La  notification  prévue  au  présent  article  sera  faite,  soit 
directement,  soit  par  l'entremise  d'une  autre  puissance.  Il 
en  sera  accusé  réception  par  écrit  par  l'Autriche  ;  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  sera  celle  de  la  notification. 

Les  puissances  alliées  ou  associées  s'engagent  entre  elles 
à  n'appliquer  vis-à-vis  de  l'Autriche  que  les  conventions  qui 
sont  conformes  aux  stipulations  du  présent  traité. 

La  notification  mentionnera  éventuellement  celles  des  dis- 
positions 1e  ces  conventions  qui,  n'étant  pas  conformes  aux 
stipulations  du  présent  traité,  ne  seront  pas  considérées  comme 
applicables. 

En  cas  de  divergence  d'avis,  la  Société  des  Nations  sera 
appelée  à  se  prononcer. 

Un  délai  de  six  mois,  qui  courra  depuis  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  est  imparti  aux  puissances  alliées  ou  asso- 
ciées pour  procéder  à  la  notification. 

Les  conventions  bilatérales  qui  auront  fait  l'objet  d'une 
telle  notification  seront  seules  mises  en  vigueur  entre  les  puis- 
sances alliées  ou  associées  et  l'Autriche. 

Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  à  toutes  conventions 
bilatérales  exstant  entre  toutes  les  puissances  alliées  et  asso- 
ciées signataires  du  présent  traité  et  l'Autriche,  même  si 
lesdites  puissances  alliées  et  associées  n'ont  pas  été  en  état 
de  guerre  avec  elle. 

Art.  242.  —  L'Autriche  déclare  reconnaître  comme  étant 
sans  effet  tous  les  traités,  conventions  ou  accords  conclus 
par  elle  ou  oar  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  avec 
l'Allemagne,  la  Hongrie,  la  Bulgarie  ou  la  Turquie  depuis  le 
1er  août  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Art.  245.  —  L'Autriche  s'engage  à  assurer  de  plein  droit 
aux  puissances  alliées  et  associées,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires 
et  ressortissants  desdites  puissances,  le  bénéfice  de  tous  les 
droits  et  avantages,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qu'elle-même 
ou  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a  pu  concéder  à 
l'Allemagne,  à  la  Hongrie,  à  la  Bulgarie  ou  à  la  Turquie,  ou 
concéder  aux  fonctionnaires  et  ressortissants  de  ces  États, 
par  traités,  conventions  ou  accords  conclus  avant  le  1er  août 
1914,  aussi  longtemps  que  ces  traités,  conventions  ou  accords 
seront  en  vigueur. 

Les  puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le  droit  d'ac- 
cepter ou  non  le  bénéfice  de  ces  droits  et  avantages. 

Art.  244.  —  L'Autriche  déclare  reconnaître  comme  étant 
sans  effet  tous  les  traités,  conventions  ou  accords  conclus, 
par  elle  ou  par  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  avec 


120  TRAITÉ    DE    SAINT-GERMAIN    (1919) 

la  Russie  ou  avec  lout  État  ou  Gouvernement  dont  le  territoire 
constituait  antérieurement  une  partie  de  la  Russie,  ainsi 
qu'avec  la  Roumanie,  avant  le  28  juillet  1914  ou  depuis  cette 
date,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Art.  245.  —  Au  cas  où,  depuis  le  28  juillet  1914,  uie  puis- 
sance alliée  ou  associée,  la  Russie  ou  un  État  ou  Gouvernement 
dont  le  territoire  constituait  antérieurement  une  partie  de  la 
Russie,  aurait  été  contraint  à  la  suite  d'une  occupztion  mili- 
taire, par  tout  autre  moyen  ou  pour  toute  autre  c*use,  d'ac- 
corder ou  de  laisser  accorder  par  un  acte  émanant  d'une  auto- 
rité publique  quelconque  des  concessions,  privilèges  et  faveurs 
de  quelque  nature  que  ce  soit  à  l'Autriche,  à  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise  ou  à  un  ressortissant  autrichien,  ces 
concessions,  privilèges  et  faveurs  sont  annulés  de  plein  droit 
par  le  présent  traité. 

Toutes  charges  ou  indemnités  pouvant  éventuellement  résul- 
ter de  cette  annulation  ne  seront  en  aucun  cas  supportées 
par  les  puissances  alliées  et  associées,  ni  par  hs  puissances. 
États,  Gouvernements  ou  autorités  publiques  aie  le  présent 
article  délie  de  leurs  engagements. 

Art.  246.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  l'Au- 
triche s'engage,  en  ce  qui  la  concerne,  à  faire  bénéficier  de 
plein  droit  les  puissances  alliées  et  associées,  ainsi  que  leurs 
ressortissants,  des  droits  et  avantages,  de  quelqie  nature  que 
ce  soit,  concédés,  par  elle  ou  par  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  depuis  le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  par  traités,  conventions  ou  accords,  à  «les 
États  non  belligérants  ou  ressortissants  de  ces  États,  aussi 
longtemps  que  ces  traités,  conventions  ou  accords  seront  en 
vigueur  pour  l'Autriche. 

Art.  247.  —  Celles  des  hautes  parties  contractantes  qui 
n'auraient  pas  encore  signé  ou  qui,  après  avoir  signé,  n'au- 
raient pas  encore  ratifié  la  convention  sur  l'opium,  signée 
à  La  Haye  le  23  janvier  1912,  sont  d'accord  pour  mettre  cette 
t  .invention  en  vigueur,  et.  à  celte  fin,  pour  édicter  la  législation 
Baire  aussitôt  qu'il  sera  possible  et  au  plus  tard  dans  les 
douze  mois  qui  .suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 

Les  liantes  parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  pour 

relies  d'entre  elles  qui  n'ont  pas  encore  ratifié   ladite   convui- 

ti |ue  la  ratification  du  présent  traité  équivaudra,  B  tous 

égards,  à  cette  ratification  et  à  la  signature  du  protoco  c  spé- 
cial ouvert  .i  La  Haye  conformément  aux  résolutions  de 
la  troisième  conférence  sur  l'opium,  tenue  en  191 1  pour  la 
mise  en  vigueur  de  ladite  convention. 
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Le  Gouvernement  de  la  République  Française  communi- 
quera au  Gouvernement  des  Pays-Bas  une  copie  certifiée 
conforme  du  procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  du  présent 
traité  et  invitera  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  à  accepter 
et  recevoir  ce  document  comme  dépôt  des  ratifications  de  la 
convention  du  23  janvier  1912  et  comme  signature  du  pro- 
tocole  additionnel   de   1914. 

SECTION  III.  —  Dettes. 

Art.  248.  —  Seront  réglées  par  l'intermédiaire  d'offices 
de  vérification  et  de  compensation  qui  seront  constitués  par 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  notification  prévue  à  l'alinéa  e)  ci-après, 
les  catégories  suivantes  d'obligations  pécuniaires  : 

1°  Les  dettes  exigibles  avant  la  guerre  et  dues  par  les  res- 
sortissants d'une  des  puissances  contractantes  résidant  sur 
le  territoire  de  cette  puissance,  aux  ressortissants  d'une  puis- 
sance adverse  résidant  sur  le  territoire  de  cette  puissance; 

2°  Les  dettes  devenues  exigibles  pendant  la  guerre  et  dues 
aux  ressortissants  d'une  des  puissances  contractantes,  résidant 
sur  le  territoire  de  cette  puissance  et  résultant  des  transactions 
ou  des  contrats  passés  avec  les  ressortissants  d'une  puissance 
adverse  résidant  sur  le  territoire  de  cette  puissance,  dont 
l'exécution  totale  ou  partielle  a  été  suspendue  du  fait  de  l'état 
de  guerre; 

3°  Les  intérêts  échus  avant  et  pendant  la  guerre  et  dus 
à  un  ressortissant  d'une  des  puissances  contractantes,  prove- 
nant des  valeurs  émises  ou  reprises  par  une  puissance  adverse, 
pourvu  que  le  paiement  de  ces  intérêts  aux  ressortissants 
de  cette  puissance  ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pen- 
dant la  guerre; 

4°  Les  capitaux  remboursables  avant  et  pendant  la  guerre, 
payables  aux  ressortissants  d'une  des  puissances  contrac- 
tantes, représentant  des  valeurs  émises  par  une  puissance 
adverse,  pourvu  que  le  paiement  de  ce  capital  aux  ressortissants 
de  cette  puissance  ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu 
pendant  la  guerre. 

Dans  le  cas  d'intérêts  ou  de  capitaux  payables  pour  des 
titres  émis  ou  repris  par  le  Gouvernement  de  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise,  le  montant  qui  sera  crédité  et  payé  par 
l'Autriche  ne  sera  que  celui  des  intérêts  et  capitaux  corres- 
pondant à  la  dette  incombant  à  l'Autriche,  en  conformité  des 
dispositions  de  la  partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent 
traité  et  des  principes  établis  par  la  Commission  des  réparations. 
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Les  produits  des  liquidations  des  biens,  droits  et  intérêts 
ennemis  visés  dans  la  section  IV  et  son  annexe,  seront  pris 
en  charge  dans  la  monnaie  et  au  change  prévus  ci-après  à 
l'alinéa  d),  par  les  offices  de  vérification  et  de  compensation 
et  affectés  par  eux  dans  les  conditions  prévues  par  lesdites 
section  et  annexe. 

Les  opérations  visées  dans  le  présent  article  seront  effectuées 
selon  les  principes  suivants  et  conformément  à  l'annexe  de 
la  présente  section  : 

a)  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  interdira,  dès 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  tous  paiements,  accepta- 
tions de  paiements  et  généralement  toutes  communications 
entre  les  parties  intéressées,  relativement  au  règlement  des- 
dites dettes,  autrement  que  par  l'intermédiaire  des  offices 
de  vérification  et  de  compensation  susvisés; 

b)  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  sera  respecti- 
vement responsable  du  paiement  desdites  dettes  de  ses  natio- 
naux, sauf  dans  le  cas  où  le  débiteur  était,  avant  la  guerre, 
en  faillite,  en  déconfiture  ou  en  éyt  d'insolvabilité  déclarée 
ou  si  la  dette  était  due  par  une  société  dont  les  alïaires  ont 
été  liquidées  pendant  la  guerre  conformément,  à  la  législation 
exceptionnelle  de  guerre; 

c)  Les  sommes  dues  aux  ressortissants  d'une  des  puissances 
contractantes  par  les  ressortissants  d'une  puissance  adverse 
seront  portées  au  débit  de  l'office  de  vérification  et  de  com- 
pensation du  pays  du  débiteur  et  versets  au  créancier  par 
l'office  du  pays  de  ce  dernier; 

d)  Les  dettes  seront  payées  ou  créditées  dans  la  monnaie  de 
celle  des  puissances  alliées  et  associées  (y  compris  les  colonies 
et  protectorats  des  puissances  alliées.  1>  s  dominions  britan- 
niques et  l'Inde)  qui  sera  intéressée.  Si  les  dettes  doivent 
être   réglées   dans   toute    autre    monnaie,    elles   seront    p 

ou  créditées  dans  la  monnaie  de  la  puissance  alliée  ou  associée 
intéressée  (colonie,  protectorat,  dominion  britannique  ou  Inde). 
La  conversion  se  fera  au  taux  du  change  d'avant-<mcrrc. 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  on  considère  (pie 
le  taux  du  change  d'avant-guerre  est  égal  à  la  moyenne  des 
taux  îles  transferts  télégraphiques  de  la  puissance  allii 

ndant  !e  mois  précédant  immédiatement 
l'ouverture    dis    hostilités    entre    ladite    puissance    Intel 
et  l'Autriche- 1  tongrie, 

Dana  !e  cas  ou  un  contrat  stipulerait  expressément  un  taux 
fixe  de  change  pour  la  conversion  de  la  monnaie  dans  laquelle 
l'obligation  est  exprimée,  en  la  monnaie  de  la  puissance  alliée 
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ou  associée  intéressée,  la  disposition  ci-dessus,  relative  aux 
taux  du  change,  ne  sera  pas  applicable. 

En  ce  qui  concerne  la  Pologne  et  l'État  tchéco-slovaque, 
puissances  nouvellement  créées,  la  monnaie  de  règlement  et 
le  taux  du  change  applicables  aux  dettes  à  payer  ou  à  créditer 
seront  fixés  par  la  Commission  des  réparations  prévue  par  la 
partie  VIII,  à  moins  que  les  États  intéressés  ne  soient  au 
préalable  parvenus  à  un  accord  réglant  les  questions  en  sus- 
pens; 

<?)  Les  prescriptions  du  présent  article  et  de  l'annexe  ci-jointe 
ne  s'appliqueront  pas  entre  l'Autriche  d'une  part  et,  d'autre 
part,  l'une  quelconque  des  puissances  alliées  ou  associées, 
leurs  colonies  et  pays  de  protectorat,  ou  l'un  quelconque  des 
dominions  britanniques,  ou  l'Inde,  à  moins  que,  dans  un  délai 
d'un  mois,  à  dater  du  dépôt  de  la  ratification  du  présent  traité, 
par  les  puissances  en  question  ou  de  la  ratification  pour  le 
compte  de  ce  dominion  ou  de  l'Inde,  notification  à  cet  effet 
ne  soit  donnée  à  l'Autriche  par  les  Gouvernements  de  telle 
puissance  alliée  ou  associée,  de  tel  dominion  britannique,  ou 
de  l'Inde,  suivant  le  cas; 

/)  Les  puissances  alUées  et  associées  qui  ont  adhéré  au  pré- 
sent article  et  à  l'annexe  ci-jointe,  pourront  convenir  entre 
elles  de  les  appliquer  à  leurs  ressortissants  respectifs  établis 
sur  leur  territoire,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  ces 
ressortissants  et  les  ressortissants  autrichiens.  Dans  ce  cas, 
les  paiements  effectués  par  application  de  la  présente  dispo- 
sition feront  l'objet  de  règlement,  entre  les  offices  de  vérifica- 
tion et  de  compensation  alliés  et  associés  intéressés. 

ANNEXE 

§  1.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  créera, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  prévue 
à  l'article  248,  paragraphe  c),  un  «  office  de  vérification  et  de 
compensation  »  pour  le  paiement  et  le  recouvrement  des  dettes 
ennemies. 

Il  pourra  être  créé  des  offices  locaux  pour  une  partie  des 
territoires  des  hautes  parties  contractantes.  Ces  offices  agiront 
sur  ces  territoires  comme  les  offices  centraux;  mais  tous  les 
rapports  avec  l'office  établi  dans  le  pays  adverse  auront  lieu 
par  l'intermédiaire  de  l'office  central. 

§  2.  —  Dans  la  présente  annexe,  on  désignera  par  les  mots 
•  dettes  ennemies  »  les  obligations  pécuniaires  visées  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  248,  par  «  débiteurs  ennemis  »  les 
personnes  qui  doivent  ces  sommes,  par  «<  créanciers  ennemis  » 
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les  personnes  à  qui  elles  sont  dues,  par  «  office  créancier  ■ 
l'office  de  vérification  et  de  compensation  fonctionnant  dans 
le  pays  du  créancier  et  par  «  office  débiteur  »  l'office  de  véri- 
fication et  de  compensation  fonctionnant  dans  le  pays  du 
débiteur. 

§  3.  —  Les  hautes  parties  contractantes  sanctionneront 
les  infractions  aux  dispositions  du  paragraphe  a)  de  l'ar- 
ticle 248  par  les  peines  prévues  actuellement,  dans  leur  légis- 
lation, pour  le  commerce  avec  l'ennemi.  Elles  interdiront 
également  sur  leur  territoire  toute  action  en  justice  relative 
au  paiement  des  dettes  ennemies,  en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  présente  annexe. 

§  4.  —  La  garantie  gouvernementale  prévue  au  paragraphe  b) 
de  l'article  248  s'applique,  lorsque  le  recouvrement  ne  peut 
être  effectué,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  dans  le  cas 
où,  selon  la  législation  du  pays  débiteur,  la  dette  était  prescrite 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  ou  si,  à  ce  moment,  le 
débiteur  était  en  faillite,  en  déconfiture  ou  en  état  d  insolva- 
bilité déclarée  on  si  la  dette  était  due  par  une  société  dont  les 
affaires  ont  été  liquidées  conformément  à  la  législation  excep- 
tionnelle de  guerre.  Dans  ce  cas,  la  procédure  prévue  par  la 
présente  annexe    s'appliquera  au  paiement   des  répartitions. 

Les  termes  «  en  faillite,  en  déconfiture  »  visent  l'application 
des  législations  qui  prévoient  ces  situations  juridiques.  L'ex- 
pression «  en  état  d'insolvabilité  déclarée  »  a  la  même  signi- 
fication qu'en  droit  anglais. 

§  5.  —  Les  créanciers  notifieront,  à  l'office  créancier,  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  sa  création,  les  dettes  qui  leur 
sont  dues  et  fourniront  a  cet  office  tous  les  documents  et 
renseignements  qui  leur  seront   demandés. 

Les  hautes  parties  contractantes  prendront  toutes  mesures 
utiles  pour  poursuivre  et  punir  les  collusions  qui  pourraient 
se  produire  entre  créanciers  et  débiteurs  ennemis.  Les  offices 
se  communiqueront  toutes  les  indications  et  renseignements 
pouvant  aider  à  découvrir  et  à  punir  de  semblables  collusions. 

Les  hautes  parties  contra!  taules  faciliteront  autant  que 
possible  la  communication  postale  et  télégraphique,  aux  frais 
<ies  parties  et  par  l'intermédiaire  des  offices,  entre  débiteurs 
el  créanciers  désireux  d'arriver  à  un  accord  sur  le  montant 
de  leur  dette. 

L'Office  créancier  noliliera  à  l'office  débiteur  toutes  les 
dettes  qui  lui  auront   été  déclarées.    L'office  débiteur  fera,  en 

temps  utile,  connaître  à  l'office  créancier  les  dettes  reconnues 

el    les  dettes  contestées,   Dans  ce  dernier  cas.  l'office  débiteur 

mentionnera  les  motifs  de  la  non  reconnaissance  de  la  dette. 
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§  6.  —  Lorsqu'une  dette  aura  été  reconnue,  en  tout  ou  partie, 
l'office  débiteur  créditera  aussitôt  du  montant  reconnu  l'office 
créancier.,  qui  sera,  en  même  temps,  avisé  de  ce  crédit. 

§  7.  —  La  dette  sera  considérée  comme  reconnue  pour  sa 
totalité  et  le  montant  en  sera  immédiatement  porté  au  crédit 
de  l'office  créancier,  à  moins  que,  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  réception  de  la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  (sauf  prolongation  de  ce  délai  acceptée  par  l'office  créan- 
cier), l'office  débiteur  ne  fasse  connaître  que  la  dette  n'est 
pas  reconnue. 

§  8.  —  Dans  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  reconnue,  en 
tout  ou  partie,  les  deux  offices  examineront  l'affaire  d'un 
commun  accord  et  tenteront  de  concilier  les  parties. 

§  9.  —  L'office  créancier  paiera  aux  particuliers  créanciers 
les  sommes  portées  à  son  crédit  en  utilisant  à  cet  effet  les 
fonds  mis  à  sa  disposition  par  le  Gouvernement  de  son  pays 
et  dans  les  conditions  fixées  par  ce  Gouvernement,  en  opérant 
notamment  toute  retenue  jugée  nécessaire  pour  risques,  frais 
ou  droits  de  commission. 

§  10.  —  Toute  personne  qui  aura  réclamé  le  paiement  d'une 
dette  ennemie  dont  le  montant  n'aura  pas  été  reconnu  en 
tout  ou  en  partie  devra  payer  à  l'office,  à  titre  d'amende,  un 
intérêt  de  5  %  sur  la  partie  non  reconnue  de  la  dette.  De  même, 
toute  personne  qui  aura  indûment  refusé  de  reconnaître  tout 
ou  partie  d'une  dette  à  elle  réclamée  devra  payer,  à  titre 
d'amende,  un  intérêt  de  5  %  sur  le  montant  au  sujet  duquel 
son  refus  n'aura  pas  été  reconnu  justifié. 

Cet  intérêt  sera  dû  à  partir  du  jour  de  l'expiration  du  délai 
prévu  au  paragraphe  7  jusqu'au  jour  où  la  réclamation  aura 
été  reconnue  injustifiée  ou  la  dette  payée. 

Les  offices,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  poursuivront  le 
recouvrement  des  amendes  ci-dessus  visées  et  seront  respon- 
sables dans  le  cas  où  ces  amendes  ne  pourront  pas  être  recou- 
vrées. 

Les  amendes  seront  portées  au  crédit  de  l'office  adverse, 
qui  les  conservera  à  titre  de  contribution  aux  frais  d'exécution 
des  présentes  dispositions. 

§  11.  —  La  balance  des  opérations  entre  les  offices  sera 
établie  tous  les  mois  et  le  solde  réglé  par  l'État  débiteur  dans 
un  délai  de  huitaine  et  par  versement  effectif  de  numéraire. 

Toutefois,  les  soldes  pouvant  être  dus  par  une  ou  plusieurs 
puissances  alliées  ou  associées  seront  retenus  jusqu'au  paie- 
ment intégral  des  sommes  dues  aux  puissances  alliées  ou  asso- 
ciées ou  à  leurs  ressortissants  du  chef  de  la  guerre. 

§  12.  —  En  vue  de  faciliter  la  discussion  entre  les  offices, 
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chacun  d'eux  aura  un  représentant  dans  la  ville  où  fonctionnera 
l'autre. 

§  13.  —  Sauf  exception  motivée,  les  affaires  seront  discutées 
autant  que  possible  dans  les  bureaux  de  l'office  débiteur. 

§  14.  —  Par  application  de  l'article  248- §  b),  les  hautes 
parties  contractantes  sont  responsables  du  paiement  des  dettes 
ennemies  de  leurs  ressortissants  débiteurs. 

L'office  débiteur  devra  donc  créditer  l'office  créancier  de 
toutes  les  dettes  reconnues,  alors  même  que  le  recouvrement 
sur  le  particulier  débiteur  aurait  été  impossible.  Les  Gouver- 
nements devront  néanmoins  donner  à  leur  office  tout  pouvoir 
nécessaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  des  créances  re- 
connues. 

§  15.  —  Chaque  Gouvernement  garantira  les  frais  de  l'office 
installé  sur  son  territoire,  y  compris  les  appointements  du 
personnel. 

§  16.  —  En  cas  de  désaccord  entre  deux  offices  sur  la  réalité 
de  la  dette  ou  en  cas  de  conflit  entre  le  débiteur  et  le  créancier 
ennemis,  outre  les  offices,  la  contestation  sera  ou  soumise 
à  un  arbitrage  (si  les  parties  y  consentent  et  dans  les  conditions 
fixées  par  elles  d'un  commun  accord),  ou  portée  devant  le 
tribunal  arbitral  mixte  prévu  dans  la  section  VI  ci-après. 

La  contestation  peut  toutefois,  à  la  demande  de  l'office 
créancier,  être  soumise  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  droit 
commun  du  domicile  du  débiteur. 

§  17.  —  Les  sommes  allouées  par  le  tribunal  arbitral  mixte, 
par  les  tribunaux  de  droit  commun  ou  par  le  tribunal  d'ar- 
bitrage seront  recouvrées  par  l'intermédiaire  des  offices  comme 
si  ces  sommes  avaient  été  reconnues  dues  par  l'office  débiteur. 

§  18.  —  Les  Gouvernements  intéressés  désigneront  un  agent 
chargé  d'introduire  les  instances  devant  le  tribunal  arbitral 
mixte  pour  le  compte  de  son  office.  Cet  agent  exercera  un 
contrôle  général  sur  les  mandataires  ou  avocats  des  ressortis- 
sants de  son  pays. 

Le  tribunal  juge  sur  pièces.  Il  peut  toutefois  entendre  les 
parties  comparaissant  en  personne  ou  représentées,  à  leur  gré) 
soit  par  des  mandataires  agréés  par  les  deux  Gouvernement*, 
soit  par  l'agent  visé  ci-dessus,  qui  a  pouvoir  d'intervenir  aux 
côtés  de  la  partie  comme  de  reprendre  et  soutenir  la  demande 

abandonnée  par  elle. 

§  19.  —  Les  offices  intéressés  fourniront  au  tribunal  arbitral 
mixte  tous  renseignements  et  (Imminents  qu  ils  auront  en  leur 
■  ion,  afin  de  permettre  au  tribunal  de  statuer  rapide- 
ment sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises 

§  20.  —  Le*  appels  de  l'une  des  parties  contre  la  décision 
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conjointe  des  deux  offices  entraînent,  à  la  charge  de  l'appelant, 
une  consignation  qui  n'est  restituée  que  lorsque  la  première 
décision  est  réformée  en  faveur  de  l'appelant  et  dans  la  mesure 
du  succès  de  ce  dernier,  son  adversaire  devant,  en  ce  cas, 
être,  dans  une  égale  proportion,  condamné  aux  dommages  et 
dépens.  La  consignation  peut  être  remplacée  par  une  caution 
acceptée  par  le  tribunal. 

Un  droit  de  5  %  sur  le  montant  de  la  somme  en  litige  sera 
prélevé  pour  toutes  les  affaires  soumises  au  tribunal.  Sauf 
décision  contraire  du  tribunal,  le  droit  sera  supporté  par  la 
partie  perdante.  Ce  droit  se  cumulera  avec  la  consignation 
visée  ci-dessus.  Il  est  également  indépendant  de  la  caution. 

Le  tribunal  peut  allouer  à  l'une  des  parties  des  dommages 
et  intérêts  à  concurrence  des  frais  du  procès. 

Toute  somme  due  par  application  du  présent  paragraphe 
sera  portée  au  crédit  de  l'office  de  la  partie  gagnante  et  fera 
l'objet  d'un  compte  séparé. 

§  21.  —  En  vue  de  l'expédition  rapide  des  affaires,  il  sera 
tenu  compte,  pour  la  désignation  du  personnel  des  offices  et  du 
tribunal  arbitral  mixte,  de  la  connaissance  de  la  langue  du 
pays  adverse  intéressé. 

Les  offices  pourront  correspondre  librement  entre  eux  et 
se  transmettre  des  documents  dans  leur  langue. 

§  22.  —  Sauf  accord  contraire  entre  les  Gouvernements  inté- 
ressés, les  dettes  porteront  intérêt  dans  les  conditions  suivantes  : 

Aucun  intérêt  n'est  dû  sur  les  sommes  dues  à  titre  de  divi- 
dendes, intérêts  ou  autres  paiements  périodiques  représentant 
l'intérêt  du  capital. 

Le  taux  de  l'intérêt  sera  de  5  %par  an,  sauf  si,  en  vertu  d'un 
contrat,  de  la  loi  ou  de  la  coutume  locale,  le  créancier  devait 
recevoir  un  intérêt  d'un  taux  différent.  Dans  ce  cas,  c'est 
ce  taux  qui  sera  appliqué. 

Les  intérêts  courront  du  jour  de  l'ouverture  des  hostilités 
ou  du  jour  de  l'échéance  si  la  dette  à  recouvrer  est  échue  au 
cours  de  la  guerre,  et  jusqu'au  jour  où  le  montant  de  la  dette 
aura  été  porté  au  crédit  de  l'office  créancier. 

Les  intérêts,  en  tant  qu'ils  sont  dus,  seront  considérés 
comme  des  dettes  reconnues  par  les  offices  et  portés,  dans  les 
mêmes  conditions,  au  crédit  de  l'office  créancier. 

§  23.  —  Si,  à  la  suite  d'une  décision  des  offices  ou  du  tribunal 
arbitral  mixte,  une  réclamation  n'est  pas  considérée  comme 
rentrant  dans  les  cas  prévus  dans  l'article  248,  le  créancier 
aura  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance 
devant  les  tribunaux  de  droit  commun  ou  par  toute  autre 
voie  de  droit. 
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La  demande  adressée  à  l'office  est  interruptive  de  prescrip- 
tion. 

§  24.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de 
considérer  les  décisions  du  tribunal  arbitral  mixte  comme  dé- 
finitives et  de  les  rendre  obligatoires  pour  leurs  ressortissants. 

§  25.  —  Si  un  office  créancier  se  refuse  à  notifier  à  l'office 
débiteur  une  réclamation  ou  à  accomplir  un  acte  de  procédure 
prévu  à  la  présente  annexe  pour  faire  valoir,  pour  tout  ou 
partie,  une  demande  qui  lui  aura  été  dûment  notifiée,  il  sera 
tenu  de  délivrer  au  créancier  un  certificat  indiquant  la  somme 
réclamée  et  ledit  créancier  aura  la  faculté  de  poursuivre  le 
recouvrement  de  la  créance  devant  les  tribunaux  de  droit 
commun  ou  par  toute  autre  voie  de  droit. 

SECTION  IV.  —  Biens,  droits  et  intérêts. 

Art.  249.  —  La  question  des  biens,  droits  et  intérêts  privés 
en  pays  ennemis  recevra  sa  solution  conformément  aux  prin- 
cipes posés  dans  la  présente  section  et  aux  dispositions  de 
l'annexe  ci-jointe. 

a)  Les  mesures  exceptionnelles  de  guerre  et  les  mesures  de 
disposition,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  l'annexe  ci-jointe, 
paragraphe  3,  prises  dans  le  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche, concernant  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants 
des  puissances  alliées  ou  associées,  y  compris  les  sociétés  et  asso- 
ciations dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés, 
seront  immédiatement  levées  ou  arrêtées  lorsque  la  liquidation 
n'en  aura  pas  été  terminée,  et  les  biens,  droits  et  intérêts 
dont  il  s'agit  seront  restitués  aux  ayants  droit; 

b)  Sous  réserve  des  dispositions  contraires  qu  pourraient 
résulter  du  présent  traité,  les  puissances  alliées  ou  associées 
se  réservent  le  droit  de  retenir  et  de  liquider  tous  les  biens, 
droits  et  intérêts  qui  appartiennent,  à  la  date  de  la  mise  en 
Vigueur  du  présent  traité,  à  des  ressortissants  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche  ou  à  des  sociétés  contrôlée!  par  eux  et 
qui  M-  trouvent  sur  leur  territoire,  dans  leurs  colonies,  pos- 
sessions et  pays  de  protectorat,  y  compris  les  territoires  qui 
leur  ont  été  cèdes  en  vertu  du  présent  traité,  ou  qui  sont  sous 
le  contrôle  desdites  puissances. 

La  liquidation  aura  lieu  conformément  aux  lois  de  l'État 
allié  ou  associé  intéressé  et  le  propriétaire  ne  pourra  disposer 
de  ces  biens,  droits  et  intérêts,  ni  les  grever  il  'aucune  charge, 
Sant   le   consentement    de   cet    IXlat. 

Nt  seront  pas  considérées,  au  sens  du  prêtent  paragraphe! 
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comme  ressortissants  autrichiens,  les  personnes  qui,  dans  les 
six  mois  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  établiront 
qu'elles  ont  acquis  de  plein  droit,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  traité,  la  nationalité  d'une  puissance  alliée 
ou  associée,  y  compris  celles  qui  en  vertu  des  articles  72  ou  76 
obtiennent  cette  nationalité  avec  le  consentement  des  auto- 
rités compétentes,  ou  qui  en  vertu  des  articles  74  ou  77  acquiè- 
rent cette  nationalité  en  raison  d'un  indigénat  (perlinenza) 
antérieur. 

c)  Les  prix  ou  indemnités  résultant  de  l'exercice  du  droit 
visé  au  paragraphe  b)  seront  fixés  d'après  les  modes  d'évalua- 
tion et  de  liquidation  déterminés  par  la  législation  du  pays 
dans  lequel  les  biens  ont  été  retenus  ou  liquidés. 

d)  Dans  les  rapports  entre  les  puissances  alliées  ou  associées 
ou  leurs  ressortissants  d'une  part,  et  les  ressortissants  de  l'an- 
cien Empire  d'Autriche  d'autre  part,  ainsi  qu'entre  l'Autriche 
d'une  part  et  les  puissances  alliées  et  associées  et  leurs  res- 
sortissants d'autre  part,  seront  considérées  comme  définitives 
et  opposables  à  toute  personne,  sous  les  réserves  prévues  au 
présent  traité,  toutes  mesures  exceptionnelles  de  guerre  ou 
de  disposition,  ou  actes  accomplis  ou  à  accomplir  en  vertu 
de  ces  mesures,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  les  para- 
graphes 1  et  3  de  l'annexe  ci-jointe. 

e)  Les  ressortissants  des  puissances  alliées  ou  associées 
auront  droit  à  une  indemnité  pour  les  dommages  ou  préjudices 
causés  à  leurs  biens,  droits  ou  intérêts,  y  compris  les  sociétés 
ou  associations  dans  lesquelles  ils  étaient  intéressés,  sur  le 
territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  par  l'application  tant 
des  mesures  exceptionnelles  de  guerre  que  des  mesures  de 
disposition  qui  font  l'objet  des  paragraphes  1  et  3  de  l'annexe 
ci-jointe.  Les  réclamations  formulées  à  ce  sujet  par  ces  ressor- 
tissants seront  examinées  et  le  montant  des  indemnités  sera 
fixé  par  le  tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  section  VI  ou 
par  un  arbitre  désigné  par  ledit  tribunal;  les  indemnités  seront 
à  la  charge  de  l'Autriche  et  pourront  être  prélevées  sur  les 
biens  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou 
des  sociétés  contrôlées  par  eux,  comme  il  est  défini  au  para- 
graphe b),  existant  sur  le  territoire  ou  se  trouvant  sous  le 
contrôle  de  l'État  du  réclamant.  Ces  biens  pourront  être  consti- 
tués en  gage  des  obligations  ennemies,  dans  les  conditions 
fixées  par  le  paragraphe  4  de  l'annexe  ci-jointe.  Le  paiement 
de  ces  indemnités  pourra  être  effectué  par  la  puissance  alliée 
ou  associée  et  le  montant  porté  au  débit  de  l'Autriche. 

/)  Toutes  les  fois  que  le  ressortissant  d'une  puissance  alliée 
ou  associée,  propriétaire  d'un  bien,  droit  ou  intérêt  qui  a  fait 
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l'objet  d'une  mesure  de  disposition  sur  le  territoire  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche  en  exprimera  le  désir,  il  sera  satisfait  à  la 
réclamation  prévue  au  paragraphe  e),  lorsque  le  bien  existe 
encore  en  nature,  par  la  restitution  dudit  bien. 

Dans  ce  cas,  J'Autriche  devra  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  remettre  le  propriétaire  évincé  en  posses- 
sion de  son  bien,  libre  de  toutes  charges  ou  servitudes  dont 
il  aurait  été  grevé  après  la  liquidation,  et  indemniser  tout  tiers 
lésé  par  la  restitution. 

Si  la  restitution  visée  au  présent  paragraphe  ne  peut  être 
effectuée,  des  accords  particuliers,  négociés  par  l'intermé- 
diaire des  puissances  intéressées  ou  des  offices  de  vérification 
et  de  compensation  visés  à  l'annexe  jointe  à  la  section  III, 
pourront  intervenir  pour  assurer  que  le  ressortissant  d'une 
puissance  alliée  ou  associée  soit  indemnisé  du  préjudice  visé 
au  paragraphe  e)  par  l'attribution  d'avantages  ou  d'équiva- 
lents, qu'il  consent  à  accepter  en  représentation  du  bien,  des 
droits  ou  des  intérêts  dont  il  a  été  évincé. 

En  raison  des  restitutions  effectuées  conformément  au  pré- 
sent article,  les  prix  ou  indemnités  fixés  par  application  du 
paragraphe  e)  seront  diminués  de  la  valeur  actuelle  du  bien 
restitué,  compte  tenu  des  indemnités  pour  privation  de  jouis- 
sance ou  détérioration. 

g)  La  faculté  prévue  au  paragraphe  /)  est  réservée  aux  pro- 
priétaires ressortissants  des  puissances  alliées  ou  associées 
sur  le  territoire  desquels  des  mesures  législatives,  ordonnant  la 
liquidation  générale  des  biens,  droits  ou  intérêts  ennemis, 
n'étaient  pas  en  application  avant  la  signature  de  l'armis- 
tice. 

h)  Sauf  le  cas  où,  par  application  du  paragraphe  ,).  des  res- 
titutions en  nature  ont  été  effectuées,  le  produit  net  des  liqui- 
dations de  biens,  droits  et  Intérêts  ennemis,  ou  qu  ils  aient  été 
situés,  faites  soit  en  vertu  de  la  législation  exceptionnelle 
de  guerre,  soit  par  application  du  présent  article,  et  générale- 
ment tous  les  avoirs  en  numéraire  des  ennemis,  autres  que  le 
produit  des  liquidations  des  biens  ou  les  avoirs  en  numéraire 
appartenant,  dans  les  pays  alliés  ou  associés,  aux  personnes 
visées  dans  le  dernier  alinéa  au  paragraphe  />).  recevront  l'af- 
fectation slli\  ante  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  puissances  adoptant  la  section  in 
et  l'annexe  Jointe,  lesditi  produits  el  avoirs  seront  portés  au 

•  redit  de  la  puissance  dont  le  propriétaire  est  ressortissant,  par 

l'Intermédiaire  de  l'office  de  vérification  et  de  compensation 

institué   par   hsdites   section   el    annexe:    tout    solde   créditeur 

en  résultant  en  faveur  de  l'Autriche  sera  traité  conformément 


CLAUSES    ÉCONOMIQUES  131 

à  l'article  189,  partie  VIII  (Réparations),  du  présent  traité. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  puissances  n'adoptant  pas  la  sec- 
lion  III  et  l'annexe  jointe,  le  produit  des  biens,  droits  et  inté- 
rêts et  les  avoirs  en  numéraire  des  ressortissants  des  puissances 
alliées  ou  associées,  détenus  par  l'Autriche,  seront  immédia- 
tement payés  à  l'ayant  droit  ou  à  son  Gouvernement.  Chaque 
puissance  alliée  ou  associée  pourra  disposer,  conformément  à 
ses  lois  et  règlements,  du  produit  des  biens,  droits  et  intérêts 
et  des  avoirs  en  numéraire,  qui  appartenaient  à  des  ressortis- 
sants de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou  à  des  sociétés  contrôlées 
par  eux.  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  b),  et  qu'elle  a  saisis, 
et  pourra  les  affecter  au  paiement  des  réclamations  et  créances 
définies  par  le  présent  article  ou  par  le  paragraphe  4  de  l'an- 
nexe ci-jointe.  Tout  bien,  droit  ou  intérêt  ou  produit  de  la 
liquidation  de  ce  bien  ou  tout  avoir  en  numéraire,  dont  il  n'aura 
pas  été  disposé  conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  peut 
être  retenu  par  ladite  puissance  alliée  ou  associée,  et,  dans  ce 
cas,  sa  valeur  en  numéraire  sera  traitée  conformément  à  l'ar- 
ticle 189,  partie  VIII  (Réparations),  du  présent  traité. 

i)  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  267,  dans  le  cas 
des  liquidations  effectuées  soit  dans  les  nouveaux  États,  signa- 
taires du  présent  traité  comme  puissances  alliées  et  associées, 
soit  dans  les  États  qui  ne  participent  pas  aux  réparations  à 
payer  par  l'Autriche,  le  produit  des  liquidations  effectuées 
par  lesdits  États  devra  être  versé  directement  aux  proprié- 
taires, sous  réserve  des  droits  de  la  Commission  des  réparations 
en  vertu  du  présent  traité,  notamment  de  l'article  181, 
partie  VIII  (Réparations),  et  de  l'article  211,  partie  IX 
(Clauses  financières).  Si  le  propriétaire  établit  devant  le  tri- 
bunal arbitral  mixte  prévu  par  la  section  VI  de  la  présente 
partie,  ou  devant  un  arbitre  désigné  par  ce  tribunal,  que  les 
conditions  de  la  vente  ou  que  des  mesures  prises  par  le  Gouver- 
nement de  l'État  dont  il  s'agit,  en  dehors  de  sa  législation  géné- 
rale, ont  été  injustement  préjudiciables  au  prix,  le  tribunal  ou 
l'arbitre  auront  la  faculté  d'accorder  à  l'ayant  droit  une  indem- 
nité équitable  qui  devra  être  payée  par  ledit  État. 

j)  L'Autriche  s'engage  à  indemniser  ses  ressortissants  en 
raison  de  la  liquidation  ou  de  la  rétention  de  leurs  biens,  droits 
ou  intérêts  en  pays  alliés  ou  associés. 

A-)  Le  montant  des  taxes  et  impôts  sur  le  capital,  qui  ont 
été  ou  devraient  être  levés  par  l'Autriche  sur  les  biens,  droits 
et  intérêts  des  ressortissants  des  puissances  alliées  ou  asso- 
ciées, depuis  le  3  novembre  1918  jusqu'à  l'expiration  de  trois 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  ou,  s'il  s'agit 
de  biens,  droits  ou  intérêts  qui  ont  été  soumis  à  des  mesures 
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exceptionnelles  de  guerre,  jusqu'à  la  restitution  conforme  aux 
dispositions  du  présent  traité,  sera  reversé  aux  ayants  droit. 

Art.  250.  —  L'Autriche  s'engage,  en  ce  qui  concerne  les 
biens,  droits  et  intérêts  restitués,  par  application  de  l'ar- 
ticle 249- §  a)  ou  /),  aux  ressortissants  des  puissances  alliées 
ou  associées,  y  compris  les  sociétés  et  associations  dans  les- 
quelles ces  ressortissants  étaient  intéressés  : 

a)  A  placer  et  maintenir,  sauf  les  exceptions  expressément 
prévues  dans  le  présent  traité,  ies  biens,  droits  et  intérêts  des 
ressortissants  des  puissances  alliées  ou  associées  dans  la  situa- 
tion de  droit  où  se  trouvaient,  du  fait  des  lois  en  vigueur  avant 
la  guerre,  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  de  l'an- 
cien Empire  d'Autriche. 

b)  A  ne  soumettre  les  biens,  droits  ou  intérêts  des  ressor- 
tissants des  Etats  alliés  ou  associés  à  aucunes  mesures  portant 
atteinte  à  la  propriété  qui  ne  soient  pas  appliquées  également 
aux  biens,  droits  ou  intérêts  de  ressortissants  autrichiens  et 
à  payer  des  indemnités  convenables  dans  le  cas  où  ces  mesures 
seraient  prises. 

ANNEXE 

§  1.  —  Aux  termes  de  l'article  240- §  d),  est  confirmée  la 
validité  de  toutes  mesures  attributives  de  propriété,  de  toutes 
ordonnances  pour  la  liquidation  d'entreprises  on  de  sociétés 
ou  de  tous  autres  règlements,  ordonnances,  décisions  OU 
instructions  rendus  ou  donnés  par  tout  tribunal  ou  adminis- 
tration d'une  des  hautes  parties  contractantes  on  réputés 
avoir  été  rendus  ou  donnés  par  application  de  la  législation 
de  guerre  concernant  les  biens,  droits  ou  intérêts  ennemis. 
Les  intérêts  de  toutes  personnes  devront  être  considérés  comme 
ayant  valablement  fait  l'objet  de  tous  règlements,  ordonnances, 
décisions  ou  Instructions  concernant  les  biens  dans  lesquels 
sont  compris  les  intérêts  dont  il  s'agit,  que  ces  intérêts  aient 
été  ou  non  expressément  visés  dans  lesdites  ordonnances, 
règlements,  décisions  ou  instructions.  11  ne  sera  soulevé  au- 
cune Contestation  relativement  à  la  régularité  d'un  transfert 
île   biens,  droits  OU  intérêts  effectué  en  vertu  des    réglementa] 

ordonnances,  décisions  ou  Instructions  Busvisés.  Est  également 
confirmée  la  validité  de  toutes  mesures  prises  à  l'égard  d'une 
propriété,  d'une  entreprise  ou  société,  qu'il  s'agisse  d'an* 
quête,  de  séquestre,  d'administration  forcée,  d'utilisation, 
de  réquisition,  de  surveillance  on  de  liquidation,  de  la  venta 
ou  de  l'administration  îles  biens,  droits  et  intérêts,  du  recou- 
vrement   et    du    paiement    des   dettes,   dU    paiement    des    tr. ns. 
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charges,  dépenses  ou  de  toutes  autres  mesures  quelconques 
effectuées  en  exécution  d'ordonnances,  de  règlements,  de  déci- 
sions ou  d'instructions  rendus,  donnés  ou  exécutés  par  tous 
tribunaux  ou  administration  d'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ou  réputés  avoir  été  rendus,  donnés  ou  exécutés  par 
application  de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre  concer- 
nant les  biens,  droits  ou  intérêts  ennemis,  à  condition  que  les 
dispositions  de  ce  paragraphe  ne  portent  pas  préjudice  aux 
droits  de  propriété  précédemment  acquis  de  bonne  foi  et  à  un 
juste  prix  conformément  à  la  loi  de  la  situation  des  biens,  par 
les  ressortissants  des  puissances  alliées  et  associées. 

Les  stipulations  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent  pas 
à  celles  des  mesures  énumérées  ci-dessus  qui  ont  été  prises 
par  l'ancien  Gouvernement  austro-hongrois  en  territoires 
envahis  ou  occupés,  ni  aux  mesures  énumérées  ci-dessus  qui 
ont  été  prises  par  l'Autriche  ou  les  autorités  autrichiennes 
depuis  le  3  novembre  1918;  toutes  ces  mesures  seront  nulles. 

§  2.  —  Aucune  réclamation  ni  action  soit  de  l'Autriche  ou 
de  ses  ressortissants,  soit  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche  ou  en  leur  nom,  en  quelque  lieu  qu'ils  aient  leur 
résidence,  n'est  recevable  contre  une  puissance  alliée  et  asso- 
ciée ou  contre  une  personne  quelconque  agissant  au  nom  ou 
sous  les  ordres  de  toute  juridiction  ou  administration  de  ladite 
puissance  alliée  et  associée,  relativement  à  tout,  acte  ou  toute 
omission  concernant  les  biens,  droits  ou  intérêts  des  ressortis- 
sants autrichiens  et  effectués  pendant  la  guerre  ou  en  vue  de 
la  préparation  de  la  guerre.  Est  également  irrecevable  toute 
réclamation  ou  action  contre  toute  personne  à  l'égard  de  tout 
acte  ou  omission  résultant  des  mesures  exceptionnelles  de 
guerre,  lois  et  règlements  de  toute  puissance  alliée  ou  asso- 
cier. 

§  3.  —  Dans  l'article  249  et  la  présente  annexe,  l'expression 
«  mesures  exceptionnelles  de  guerre  »  comprend  les  mesures  de 
toute  nature,  législatives,  administratives,  judiciaires  ou  au- 
tres prises  ou  qui  seront  prises  ultérieurement  à  l'égard  de  biens 
ennemis  et  qui  ont  eu  ou  auront  pour  effet,  sans  affecter  la 
propriété,  d'enlever  aux  propriétaires  la  disposition  de  leurs 
biens,  notamment  les  mesures  de  surveillance,  d'administra- 
tion forcée,  de  séquestre,  ou  les  mesures  qui  ont  eu  ou  auront 
pour  objet  de  saisir,  d'utiliser  ou  de  bloquer  les  avoirs  ennemis, 
et  cela  pour  quelque  motif,  sous  quelque  forme  et  en  quelque 
lieu  que  ce  soit.  Les  actes  accomplis  en  exécution  de  ces  me- 
sures sont  tous  les  arrêtés,  instructions,  ordres  ou  ordonnances 
des  administrations  ou  tribunaux  appliquant  ces  mesures  aux 
biens  ennemis,  comme  tous  les  actes  accomplis  par  toute  per- 
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sonne  commise  à  l'administration  ou  à  la  surveillance  des  biens 
ennemis  tels  que  paiements  de  dettes,  encaissements  de 
créances,  paiement  de  frais,  charges  ou  dépenses,  encaisse- 
ments d'honoraires. 

Les  «  mesures  de  disposition  »  sont  celles  qui  ont  affecté 
ou  affecteront  la  propriété  des  biens  ennemis  en  en  transférant 
tout  ou  partie  à  une  autre  personne  que  le  propriétaire  ennemi 
et  sans  son  consentement,  notamment  les  mesures  ordonnant 
la  vente,  la  liquidation,  la  dévolution  de  propriété  des  biens 
ennemis,  l'annulation  des  titres  ou  valeurs  mobilières. 

§  4.  —  Les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  dans  les  territoires  d'une  puis- 
sance alliée  ou  associée,  ainsi  que  le  produit  net  de  leur  vente, 
liquidation  ou  autres  mesures  de  disposition,  pourront  être 
grevés  par  cette  puissance  alliée  ou  associée  :  en  premier  lieu, 
du  paiement  des  indemnités  dues  à  l'occasion  des  réclamations 
des  ressortissants  de  cette  puissance  concernant  leurs  biens, 
droits  et  intérêts,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans 
lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés  dans  le  terri- 
toire de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  ou  des  créances  qu'ils  ont 
sur  les  ressortissants  autrichiens,  ainsi  que  du  paiement  des 
réclamations  introduites  pour  des  actes  commis  par  l'ancien 
Gouvernement  austro-hongrois  ou  par  toute  autorité  autri- 
chienne postérieurement  au  28  juillet  1914  et  avant  que  celle 
puissance  alliée  ou  associée  ne  participât  à  la  guerre.  Le  mon- 
tant de  ces  sortes  de  réclamations  pourra  rire  fixé  par  un 
arbitre  désigné  par  M.  Gustave  Ador,  si  celui-ci  y  consenti 
ou  à  défaut,  par  le  tribunal  arbitral  mixte  prévu  à  la  sec- 
tion VI.  Ils  pourront  être  grevés,  en  second  lieu,  du  paiement 
des  indemnités  dues  à  l'occasion  des  réclamations  des  ressor- 
tissants de  la  puissance  alliée  ou  associée  concernant  leurs 
biens,  droits  et  intérêts  sur  le  territoire  des  autres  puissances 
ennemies,  en  tant  que  ces  indemnités  n'ont  pas  été  acquittées 
d'une  autre  manière. 

§  5.  ■ —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article.  219  lorsque, 
immédiatement  avant  le  début  «le  la  guerre,  une  société  auto- 
risée dans  UD  Étal  allié  OU  associé  avait,  en  commun  avec  une 
société  contrôlée  par  elle  et  autorisée  en  Autriche,  des  droits 
i  l'utilisation  dans  d'autres  pays,  de  marques  de  fabrique  ou 
commerciales,  ou  lorsqu'elle  avait  la  jouissance  avec  cette 
société  de  procédés  exclusifs  de  fabrication  de  marchandises 
OU  d'articles  pour  la  vente  dans  d'autres  pays,  la  première 
aura  seule  le  droit   d'utiliser  ces  marques  de  fabrique 

dans  d'autres  pays,  à  l'exclusion  de  la  société  autrichienne  ; 
et  les  procédée  de  fabrication  communs  seront  remis  a  la  pre- 
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mière  société  nonobstant  toute  mesure  prise  en  application 
de  la  législation  de  guerre  en  vigueur  dans  la  monarchie  aus- 
tro-hongroise à  l'égard  de  la  seconde  société  ou  de  ses  intérêts, 
propriétés  commerciales  ou  actions.  Néanmoins,  la  première 
société,  si  demande  lui  en  est  faite,  remettra  à  la  seconde  société 
des  modèles  permettant  de  continuer  la  fabrication  de  mar- 
chandises qui  devront  être  consommées  en  Autriche. 

§  6.  —  Jusqu'au  moment  où  la  restitution  pourra  être  effec- 
tuée conformément  à  l'article  249,  l'Autriche  est  responsable 
de  la  conservation  des  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortis- 
sants des  puissances  alliées  ou  associées  y  compris  les  sociétés 
et  associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  inté- 
ressés, qui  ont  été  soumis  par  elle  à  une  mesure  exceptionnelle 
de  guerre. 

§  7.  —  Les  puissances  alliées  ou  associées  devront  faire  con- 
naître, dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  les  biens,  droits  et  intérêts  sur  les- 
quels ils  comptent  exercer  le  droit  prévu  à  l'article  249- §  /). 

§  8.  —  Les  restitutions  prévues  par  l'article  249  seront  effec- 
tuées sur  l'ordre  du  Gouvernement  autrichien  ou  des  autorités 
qui  lui  auront  été  substituées.  Des  renseignements  détaillés 
sur  la  gestion  des  administrateurs  seront  fournis  aux  intéressés 
par  les  autorités  autrichiennes,  sur  demande  qui  peut  être 
adressée  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

§  9.  —  Les  biens,  droits  et  intérêts  des  personnes  visées  à 
l'article.  249- §  b)  continueront,  jusqu'à  l'achèvement  de  la 
liquidation  prévue  audit  paragraphe,  à  être  soumis  aux  mesures 
exceptionnelles  de  guerre  prises  ou  à  prendre  à  leur  égard. 

§  10.  —  L'Autriche  remettra,  dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  à  chaque  puis- 
sance alliée  ou  associée,  tous  les  contrats,  certificats,  actes  et 
autres  titres  de  propriété  se  trouvant  entre  les  mains  de  ses 
ressortissants  et  se  rapportant  à  des  biens,  droits  et  intérêts 
situés  sur  le  territoire  de  ladite  puissance  alliée  ou  associée, 
y  compris  les  actions,  obligations  ou  autres  valeurs  mobilières 
de  toutes  sociétés  autorisées  par  la  législation  de  cette  puis- 
sance. 

L'Autriche  fournira  à  tous  moments,  sur  la  demande  de  la 
puissance  alliée  ou  associée  intéressée,  tous  renseignements 
concernant  les  biens,  droits  et  intérêts  des  nationaux  autri- 
chiens dans  ladite  puissance  alliée  ou  associée,  ainsi  que  sur 
les  transactions  qui  ont  pu  être  effectuées,  depuis  le  1er  juillet 
1914,  en  ce  qui  concerne  lesdits  biens,  droits  ou  intérêts. 

§  11.  —  Dans  le  terme  «  avoir  en  numéraire  »,  il  faut  com- 
prendre tous  les  dépôts  ou  provisions  constitués  avant  ou  après 
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l'état  de  guerre,  ainsi  que  tous  les  avoirs  provenant  de  dépôts, 
de  revenus  ou  de  bénéfices  encaissés  par  les  administrateurs, 
séquestres  ou  autres,  de  provisions  constituées  en  banque  ou 
de  toute  autre  source,  à  l'exclusion  de  toute  somme  d'argent 
appartenant  aux  puissances  alliées  ou  associées,  ou  à  leurs 
Etats  particuliers,  provinces  ou  municipalités. 

§  12.  —  Seront  annulés  les  placements  effectués,  où  que  ce 
soit,  avec  les  avoirs  en  numéraire  des  ressortissants  des  hautes 
parties  contractantes,  y  compris  les  sociétés  et  associations 
dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés,  par  les  per- 
sonnes responsables  de  l'administration  des  biens  ennemis 
ou  contrôlant  cette  administration,  ou  par  l'ordre  de  ces  per- 
sonnes ou  d'une  autorité  quelconque;  le  règlement  de  ces 
avoirs  se  fera  sans  tenir  compte  de  ces  placements. 

§  13.  —  L'Autriche  remettra  respectivement  aux  puissances 
alliées  ou  associées,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  ou  sur  demande,  à  n'importe 
quel  moment  par  la  suite,  tous  les  comptes  ou  pièces  compta- 
bles, archives,  documents  et  renseignements  de  toute  nature 
qui  peuvent  se  trouver  sur  son  territoire  et  qui  concernent  les 
biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  de  ces  puissances, 
y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ces  ressor- 
tissants étaient  intéressés,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  mesure 
exceptionnelle  de  guerre  ou  d'une  mesure  de  disposition, 
soit  sur  le  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  soit  dans 
les  territoires  qui  ont  été  occupés  par  lui  ou  ses  alliés. 

Les  contrôleurs,  surveillants,  gérants,  administrateurs, 
séquestres,  liquidateurs  et  curateurs  seront,  sous  la  garantie 
du  Gouvernement  autrichien,  personnellement  responsables 
de  la  remise  immédiate  au  complet  et  de  l'exactitude  de  ces 
comptes  et  documents. 

§  14.  —  Les  dispositions  de  l'article  249  et  de  la  présente 
annexe,  relatives  aux  biens,  droits  et  intérêts  en  pays  ennemis 
et  au  produit  de  leur  liquidation,  s'appliqueront  aux  dettes 
crédits  et  comptes,  la  section  111  ne  réglant  cpie  les  méthodes 
de  paiement. 

Tour  h  règlement  des  questions  visées  par  l'article  249  entre 
l'Autriche  et  les  puissances  alliées  et  associées,  huis  colonies 
ou  protectorats  ou  l'un  des  dominions  britannique!)  ou  l'Inde, 
par  rapport  auxquelles  ta  déclaration  n'aura  pas  été  faite 
qu'elles  adoptent  la  Bectlon  m  et  entre  leurs  nationaux  res* 
pectifs,  les  dispositions  de  la  section  III  relatives  a  la  monnaie 
dans  laquelle  le  paiement  doit  être  fait  et  au  taux  du  change 
et  des  intérêts  seront  applicables,  à  moins  que  le  Gouverne- 
ment de  la  puissance  alliée  OU  associée  intéressée  De  UOtifiS  à 
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l'Autriche,  dans  les  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  qu'une  ou  plusieurs  desdites  clauses  ne  seront 
pas  applicables. 

§  15.  —  Les  dispositions  de  l'article  249  et  de  la  présente 
annexe  s'appliquent  aux  droits  de  propriété  industrielle,  litté- 
raire ou  artistique  qui  sont  ou  seront  compris  dans  la  liqui- 
dation de  biens,  droits,  intérêts,  sociétés  ou  entreprises  effec- 
tuée par  application  de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre 
par  les  puissances  alliées  ou  associées  ou  par  application  des 
stipulations  de  l'article  249- §  b). 

SECTION  V.  —  Contrats,  prescriptions,  jugements. 

Art.  251.  —  a)  Les  contrats  conclus  entre  ennemis  seront 
considérés  comme  ayant  été  annulés  à  partir  du  moment  ou 
deux  quelconques  des  parties  sont  devenues  ennemies,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  dettes  et  autres  obligations  pécuniaires 
résultant  de  l'exécution  d'un  acte  ou  paiement  prévu  par  ces 
contrats,  et  sous  réserve  des  exceptions  et  des  règles  spéciales 
à  certains  contrats  ou  catégories  de  contrats  prévues  ci-après 
ou  dans  l'annexe  ci-jointe. 

b)  Seront  exceptés  de  l'annulation,  aux  termes  du  présent 
article,  les  contrats  dont,  dans  un  intérêt  général,  les  Gouver- 
nements des  puissances  alliées  ou  associées,  dont  l'une  des  par- 
ties est  un  ressortissant,  réclameront  l'exécution,  dans  un  délai 
de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Lorsque  l'exécution  des  contrats  ainsi  maintenus  entraîne 
pour  une  des  parties,  par  suite  du  changement  dans  les  condi- 
tions du  commerce,  un  préjudice  considérable,  le  tribunal 
arbitral  mixte  prévu  par  la  section  VI  pourra  attribuer  à  la 
partie  lésée  une  indemnité  équitable. 

r)  En  raison  des  dispositions  de  la  Constitution  et  du  droit 
des  États-Unis  d'Amérique,  du  Brésil  et  du  japon,  le  présent 
article,  ainsi  que  l'article  252  et  l'annexe  ci-jointe,  ne  s'appli- 
quent pas  aux  contrats  conclus  par  des  ressortissants  de  ces 
États  avec  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche, 
et  de  même,  l'article  257  ne  s'applique  pas  aux  États-Unis 
d'Amérique  ou  à  leurs  ressortissants. 

rf)  Le  présent  article,  ainsi  que  l'annexe  ci-jointe,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  contrats  dont  les  parties  sont  devenues  enne- 
mies du  fait  que  l'une  d'elles  était  un  habitant  d'un  terri- 
toire qui  change  de  souveraineté,  en  tant  que  cette  partie  aura 
acquis,  par  application  du  présent  traité,  la  nationalité  d'une 
puissance  alliée  ou  associée,  ni  aux  contrais  conclus  entre  res- 
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sortissants  des  puissances  alliées  ou  associées  entre  lesquelles 
le  commerce  s'est  trouvé  interdit  du  fait  que  l'une  des  parties 
se  trouvait  dans  un  territoire  d'une  puissance  alliée  ou  associée 
occupé  par  l'ennemi. 

e)  Aucune  disposition  du  présent  article  et  de  l'annexe  ci- 
jointe  ne  peut  être  regardée  comme  invalidant  une  opération 
qui  a  été  effectuée  légalement  en  vertu  d'un  contrat  passé 
entre  ennemis  avec  l'autorisation  d'une  des  puissances  belli- 
gérantes. 

Art.  252.  —  a)  Sur  le  territoire  des  hautes  parties  con- 
tractantes, dans  les  rapports  entre  ennemis,  tous  délais  quel- 
conques de  prescription,  péremption  ou  forclusion  de  procé- 
dure seront  suspendus  pendant  la  durée  de  la  guerre,  qu'ils 
aient  commencé  à  courir  avant  le  début  de  la  guerre  ou  après; 
ils  recommenceront  à  courir  au  plus  tôt  trois  mois  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité.  Cette  disposition  s'appli- 
quera aux  délais  de  présentation  de  coupons  d'intérêts  ou  de 
dividendes,  et  de  présentation,  en  vue  du  remboursement, 
des  valeurs  sorties  au  tirage  ou  remboursables  à  tout  autre  titre. 

b)  Dans  le  cas  où,  en  raison  du  non-accomplissement  d'un 
acte  ou  d'une  formalité  pendant  la  guerre,  des  mesures  d'exé- 
cution ont  été  prises  sur  le  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche, portant  préjudice  à  un  ressortissant  des  puissances 
alliées  ou  associées,  la  réclamation  formulée  par  le  ressortissant 
d'une  puissance  alliée  ou  associée  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal arbitral  mixte  prévu  par  la  section  VI,  à  moins  que 
l'affaire  ne  soit  de  la  compétence  d'un  tribunal  d'une  puis- 
sance alliée  ou  associée. 

c)  Sur  la  demande  du  ressortissant  intéressé  d'une  puis- 
sance alliée  ou  associée,  le  tribunal  arbitral  mixte  prononcera 
la  restauration  des  droits  lésés  par  les  mesures  d'exécution 
mentionnées  au  paragraphe  b),  toutes  les  fois  qu'en  raison  des 
circonstances  spéciales  de  l'affaire  cela  sera  équitable  et  pos- 
sible. 

Dans  le  cas  où  cette  restauration  serait  injuste  ou  impos- 
sible, le  tribunal  arbitral  mixte  pourra  accorder  à  la  partie 
lésée  une  indemnité  qui  sera  à  la  charge  du  Gouvernement 
autrichien. 

(/)  Lorsqu'on  contrat  entre  ennemis  a  été  Invalidé,  soit  ei 
raison  du  fait  qu'une  des  parties  D'en  a  pas  exécuté  une  clause, 
suit  en  raison  de  l'exercice  d'un  droit  stipulé  au  contrat,  la 
partie  lésée  pourra  s'adresser  ;iu  tribunal  arbitral  mixte  pot 
obtenir  réparation.  Le  tribunal  aura,  dans  ce  cas,  les  pouvoli 
prévus  au  paragraphe  >■>. 
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e)  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  du  présent 
article  s'appliqueront  aux  ressortissants  des  puissances  alliées 
et  associées  qui  ont  subi  un  préjudice  en  raison  de  mesures 
ci-dessus  prévues,  prises  par  les  autorités  de  l'ancien  Gouver- 
nement autrichien  en  territoire  envahi  ou  occupé,  s'ils  n'en 
ont  été  indemnisés  autrement. 

/)  L'Autriche  indemnisera  tout  tiers  lésé,  par  les  restitu- 
tions ou  restaurations  de  droit  prononcées  par  le  tribunal  mixte 
conformément  aux  dispositions  des  paragraphes  précédents  du 
présent  article. 

g)  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce,  le  délai  de 
trois  mois  prévu  au  paragraphe  a)  partira  du  jour  où  auront 
pris  fin  définitivement  les  mesures  exceptionnelles  appliquées 
dans  les  territoires  de  la  puissance  intéressée  relativement  aux 
effets  de  commerce. 

Art.  253.  —  Dans  les  rapports  entre  ennemis,  aucun  effet 
de  commerce  passé  avant  la  guerre  ne  sera  considéré  comme 
invalidé  par  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  été  présenté  pour  accep- 
tation ou  pour  paiement  dans  les  délais  voulus,  ni  pour  défaut 
d'avis  aux  tireurs  ou  aux  endosseurs  de  non-acceptation  ou 
de  non-paiement,  ni  en  raison  du  défaut  de  protêt,  ni  pour 
défaut  d'accomplissement  d'une  formalité  quelconque  pen- 
dant la  guerre. 

Si  la  période  pendant  laquelle  un  effet  de  commerce  aurait 
dû  être  présenté  à  l'acceptation  ou  au  paiement  ou  pendant 
laquelle  l'avis  de  non-acceptation  ou  de  non-paiement  aurait 
dû  être  donné  au  tireur  ou  aux  endosseurs  ou  pendant  laquelle 
l'effet  aurait  dû  être  protesté,  est  échue  pendant  la  guerre,  et 
si  la  partie  qui  aurait  dû  présenter  ou  protester  l'effet  ou  don- 
ner avis  de  la  non-acceptation  ou  du  non-paiement  ne  l'a  pas 
fait  pendant  la  guerre,  il  lui  sera  accordé  au  moins  trois  mois 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  pour  présenter  l'effet, 
donner  avis  de  non-acceptation  ou  de  non-paiement  ou  dresser 
protêt. 

Art.  254.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'une 
puissance  alliée  ou  associée,  dans  le  cas  où  ces  tribunaux  sont 
compétents  d'après  le  présent  traité,  seront  considérés  en  Au- 
triche comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  y  seront 
exécutés  sans  qu'il  soit  besoin  d'excquatur. 

Si,  en  quelque  matière  qu'ils  soient  intervenus,  un  jugement 
a  été  rendu  ou  une  mesure  d'exécution  a  été  ordonnée  pendant 
la  guerre  par  une  autorité  judiciaire  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche contre  un  ressortissant  des  puissances  alliées  ou  associées 
ou  une  société  ou  association  dans  laquelle  un  de  ces  ressortis- 
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sants  était  intéressé  dans  une  instance  où  soit  le  ressortissant, 
soit  la  société,  n'ont  pas  pu  se  défendre,  le  ressortissant  allié 
ou  associé  qui  aura  subi,  de  ce  chef,  un  préjudice,  pourra  ob- 
tenir une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le  tribunal  arbi- 
tral mixle  prévu  par  la  section  VI. 

Sur  la  demande  du  ressortissant  de  la  puissance  alliée  ou 
associée,  la  réparation  ci-dessus  pourra  être,  sur  l'ordre  du 
tribunal  arbitral  mixte,  et  lorsque  cela  sera  possible,  effectuée 
en  replaçant  les  parties  dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient 
avant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  autrichien. 

La  réparation  ci-dessus  pourra  être  également  obtenue  de- 
vant le  tribunal  arbitral  mixte  par  les  ressortissants  des  puis- 
sances alliées  et  associées  qui  ont  subi  un  préjudice  du  fait  des 
mesures  judiciaires  prises  dans  les  territoires  envahis  ou  occu- 
pés, s'ils  n'ont  pas  été  dédommagés  autrement. 

Art.  255.  —  Au  sens  des  sections  III,  IV,  V  et  VII,  l'expres- 
sion «  pendant  la  guerre  »  comprend,  pour  chaque  puissance 
alliée  ou  associée,  la  période  s'étendant  entre  le  moment  où 
l'état  de  guerre  a  existé  entre  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  et  cette  puissance  et  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité. 

ANNEXA 

I.  —  Dispositions  ohnéhales 

§  1.  —  Au  sens  des  articles  251,  252  et  253,  les  personnes 
parties  à  un  contrat  sont  considérées  comme  ennemies  lorsque 

le  commerce  entre  elles  aura  été  interdit  ou  sera  devenu  illégal 
en  vertu  des  lois,  décrets  ou  règlements  auxquels  une  de  CCI 
parties  était  soumise,  et  ce  à  dater  soit  du  jour  où  ee  com- 
merce a  été  interdit,  soit  du  jour  où  il  est  devenu  Illégal  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 

§  2.  —  Sont  exceptés  do  l'annulation  prévue  à  l'articl 

et  restent  eu  vigueur,  sans  préjudice  des  droits  prévus  à  l'ar- 
ticle 249- {  />),  de  la  section  IV.  et  >ous  réserve  de  L'application 
des  lois,  décrets  et  règlement!  Internes  pris  pendant  la  guerre 
par   les    puissances   alliées   ou    associées,    ainsi   (pie    les   clauses 

des  contrats  : 

<n   Les  contrats  ayant   pour  but   le  transfert  de  propi 
de  biens  et  effets  mobiliers  ou  Immobiliers,  lorsque  la  propriété 

aura  été  transférée  ou  l'objet  li\ré  avant  (pie  les  parties  ne 
BOlent  devenues  ennemies; 

/•)    Les  baux,  location-.  ■•!  promesses  de  location  : 

c)  Les  contrat',  d'hypothèque,  de  gage  et  de  nantissement; 
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d)  Les  concessions  concernant  les  mines,  minières,  carrières 
ou  gisements; 

e)  Les  contrats  passés  entre  des  particuliers  et  des  États, 
provinces,  municipalités  ou  autres  personnes  juridiques  admi- 
nistratives analogues  et  les  concessions  données  par  lesdits 
États,  provinces,  municipalités  ou  autres  personnes  juridiques 
administratives  analogues. 

§  3.  —  Si  les  dispositions  d'un  contrat  sont  en  partie  annu- 
lées, conformément  à  l'article  251,  et  si  la  disjonction  peut 
être  effectuée,  les  autres  dispositions  de  ce  contrat  subsiste- 
ront, sous  réserve  de  l'application  des  lois,  décrets  et  règle- 
ments internes  prévus  au  paragraphe  2  ci-dessus.  Si  la  dis- 
jonction ne  peut  être  effectuée,  le  contrat  sera  considéré  comme 
annulé  dans  sa  totalité. 

II.  —  Dispositions  particulières  a  certaines  catégories 

DE   CONTRATS.  POSITIONS   DANS  LES   BOURSES  DE  VALEURS 

ET   DE    COMMERCE. 

§  4.  —  a)  Les  règlements  faits  pendant  la  guerre  par  les 
bourses  de  valeurs  ou  de  commerce  reconnues,  stipulant  la  li- 
quidation des  positions  de  Bourse  prises  avant  la  guerre  par 
un  particulier  ennemi,  sont  confirmés  par  les  hautes  parties 
contractantes,  ainsi  que  les  mesures  prises  en  application  de 
ces  règlements,  sous  réserve  : 

1°  Qu'il  ait  été  prévu  expressément  que  l'opération  serait 
soumise  au  règlement  desdites  bourses; 

2°  Que  ces  règlements  aient  été  obligatoires  pour  tous; 

3°  Que  les  conditions  de  la  liquidation  aient  été  justes  et  rai- 
sonnables. 

b)  Le  paragraphe  précédent  ne  s'applique  pas  aux  mesures 
prises,  pendant  l'occupation,  dans  les  bourses  des  régions  qui 
ont  été  occupées  par  l'ennemi. 

c)  La  liquidation  des  opérations  à  terme  relatives  aux  cotons, 
effectuées  à  la  date  du  31  juillet  1914,  à  la  suite  de  la  décision 
de  l'Association  des  cotons  de  Liverpool,  est  confirmée. 

Gage. 

§  5.  —  Sera  considérée  comme,  valable,  en  cas  de  non-paie- 
ment, la  vente  d'un  gage  constitué  pour  garantie  d'une  dette 
due  par  un  ennemi,  alors  même  qu'avis  n'a  pu  être  donné  au 
propriétaire,  si  le  créancier  a  agi  de  bonne  foi  et  en  prenant 
les  soins  et  précautions  raisonnables,  et,  dans  ce  cas,  le  pro- 
priétaire ne  pourra  formuler  aucune  réclamation  en  raison  de 
la  vente  du  gage. 
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Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ventes  de  gage  faites 
par  l'ennemi  pendant  l'occupation  dans  les  réglons  envahies 
ou  occupées  par  l'ennemi. 

Effets  de  commerce. 

§  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  puissances  qui  ont  adhéré  à 
la  section  III  et  à  l'annexe  jointe,  les  obligations  pécuniaires 
existant  entre  ennemis  et  résultant  de  l'émission  d'effets  de 
commerce,  seront  réglées  conformément  à  ladite  annexe  par 
l'intermédiaire  des  offices  de  vérification  et  de  compensation, 
qui  sont  subrogés  dans  les  droits  du  porteur  en  ce  qui  concerne 
les  différents  recours  que  possède  ce  dernier. 

§  7.  —  Si  une  personne  s'est  obligée,  soit  avant,  soit  pendant 
la  guerre,  au  paiement  d'un  effet  de  commerce,  à  la  suite  d'un 
engagement  pris  envers  elle  par  une  autre  personne  devenue 
ennemie,  celle-ci  reste  tenue,  malgré  l'ouverture  des  hosti- 
lités, de  garantir  la  première  des  conséquences  de  son  obliga- 
tion. 

III.  —  Contrats  d'assurance 

§8.  —  Les  contrats  d'assurance  conclus  entre  une  personne 
et  une  autre  devenue  par  la  suite  ennemie  seronl  réglés  confor- 
mément aux  paragraphes  suivants  : 

Assurances  contre  l'incendie. 

§  9.  —  Les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie,  concer- 
nant des  propriétés,  passés  entre  une  personne  ayant  des  inté- 
rêts clans  cette  propriété  et  une  personne  devenue  par  la  suite 
ennemie,  ne  seront  pas  considérés  connue  annulés  par  l'ouver- 
ture des  hostilités  ou  par  le  fait  que  la  personne  est  devenue 
ennemie  ou  parce  qu'une  des  parties  n'a  pas  accompli  une 
clause  du  contrat  pendant  la  guerre  OU  pendant  une  période 
de  trois  mois  après  la  guerre,  mais  seront  annulés  à  partir  de 
la  première  échéance  de  la  prime  annuelle  survenant  trois  mois 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Un   règlement  sera   effectué   pour   les   primes   non   pi 
échues  pendant  la  guerre,  ou  pour  les  réclamations  pour  «1rs 
peitefl  encourues  pendant   la  guerre. 

§  10.  —  Si.  par  suite  d'un  acte  administratif  ou  législatif, 
une  assurance  contre  l'incendie,  conclue  antérieurement  a  la 
guerre,  a  été  pendanl  la  guerre  transférée  de  l'assureur  primitif 
à  un  autre  assureur,  le  transfert  sera  reconnu  et  la  responsa* 
bilité  de  l'assureur  primitif  sera  considérée  comme  ayant 
H  partir  du  joui-  du  transfert.  Cependant,  l'assureur  primitif 
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aura  le  droit  d'être,  sur  sa  demande,  pleinement  informé  des 
conditions  du  transfert,  et  s'il  apparaît  que  ces  conditions 
n'étaient  pas  équitables,  elles  seront  modifiées  pour  autant 
que  cela  sera  nécessaire  pour  les  rendre  équitables. 

En  outre,  l'assuré  aura  droit,  d'accord  avec  l'assureur  pri- 
mitif, de  retransférer  le  contrat  à  l'assureur  primitif  à  dater 
du  jour  de  la  demande. 

Assurances  sur  la  vie. 

§  11.  —  Les  contrats  d'assurance  sur  la  vie  passés  entre  un 
assureur  et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie  ne  se- 
ront pas  considérés  comme  annulés  par  la  déclaration  de  guerre 
ou  par  le  fait  que  la  personne  est  devenue  ennemie. 

Toute  somme  devenue  exigible  pendant  la  guerre,  aux  ter- 
mes d'un  contrat  qui,  en  vertu  du  paragraphe  précédent, 
n'est  pas  considéré  comme  annulé,  sera  recouvrable  après  la 
guerre.  Cette  somme  sera  augmentée  des  intérêts  à  5%  l'an 
depuis  la  date  de  son  exigibilité  jusqu'au  jour  du  paiement. 

Si  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre  par  suite 
du  non-paiement  des  primes,  ou  s'il  est  devenu  sans  effet  par 
suite  du  non-accomplissement  des  clauses  du  contrat,  l'assuré 
ou  ses  représentants  ou  ayants  droit  auront  droit  à  tout  mo- 
ment, pendant  douze  mois  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  de  réclamer  à  l'assureur  la  valeur  de  la  police 
au  jour  de  sa  caducité  ou  de  son  annulation. 

Lorsque  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre,  par 
suite  du  non-paiement  des  primes  par  application  des  mesures 
de  guerre,  l'assuré  ou  ses  représentants,  ou  ayants  droit,  ont 
le  droit,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  de  remettre  le  contrat  en  vigueur  moyen- 
nant le  paiement  des  primes  éventuellement,  échues,  aug- 
mentées des  intérêts  à  5%  l'an. 

§  12.  —  Si  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie  ont  été  conclus 
par  une  succursale  d'une  compagnie  d'assurances  établie 
dans  un  pays  devenu  par  la  suite  ennemi,  le  contrat  devra, 
en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire  contenue  dans  le 
contrat  lui-même,  être  régi  par  la  loi  locale,  mais  l'assureur 
aura  le  droit  de  demander  à  l'assuré  ou  à  ses  représentants  le 
remboursement  des  sommes  payées  sur  des  demandes  faites 
ou  imposées,  par  application  de  mesures  prises  pendant  la 
guerre,  contrairement  aux  termes  du  contrat  lui-même  et  aux 
lois  et  traités  existant  à  l'époque  où  il  a  été  conclu. 

§  13.  —  Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  de  la  loi  applicable 
au  contrat,  l'assureur  reste  lié  par  le  contrat  nonobstant  le 
non-paiement  des  primes,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  part  à 
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l'assuré  de  la  déchéance  du  contrat,  il  aura  le  droit  lu  où,  par 
suite  de  la  guerre,  il  n'aurait  pu  donner  cet  avertissement,  de 
recouvrer  sur  l'assuré  les  primes  non  payées,  augmentées  des 
intérêts  à  5%  l'an. 

§  14.  —  Pour  l'application  des  paragraphes  11  à  13,  seront 
considérés  comme  contrats  d'assurance  sur  la  vie  les  contrats 
d'assurance  qui  se  basent  sur  les  probabilités  de  la  vie  hu- 
maine, combinées  avec  le  taux  d'intérêt,  pour  le  calcul  des  en- 
gagements réciproques  des  deux  parties. 

Assurances  maritimes. 

§  15.  —  Les  contrats  d'assurance  maritime,  y  compris  les 
polices  à  temps  et  les  polices  de  voyage  passées  entre  un  assu- 
reur et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie,  seront 
considérés  comme  annulés  au  moment  où  cette  person: 
devenue  ennemie,  sauf  dans  le  cas  où,  antérieurement  à  ce 
moment,  le  risque  prévu  dans  le  contrat  avait  commencé  à 
ôtre  couru. 

Dans  le  cas  où  le  risque  n'a  pas  commencé  a  courir,  les  som- 
mes payées  au  moyen  de  primes  ou  autrement  seront  recou- 
vrables sur  l'assureur. 

Dans  le  cas  où  le  risque  a  commencé  a  courir,  le  contrat  sera 
considéré  comme  valable,  bien  que  la  partie  soit  devenue 
ennemie,  et  les  paiements  des  sommes  dues  aux  termes  du 
contrat,  soit  comme  prises,  soit  comme  sinistres,  seront  exi- 
gibles  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Dans  le  cas  où  une  Convention  sera  conclue  pour  le  paiement 
d'intérêts  pour  des  sommes  dues  antérieurement  à  la  guerre, 
ou  par  des  ressortissants  des  Etats  belligérants,  e1  recouvrées 
après  la  guerre,  cet  Intérêt  devra,  dans  le  cas  de  pertes  recou- 
vrables en  vertu  de  contrat  d'assurance  maritime,  courir  a 
partir  de  l'expiration  d'une  période  d'un  an  à  compter  du  jour 
de  ces  perles. 

S  16.  -  -  Aucun  contrat  d'assurance  maritime  avec  un  assuré 
devenu  p.ir  la  suite  ennemi  ne  devra  être  considéré  comme 
couvrant  les  sinistres  eau  lés  par  des  actes  de  guerre  de  la  puis- 
sance dont    l'assureur  est    ressortissant,  OU  des  alliés  ou 

c.iés  de  cette  puissance, 

§  17.  —  S'il  est  démontré  qu'une  personne  qui,  avant  lu 
guerre,  avait  passé  an  contrai  d'assurance  maritime  avec  m 
assureur  devenu  parla  lui  te  ennemi,  a  passé  après  l  ouverture 

des  hostilité*  un  nouveau  contrit  couvrant  le  même  lisqUfl 
avec    Un    assureur     non    ennemi,     le     nouveau     contrat     sera 

considéré  comme  substitué  au  contrat  primitif  a  compter  du 
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jour  où  il  aura  été  passé,  et  les  primes  échues  seront  réglées 
sur  le  principe  que  l'assureur  primitif  n'aura  été  responsable 
du  fait  du  contrat  que  jusqu'au  moment  où  le  nouveau  contrat 
aura  été  passé. 

Autres  assurances. 

§  18.  —  Les  contrats  d'assurance  passés  avant  la  guerre 
entre  un  assureur  et  une  personne  devenue  par  la  suite  ennemie, 
autres  que  les  contrats  dont  il  est  question  dans  les  paragra- 
phes 9  à  17,  seront  traités,  à  tous  égards,  de  la  même  manière 
que  seraient  traités,  d'après  lesdits  articles,  les  contrats  d'as- 
surance contre  l'incendie  entre  les  mêmes  parties. 

Réassurances. 

§  19.  —  Tous  les  traités  de  réassurance  passés  avec  une  per- 
sonne devenue  ennemie  seront  considérés  comme  abrogés 
par  le  fait  que  cette  personne  est  devenue  ennemie,  mais  sans 
préjudice,  dans  le  cas  de  risque  sur  la  vie  ou  maritime,  qui 
avait  commencé  à  être  couru  antérieurement  à  la  guerre,  du 
droit  de  recouvrer  après  la  guerre  le  paiement  des  sommes  dues 
en  raison  de  ces  risques. 

Toutefois,  si  la  partie  réassurée  a  été  mise,  par  suite  de  l'in- 
vasion, dans  l'impossibilité  de  trouver  un  autre  réassureur, 
le  traité  subsiste  jusqu'à  l'expiration  d'une  période  de  trois 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Si  un  traité  de  réassurance  est  annulé  en  vertu  de  cet  article, 
un  compte  sera  établi  entre  les  parties  en  ce  qui  concerne  à 
la  fois  les  primes  payées  et  payables  et  les  responsabilités  pour 
pertes  subies,  au  sujet  des  risques  sur  la  vie  ou  maritimes 
qui  auraient  commencé  à  être  courus  avant  la  guerre.  Dans  le 
cas  de  risques  autres  que  ceux  mentionnés  aux  paragraphes  11 
à  17,  le  règlement  des  comptes  sera  établi  à  la  date  à  laquelle 
les  parties  sont  devenues  ennemies,  sans  tenir  compte  des 
réclamations  pour  pertes  subies  depuis  cette  date. 

§  20.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'étendent 
également  aux  réassurances,  existant  au  jour  où  les  parties 
sont  devenues  ennemies,  des  risques  particuliers  acceptés  par 
l'assureur  dans  un  contrat  d'assurance,  autres  que  les  risques 
sur  la  vie  ou  maritimes. 

§  21.  —  La  réassurance  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
faite  par  contrat  particulier  et  non  comprise  dans  un  traité 
général  de  réassurance,  restera  en  vigueur. 

§  22.  —  Dans  le  cas  d'une  réassurance,  effectuée  avant  la 
guerre,  d'un  contrat  d'assurance  maritime,  la  cession  du  risque 
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cédé  au  réassureur  restera  valable  si  ce  risque  a  commencé  à 
être  couru  avant  l'ouverture  des  hostilités,  et  le  contrat  restera 
valable  malgré  l'ouverture  des  hostilités.  Les  sommes  dues  en 
vertu  du  contrat  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne  soit  des 
primes,  soit  des  pertes  subies,  seront  recouvrables  après  la 
guerre. 

§  23.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  16  et  17  et  le  der- 
nier alinéa  du  paragraphe  15  s'appliqueront  aux  contrats 
de  réassurance  de  risques  maritimes. 

SECTION  VI.  —  Tribunal  arbitral  mixte. 

Art.  256.  —  a)  Un  tribunal  arbitral  mixte  sera  constitué 
entre  chacune  des  puissances  alliées  ou  associées  d'une  part 
et  l'Autriche  d'autre  part,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité.  Chacun  de  ces  tribu- 
naux sera  composé  de  trois  membres.  Chacun  des  Gouverne- 
ments  intéressés  désignera  un  de  ces  membres.  Le  président 
sera  choisi  à  la  suite  d'un  accord  entre  les  deux  Gouvernements 
intéressés. 

Au  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  intervenir,  le  président  du 
tribunal  et  deux  autres  personnes  susceptibles  l'une  et  l'autre, 
en  cas  de  besoin,  de  le  remplacer,  seront  choisies  par  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  et,  jusqu'au  moment  où  il  sera  i 
tué,  par  M.  Gustave  Ador.  s'il  y  consent.  Ces  personnes  appar- 
tiendront à  des  puissances  qui  sont  restées  neutres  au  cours  de 
la  yuerre. 

Si,  en  cas  de  vacance,  un  Gouvernement  ne  pourvoit  pas, 
dans  un  délai  d'un  mois,  à  la  désignation  ci-dessus  prévue  d'un 
membre  du  tribunal,  ce  membre  sera  choisi  par  le  i.ouwrne- 
ment  adverse  parmi  les  deux  personnes  mentionnées  ci-dessus, 
autres  que  Le  président. 

La  décision  de  la  majorité  des  membres  sera  eelJe  du  tri- 
bunal. 

b)  Les  tribunaux  arbitraux  mixtes  cré  'S  par  application  du 
paragraphe  a)  Jugeront  les  différends  qui  sont  de  leur  compé- 
tence, aUS  tenues  dis  seelions  111,   IV.  \    et   \  11. 

Lu    outre,    tous    les    différends,    quels   qu'ils   soient,    relatifs 

aux  contrats  conclus,  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent 

traite,   entre    les   ressortissants   des   puissances   alliées   et 
fiées  et   Us  ressortissants  autrichiens,  .seront  réglés  par  UO  tri- 
bunal   arbitral    mixte,    à    l'exception    toutefois    des    différends 
qui,  par  application   des  lois  des  puissances  alliées,   ass 
ou  neutres,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  natl 
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de  ces  dernières  puissances.  Dans  ce  cas,  ces  différends  seront 
régies  par  ces  tribunaux  nationaux,  à  l'exclusion  du  tribunal 
arbitral  mixte.  Le  ressortissant  intéressé  d'une  puissance  alliée 
ou  associée  pourra  toutefois  porter  l'affaire  devant  le  tribunal 
arbitral  mixte,  à  moins  que  sa  loi  nationale  ne  s'y  oppose. 

e)  Si  le  nombre  des  affaires  le  justifie,  d'autres  membres 
devront  être  désignés  pour  que  chaque  tribunal  arbitral  mixte 
puisse  se  diviser  en  plusieurs  sections.  Chacune  de  ces  sections 
devra  être  composée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

d)  Chaque  tribunal  arbitral  mixte  établira  lui-même  sa  pro- 
cédure en  tant  qu'elle  ne  sera  pas  réglée  par  les  dispositions 
de  l'annexe  au  présent  article.  Il  aura  pouvoir  pour  fixer  les 
dépens  à  payer  par  la  partie  perdante  pour  frais  et  débours  de 
procédure. 

e)  Chaque  Gouvernement  paiera  les  honoraires  du  membre 
du  tribunal  arbitral  mixte  qu'il  nomme  et  de  tout  agent  qu'il 
désignera  pour  le  représenter  devant  le  tribunal.  Les  honoraires 
du  président  seront  fixés  par  accord  spécial  entre  les  Gouver- 
nements intéressés,  et  ces  honoraires,  ainsi  que  les  dépenses 
communes  de  chaque  tribunal,  seront  payés  par  moitié  par  les 
deux  Gouvernements. 

/)  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ce  que 
kurs  tribunaux  et  autorités  prêtent  directement  aux  tribu- 
naux arbitraux  mixtes  toute  l'aide  qui  sera  en  leur  pouvoir, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  transmission  des  notifi- 
cations et  la  réunion  des  preuves. 

g)  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  consi- 
dérer les  décisions  du  tribunal  arbitral  mixte  comme  défini- 
tives et  de  les  rendre  obligatoires  pour  leurs  ressortissants. 

ANNEXE 

§  1.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du 
tribunal,  ou  si  un  membre  du  tribunal  se  trouve,  pour  une 
raison  quelconque,  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctions, 
la  procédure,  qui  a  été  suivie  pour  sa  nomination,  sera  em- 
ployée pour  pourvoir  à  son  remplacement. 

§  2.  —  Le  tribunal  adoptera  pour  sa  procédure  des  règles 
conformes  à  la  justice  et  à  l'équité.  Il  décidera  de  l'ordre  et 
des  délais  dans  lesquels  chaque  partie  devra  présenter  ses 
conclusions,  et  réglera  les  formalités  requises  pour  l'adminis- 
tration des  preuves. 

§  3.  —  Les  avocats  et  conseils  des  deux  parties  seront  au- 
torisés à  présenter  oralement  et  par  écrit  au  tribunal  leur 
argumentation   pour   soutenir   ou   défendre   leur   cause. 
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§  4.  —  Le  tribunal  conservera  les  archives  des  procès  et 
causes  qui  lui  seront  soumis  et  de  la  procédure  y  relative, 
avec  mention  des  dates. 

§  5.  —  Chacune  des  puissances  intéressées  pourra  nommer 
un  secrétaire.  Ces  secrétaires  constitueront  le  secrétariat  mixte 
du  tribunal  et  seront  sous  ses  ordres.  Le  tribunal  peut  nommer 
et  employer  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  qui  seront  néces- 
saires  pour   l'assister   dans  l'accomplissement   de   sa  tâche. 

§  6.  —  Le  tribunal  décidera  de  toutes  questions  et  espèces 
qui  lui  seront  soumises,  d'après  les  preuves,  témoignages  et 
informations  qui  pourront  être  produits  par  les  parties  inté- 
ressées. 

§  7.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  donner 
au  tribunal  toutes  facilités  et  informations  nécessaires  pour 
poursuivre  ses  enquêtes. 

§  8.  —  La  langue  dans  laquelle  la  procédure  sera  poursuivie 
sera,  à  défaut  de  convention  contraire,  l'anglais,  le  français, 
l'italien  ou  le  japonais,  selon  ce  qui  sera  décidé  par  la  puis- 
sance alliée  ou  associée  intéressée. 

§  9.  —  Les  lieu  et  date  des  audiences  de  chaque  tribunal 
seront  déterminés  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  257.  —  Si  un  tribunal  compétent  a  rendu  ou  rend  un 
jugement  dans  une  affaire  visée  par  les  sections  III,  IV.  V 
ou  VII  et  si  ce  jugement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions 
desdites  sections,  la  partie  qui  aura  subi,  de  ce  chef,  un  préju- 
dice aura  droit  à  une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le 
tribunal  arbitral  mixte.  Sur  la  demande  du  ressortissant  d'une 
puissance  alliée  ou  associée,  la  réparation  ci-dessus  visée 
pourra  être  effectuée,  lorsque  cela  sera  possible,  par  le  tribunal 
arbitral  mixte  en  replaçant  les  parties  dans  la  situation  où 
elles  se  trouvaient  avant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  l'ancien  Empire  d'Autriche. 

SECTION   VII.  —  Propriété  industrielle. 

Art.  258.  —  Sous  réserve  des  Stipulations  du  présent  traite. 
les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique, 
telle  que  celte  propriété  est  définie  par  les  conventions  inter- 
nationales de  Paris  et  de  Berne  visées  aux  articles  237  et  239, 
seront  rétablis  ou  restaurés,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  dans  les  territoires  des  hautes  parties  ouït  rac- 
lantes, en  faveur  des  personnes  qui  en  étaient  bénéficiaires 
au  moment  où  l'état  de  guerre  a  commencé  d'exister,  OU  de 
leurs  ayants  droit  De  même  les  droits  qui,  si  la  guerre  n'avaM 
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pas  eu  lieu,  auraient  pu  être  acquis  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  à  la  suite  d'une  demande  formée  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  ou  de  la  publication  d'une  œuvre 
littéraire  ou  artistique,  seront  reconnus  et  établis  en  faveur 
des  personnes  qui  auraient  des  titres,  à  partir  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité. 

Toutefois,  les  actes  faits  en  vertu  des  mesures  spéciales  qui 
auront  été  prises  pendant  la  guerre,  par  une  autorité  législative, 
executive  ou  administrative  d'une  puissance  alliée  ou  associée 
à  l'égard  des  droits  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche, en  matière  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artis- 
tique, demeureront  valables  et  continueront  à  avoir  leurs 
pleins  effets. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  revendication  ou  action,  soit  de  la 
part  de  l'Autriche  ou  de  ses  ressortissants,  soit  des  ressortis- 
sants de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou  en  leur  nom,  contre 
l'utilisation  qui  aura  été  faite  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
par  le  Gouvernement  d'une  puissance  alliée  ou  associée  ou  par 
toute  personne,  pour  le  compte  de  ce  Gouvernement  ou  avec 
son  assentiment,  de  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire 
ou  artistique,  ni  contre  la  vente,  la  mise  en  vente  ou  l'em- 
ploi de  produits,  appareils,  articles  ou  objets  quelconques 
auxquels   s'appliquaient  ces  droits. 

Si  la  législation  d'une  des  puissances  alliées  ou  associées, 
en  vigueur  au  moment  de  la  signature  du  présent  traité,  n'en 
a  pas  disposé  autrement,  les  sommes  dues  ou  payées  relative- 
ment à  la  propriété  de  personnes  visées  à  l'article  249-6),  par 
application  de  tout  acte  et  de  toute  opération  effectués  en 
exécution  des  mesures  spéciales  visées  à  l'alinéa  2  du  pré- 
sent article,  recevront  la  même  affectation  que  les  autres 
créances  desdites  personnes,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  traité,  et  les  sommes  produites  par  des  mesures  spé- 
ciales prises  par  le  Gouvernement  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche en  ce  qui  concerne  les  droits  de  propriété  industrielle, 
littéraire  ou  artistique  des  ressortissants  des  puissances  alliées 
ou  associées,  seront  considérées  et  traitées  comme  toutes  les 
autres  dettes  des  ressortissants  autrichiens. 

Chacune  des  puissances  alliées  ou  associées  se  réserve  la 
faculté  d'apporter  aux  droits  de  propriété  industrielle,  litté- 
raire ou  artistique  (à  l'exception  des  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce)  acquis  avant  la  guerre,  ou  pendant  sa  durée,  ou 
qui  seraient  acquis  ultérieurement,  suivant  sa  législation,  par 
des  ressortissants  autrichiens,  soit  en  les  exploitant,  soit  en 
accordant  des  licences  pour  leur  exploitation,  soit  en  conser- 
vant le  contrôle  de  cette  exploitation,  soit  autrement,  telles 
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limitations,  conditions  ou  restrictions  qui  pourraient  Cire 
considérées  comme  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  défense 
nationale,  ou  dans  l'intérêt  public,  ou  pour  assurer  un  traite- 
ment équitable  par  l'Autriche  des  droits  de  propriété  indus- 
trielle, littéraire  ou  artistique  possédés  sur  le  territoire  autri- 
chien par  ses  ressortissants,  ou  pour  garantir  l'entier  accom- 
plissement de  toutes  les  obligations  contractées  par  l'Autriche 
en  vertu  du  présent  traité.  Pour  les  droits  de  propriété  indus- 
trielle, littéraire  ou  artistique  qui  seraient  acquis  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  la  faculté  ci-dessus  réservée 
aux  puissances  alliées  et  associées  ne  pourra  être  exercée  que 
dans  le  cas  où  les  limitations,  conditions  ou  restrictions  pour- 
raient être  considérées  comme  nécessaires  pour  les  besoins 
de  la  défense  nationale  ou  de  l'intérêt  public. 

Dans  le  cas  où  il  serait  fait  application  par  les  puissances 
alliées  et  associées  des  dispositions  qui  précèdent,  il  sera 
accordé  des  indemnités  ou  des  redevances  raisonnables,  qui 
recevront  la  même  affectation  que  toutes  les  autres  sommes 
dues  à  des  ressortissants  autrichiens,  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  traité. 

Chacune  des  puissances  alliées  ou  associées  se  réserve  la 
faculté  de  considérer  comme  nulle  et  de  nul  effet  toute  cession 
totale  ou  partielle  et  toute  concession  de  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  qui  auraient  été  effectuées 
depuis  le  28  juillet  1914  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir  cl  qui 
auraient  pour  résultat  de  faire  obstacle  a  l'application  des  dis- 
positions du  présent  article. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  ^ont  pas  applicables 
aux  droits  de.  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique 
compris  dans  les  sociétés  ou  entreprises  dont  la  liquidation 
a  été  effectuée  par  les  puissances  alliées  ou  associées,  confor- 
mément a  la  législation  exceptionnelle  de  guerre,  ou  SCM 
effectuée  en  vertu  de  l'article  21!»- S  /»). 

Art.  259.  —  In  délai  minimum  d'une  année,  à  partir  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  sans  surtaxe  ni  pénalité 
d'aucune  sorte,  sera  accordé  aux  ressortissants  de  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  pour  accomplir  tout 
remplir  toute  formalité,  payer  imite  taxe  et  généralement 
•  -.iiisijirc  à  toute  obligation  prescrite  par  les  lois  et  règlements 
de  chaque  Étal  pour  conserver  ou  obtenir  les  droits  d< 
priété  industrielle  déjà  acquis  au  2S  juillet  ru  l  ou  qui.  si 
terre  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient  pu  Être  acquis  depuis 

celte  date,  à  la  suite  d'une  demande    faite   avant  Ifl 

pendant  s.i  durée,  ainsi  que  pour  y  former  opposition,  route- 
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fois,  cet  article  ne  pourra  conférer  aucun  droit  pour  obtenir 
aux  États-Unis  d'Amérique  la  reprise  d'une  procédure  d'inter- 
férence dans  laquelle  aurait  élé  Lenuc  l'audience  finale. 

Les  droits  de  propriété  industrielle  qui  auraient  été  frappés 
de  déchéance  par  suite  du  défaut  d'accomplissement  d'un  acte, 
d'exécution  d'une  formalité  ou  de  paiement  d'une  taxe  seront 
remis  en  vigueur,  sous  la  réserve  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  brevets  et  dessins,  que  chaque  puissance  alliée  ou  associée 
pourra  prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  équitablcment 
nécessaires  pour  la  sauvegarde  des  droits  des  tiers  qui  auraient 
exploité  ou  employé  des  brevets  ou  des  dessins  pendant  le 
temps  où  ils  étaient  frappés  de  déchéance.  De  plus,  les  brevets 
d'invention  ou  dessins  appartenant  à  des  ressortissants  autri- 
chiens et  qui  seront  ainsi  remis  en  vigueur,  demeureront  sou- 
mis, en  ce  qui  concerne  l'octroi  des  licences,  aux  prescriptions 
qui  leur  auraient  été  applicables  pendant  la  guerre,  ainsi  qu'à 
toutes  les  dispositions  du  présent  traité. 

La  période  comprise  entre  le  28  juillet  1914  et  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité  n'entrera  pas  en  ligne  de 
compte  dans  le  délai  prévu  pour  la  mise  en  exploitation  d'un 
brevet  ou  pour  l'usage  de  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce ou  de  dessins,  et  il  est  convenu  en  outre  qu'aucun 
brevet,  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  dessin  qui 
était  encore  en  vigueur  au  28  juillet  1914  ne  pourra  être  frappé 
de  déchéance  ou  d'annulation  du  seul  chef  de  non-exploi- 
tation ou  de  non-usage  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Art.  260.  —  Les  délais  de  priorité,  prévus  par  l'article  4 
de  la  convention  internationale  de  Paris  du  20  mars  1883 
revisée  à  Washington  en  1911  ou  par  toute  autre  convention 
ou  loi  en  vigueur,  pour  le  dépôt  ou  l'enregistrement  des  de- 
mandes de  brevets  d'invention  ou  modèles  d'utilité,  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  des  dessins  et  modèles, 
qui  n'étaient  pas  encore  expirés  le  28  juillet  1914  et  ceux 
qui  auraient  pris  naissance  pendant  la  guerre  ou  auraient  pu 
prendre  naissance  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu,  seront  pro- 
longés par  chacune  des  hautes  parties  contractantes  en  faveur 
de  tous  les  ressortissants  des  autres  hautes  puissances  contrac- 
tantes jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Toutefois  cette  prolongation  de  délai  ne  portera  pas  atteinte 
aux  droits  de  toute  haute  puissance  contractante  ou  de  toute 
personne  qui  seraient,  de  bonne  foi,  en  possession,  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  de  droits  de  propriété 
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industrielle  en  opposition  avec  ceux  demandés  en  revendi- 
quant le  délai  de  priorité  et  qui  conserveront  la  jouissance  de 
leurs  droits,  soit  personnellement,  soit  par  tous  agents  ou 
titulaires  de  licence  auxquels  ils  les  auraient  concédés  avant 
la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  sans  pouvoir  en  aucune 
manière  être  inquiétés  ni  poursuivis  comme  contrefacteurs. 

Art.  261.  —  Aucune  action  ne  pourra  être  intentée  ni  aucune 
revendication  exercée,  d'une  part,  par  des  ressortissants  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  ou  par  des  personnes  résidant  ou 
exerçant  leur  industrie  dans  les  territoires  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche,  et  d'autre  part,  par  des  ressortissants  des  puis- 
sances alliées  ou  associées  ou  des  personnes  résidant  ou  exer- 
çant leur  industrie  sur  le  territoire  de  ces  puissances  ni  par 
les  tiers  auxquels  ces  personnes  auraient  cédé  leurs  droits 
pendant  la  guerre,  à  raison  de  faits  qui  se  seraient  produits 
sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  entre  la  date  de  l'état  de 
guerre  et  celle  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité  et  qui 
auraient  pu  être  considérés  comme  portant  atteinte  à  des 
droits  de  propriété  industrielle  ou  de  propriété  littéraire  ou 
artistique  ayant  existé  à  un  moment  quelconque  pendant  la 
guerre  ou  qui  seront  rétablis  conformément  aux  articles  259 
et  260  qui  précèdent. 

Aucune  action  ne  sera  également  recevable,  de  la  part  des 
mêmes  personnes,  pour  infraction  aux  droits  de  propriété 
industrielle  ou  artistique,  à  aucun  moment,  à  l'occasion  de 
la  vente  ou  de  la  mise  en  vente,  pendant  un  an  à  dater  de  la 
signature  du  présent  traité,  sur  les  territoires  des  puissances 
alliées  ou  associées,  d'une  part,  ou  de  l'Autriche,  d'autre  part, 
de  produits  ou  articles  fabriqués,  ou  d'œuvres  littéraires  ou 
artistiques  publiées  durant  la  période  comprise  entre  la  date 
de  l'état  de  guerre  et  celle  de  la  signature  du  présent  traité. 
ni  à  l'occasion  de  leur  acquisition  et  de  leur  emploi  ou  u 
étant  entendu  toutefois  que  cette  disposition  ne  s'appliquera 
pas  lorsque  les  possesseurs  des  droits  avaient  leur  domieile 
ou  des  établissements  industriels  nu  commerciaux  situés  dans 
les  régions  occupées  par  les  années  austro-hongroises  au  cours 
de  la  guerre. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre  les 
États-Unis  d'Amérique,  d'une  part,  et  l'Autriche  d'autre  part. 

Art.  262.  —  Les  contrat!  de  licence  d'exploitation  de 
droits  de  propriété  industrielle  ou  de  reproduction  d'œuvres 
littéraires  ou  artistiques,  conclus,  avant  l'état  de  guerre,  entre 
des  ressortissants  des  puissances  alliées  ou  associées  ou  des 
personnes  résidant  sur  leur  territoire  ou  y  exerçant  leur  indus- 
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trie  d'une  part  et  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autri- 
che d'autre  part,  seront  considérés  comme  résiliés,  à  dater  de 
l'état  de  guerre,  entre  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
et  la  puissance  alliée  ou  associée.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le 
bénéficiaire  primitif  d'un  contrat  de  ce  genre  aura  le  droit, 
dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent traité,  d'exiger  du  titulaire  des  droits  la  concession  d'une 
nouvelle  licence,  dont  les  conditions,  à  défaut  d'entente  entre 
les  parties,  seront  fixées  par  le  tribunal  dûment  qualifié  à 
cet  effet  dans  le  pays  sous  la  législation  duquel  les  droits  ont 
été  acquis,  sauf  dans  le  cas  de  licences  obtenues  en  vertu  de 
droits  acquis  sous  la  législation  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche ;  dans  ce  cas,  les  conditions  seraient  fixées  par  le  tribunal 
arbitral  mixte  prévu  par  la  section  VI  de  la  présente  partie. 
Le  tribunal  pourra,  s'il  y  a  lieu,  fixer  alors  le  montant  des 
redevances  qui  lui  paraîtraient  justifiées,  en  raison  de  l'utili- 
sation des  droits  pendant  la  guerre. 

Les  licences  relatives  à  des  droits  de  propriété  industrielle, 
littéraire  ou  artistique  qui  auront  été  concédés  suivant  la 
législation  spéciale  de  guerre  d'une  puissance  alliée  ou  asso- 
ciée ne  pourront  se  trouver  atteintes  par  la  continuation  d'une 
licence  existant  avant  la  guerre,  mais  elles  demeureront  vala- 
bles et  continueront  à  avoir  leurs  pleins  effets,  et  dans  le  cas 
où  une  de  ces  licences  aurait  été  accordée  au  bénéficiaire  pri- 
mitif d'un  contrat  de  licence  passé  avant  la  guerre,  elle  sera 
considérée  comme  s'y  substituant. 

Lorsque  des  sommes  auront  été  payées  pendant  la  guerre, 
relativement  à  la  propriété  des  personnes  visées  à  l'article  249  b), 
en  vertu  de  contrat  ou  licence  quelconques  intervenus  avant 
la  guerre  pour  l'exploitation  des  droits  de  propriété  indus- 
trielle ou  pour  la  reproduction  ou  la  représentation  d'oeuvres 
littéraires,  dramatiques  ou  artistiques,  ces  sommes  recevront 
la  même  affectation  que  les  autres  dettes  ou  créances  desdites 
personnes,  conformément  au  présent  traité. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports  entre  les 
États-Unis  d'Amérique,  d'une  part,  et  l'Autriche  d'autre  part. 

SECTION    VIII.    —    Dispositions    spéciales    aux    territoires 
transférés. 

Art.  263.  —  Parmi  les  personnes  physiques  et  morales, 
précédemment  ressortissantes  de  l'ancien  Empire  d'Autriche, 
y  compris  les  ressortissants  de  la  Bosnie-Herzégovine,  celles 
qui  acquièrent  de  plein  droit,  par  application  du  présent  traité, 
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la  nationalité  d'une  puissance  alliée  ou  associée,  sont  désignées 
dans  les  stipulations  qui  vont  suivre  par  l'expression  «  ressor- 
tissants de  l'ancien  Empire  d'Autriche  »;  les  autres  sont  dési- 
gnées par  l'expression  «  ressortissants  autrichiens  ». 

Art.  264.  —  Les  habitants  des  territoires  transférés  en 
vertu  du  présent  traité  conserveront,  nonobstant  ce  transfert 
et  le  changement  de  nationalité  qui  en  résultera,  la  pleine  et 
entière  jouissance,  en  Autriche,  de  tous  les  droits  de  propriété 
industrielle  et  de  propriété  littéraire  et  artistique  dont  ils 
étaient  titulaires  suivant  la  législation  en  vigueur  au  moment 
dudit  transfert. 

Art.  265.  —  Les  questions  concernant  les  ressortissants  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  ainsi  que  les  ressortissants  autri- 
chiens, leurs  droits,  privilèges  et  biens,  qui  ne  seraient  pas 
visés,  ni  dans  le  présent  traité,  ni  dans  le  traité  qui  doit  régler 
certains  rapports  immédiats  entre  les  États  auxquels  un  ter- 
ritoire de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a  été  transféré 
ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de  cette  monarchie,  feront 
l'objet  de  conventions  spéciales  entre  les  États  intéressés, 
y  compris  l'Autriche,  étant  entendu  que  ces  conventions  ne 
pourront  en  aucune  manière  Être  en  contradiction  a\ 
dispositions  du  présent  traité. 

A  cet  effet,  il  est  convenu  que  dans  les  trois  mois  à  compter 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  une  conférence  aura 
lieu  entre  les  délégués  des  puissances  intéressées. 

Art.  266.  -—  Le  Gouvernement  autrichien  remettra  sani 

délai  les  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  en  pot" 
session  de  leurs  biens,  droits  et  intérêts  situés  sur  le  territoire 
autrichien. 

Le  montant  des  taxes  et  impôts  sur  le  capital  qui  ont  été 
levés  OU  augmentés  sur  les  biens,  droits  et  intérêts  îles  ressor- 
tissants de  l'ancien  Empire  d'Autriche  depuis  le  3  novembre 
\'.*\s,  ou  qui  pourraient  être  levés  mi  augmentés  jusqu'à  la 
restitution  conforme  aux  dispositions  du  présent  traité  ou, 
s'il  s'a;jit  de  liieiis,  droits  et  intérêts  qui  n'ont  pas  été  soumis 
à  des  mesures  exceptionnelles  de  guerre,  jusqu'à  l'expiration 
de  trois  mois  après  la  mise  en  Vigueur  du  présent  trait l 
reversé   aux    ayants   droit. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  restitues  ne  seront  soumis  à 
aucune  taxe  imposée  à  l'égard  de  tout  autre  bien  on  de  Imite 
autre  entreprise  appartenant  à  la  même  personne,  dès  l'instant 
(pie  ces  biens  amont  été  retirés  d'Autriche,  ou  (pie  ces  entre- 
prises auront    c>  I  l  re  exploi  ! 

si  des  taxes  de  foute  nature  ont  été  payées  par  anticipation 
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pour  les  biens,  droits  et  intérêts  retirés  d'Autriche,  la  pro- 
portion de  ces  taxes  payée  pour  toute  période  postérieure  au 
retrait  de  ces  biens,  droits  et  intérêts,  sera  reversée  aux  ayants 
droit. 

Les  dispositions  des  articles  248  d)  et  271  du  présent  traité 
relatives  à  la  monnaie  dans  laquelle  le  paiement  doit  être  fait 
et  au  taux  du  change,  seront  applicables,  dans  les  cas  qu'elles 
visent  respectivement,  au  remboursement  des  avoirs  dont  il 
est  question  au  paragraphe  1  du  présent  article. 

Les  legs,  donations,  bourses,  fondations  de  toutes  sortes 
fondés  ou  créés  dans  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
et  destinés  aux  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche 
seront  mis  par  l'Autriche,  en  tant  que  ces  fondations  se  trou- 
vent sur  son  territoire,  à  la  disposition  de  la  puissance  alliée 
ou  associée  dont  lesdites  personnes  sont  actuellement  ressor- 
tissantes, dans  l'état  où  ces  fondations  se  trouvaient  à  la 
date  du  2S  juillet  1014,  compte  tenu  des  paiements  régulière- 
ment effectués  pour  l'objet  de  la  fondation. 

Art.  267.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  219 
et  de  l'annexe  de  la  section  IV,  les  biens,  droits  et  intérêts  des 
ressortissants  autrichiens  ou  des  sociétés  contrôlées  par  eux, 
situés  sur  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise, ne  seront  pas  sujets  à  saisie  ou  liquidation  en  confor- 
mité de  ces  dispositions. 

Ces  biens,  droits  et  intérêts  seront  restitués  aux  ayants 
droit,  libérés  de  toute  mesure  de  ce  genre  ou  de  toute  autre 
mesure  de  disposition,  d'administration  forcée  ou  de  séquestre 
prises  depuis  le  3  novembre  1918  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité.  Ils  seront  restitués  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient  avant  l'application  des  mesures  en  question. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  visés  par  le  présent  article  ne 
comprennent  pas  les  biens  soumis  à  l'article  208,  partie  IX 
(Clauses  financières). 

Rien  dans  le  présent  article  ne  portera  atteinte  aux  dispo- 
sitions de  l'annexe  III  à  la  section  I  de  la  partie  VIII  (Répa- 
rations) relativement  à  la  propriété  des  ressortissants  autri- 
chiens sur  les  navires  et  bateaux. 

Art.  268.  —  Tous  contrats  pour  la  vente  de  marchandises 
à  livrer  par  mer  conclus  avant  le  1er  janvier  1917  entre  res- 
sortissants de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  d'une  part,  et 
les  administrations  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise, 
Qe  l'Autriche,  de  la  Bosnie-Herzégovine  ou  des  ressortissants 
autrichiens  d'autre  part,  seront  annulés,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  dettes  et  autres  obligations  pécuniaires,  résultant  de 
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toute  opération  ou  paiements  prévus  à  ce  contrat.  Tous  les 
autres  contrats  entre  les  mêmes  parties  conclus  avant  le 
1er  novembre  1918  et  en  vigueur  à  cette  date  seront  maintenus. 

Art.  269.  —  Seront  applicables  dans  les  territoires  transfé- 
rés, en  matière  de  prescription,  forclusion  et  déchéance,  les 
dispositions  prévues  aux  articles  252  et  253,  étant  entendu 
que  l'expression  i  début  de  la  guerre  »  doit  être  remplacée 
par  l'expression  <>  date,  qui  sera  fixée  administrât  ivement  par 
chaque  puissance  alliée  et  associée,  à  laquelle  les  rapports 
entre  les  parties  sont  devenus  impossibles  en  fait  ou  en  droit  », 
et  que  l'expression  «  durée  de  la  guerre  »  doit  être  remplacée 
par  celle  «  période  entre  la  date  ci-dessus  visée  et  celle  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité  ». 

Art.  270.  —  L'Autriche  s'engage  à  n'empêcher  en  aucune 
façon  que  les  biens,  droits  et  intérêts  appartenant  à  une  société 
constituée  en  conformité  avec  les  lois  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  et  dans  laquelle  des  ressortissants  alliés  <>u 
associés  sont  intéressés,  soient  transférés  à  une  compagnie 
constituée  en  conformité  avec  les  lois  de  toute  autre  puissance, 
à  faciliter  toutes  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  trans- 
fert et  à  prêter  tout  concours  qui  pourrait  lui  être  demandé 
pour  effectuer  la  restitution  aux  ressortissants  alliés  ou 
ciés  ou  aux  compagnies  dans  lesquelles  ceux-ci  sont  intéressés, 
de  leurs  biens,  droits  et  intérêts  situés  soit  en  Autriche,  soit 
dans  les  territoires  transférés. 

Art.  271.  —  La  section  III,  sauf  l'article  248  <7).  ne  sappli- 
quera  pas  aux  dettes  contractées  entre  des  ressortissants  autri- 
chiens et  des  ressortissants  de  L'ancien  Empire  d'Autriche. 

Sous  réserve  des  dispositions  spéciales  prévues  à  l'article 
248-<7)  pour  les  États  nouvellement  créés,  les  dettes  dont  il  t M 
question  à  l'alinéa  1  du  présent  article  seront  payées  dans  la 
monnaie  ayant  cours  légal,  lors  du  paiement  dans  l'État 
dont  le  ressortissant  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  est 
devenu  ressortissant.  Le  taux  «lu  change  applicable  audit 
règlement  sera  le  taux  moyen  coté  a  la  Bourse  de  Genèvi 
durant  les  deux  mois  qui  ont  précédé  le  l*'  noveinbr 
1918. 

Art.  272. — Les  compagnies  d'assurances  qui  avaient  leur 
commercial   principal   dans  les   territoires   taisant 

déminent  partie   de  l'ancienne   monarchie   austro-hong 

auront  le  droit  d'exercer  leur  industrie  dans  le  territoire  autri- 
chien pendant  une  période  de  dix  ans  après  la  mise  en   vigueur 

du  présent   traité,  sans  que  leur  changement  de  nationalité 
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puisse  affecter  en  rien  la  situation  juridique  dont  elles  jouis- 
saient précédemment. 

Pendant  la  période  ci-dessus  indiquée,  les  opérations  des- 
dites compagnies  ne  pourront  être  soumises  par  l'Autriche 
à  aucune  taxe  ou  charge  supérieures  à  celles  dont  seront  gre- 
vées les  opérations  des  compagnies  nationales.  Aucune  mesure 
ne  pourra  porter  atteinte  à  leur  propriété  qui  ne  soit  pas 
appliquée  également  aux  biens,  droits  ou  intérêts  des  compa- 
gnies d'assurances  nationales;  des  indemnités  convenables 
seront  payées  dans  le  cas  où  de  semblables  mesures  seraient 
prises. 

Les  présentes  dispositions  ne  seront  applicables  qu'autant 
que  les  compagnies  autrichiennes  d'assurances,  qui  exerçaient 
précédemment  leurs  affaires  dans  les  territoires  transférés, 
seront  réciproquement  admises  à  jouir  du  même  droit  d'exer- 
cer leur  industrie  dans  lesdits  territoires,  même  si  leur  siège 
principal  était  hors  de  ces  territoires. 

Après  le  délai  de  dix  ans  indiqué  ci-dessus,  les  compagnies 
d'assurances  susvisées,  ressortissant  aux  puissances  alliées  et 
associées,  jouiront  du  régime  prévu  à  l'article  228  du  présent 
traité. 

Art.  273.  —  Des  conventions  particulières  régleront  la 
répartition  des  biens  qui  appartiennent  à  des  collectivités 
ou  à  des  personnes  morales  publiques  exerçant  leur  activité 
sur  des  territoires  divisés  par  suite  du  présent  traité. 

Art.  274.  —  Les  États  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés 
du  démembrement  de  cettè'monarchie  reconnaîtront  les  droits 
de  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique  en  vigueur 
sur  ces  territoires  au  moment  où  ceux-ci  auront  passé  sous 
leur  souveraineté  ou  qui  seront  rétablis  ou  restaurés  par  appli- 
cation de  l'article  258  du  présent  traité.  Ces  droits  resteront 
en  vigueur  pendant  la  durée  qui  leur  sera  accordée  suivant  la 
législation  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise. 

Une  convention  spéciale  réglera  toutes  questions  concernant 
les  archives,  registres  et  plans  relatifs  au  service  de  la  propriété 
industrielle,  littéraire  et  artistique,  ainsi  que  leur  transmission 
ou  communication  éventuelles  par  les  offices  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  aux  offices  des  États  cession- 
aaires  des  territoires  de  ladite  monarchie  ou  aux  offices  des 
États   nouvellement   formés. 

Art.  275.  —  Sans  préjudice  des  autres  stipulations  du  pré- 
sent traité,  le  Gouvernement  autrichien  s'engage,  en  ce  qui 
le  concerne,  à  remettre  à  la  puissance  à  laquelle  des  territoires 
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de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  sont  transférés  ou 
qui  est  née  du  démembrement  de  cette  monarchie  telle  fraction 
des  réserves,  accumulées  par  les  Gouvernements  ou  les  admi- 
nistrations de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  ou  par 
des  organismes  publics  ou  privés  opérant  sous  leur  contrôle, 
destinée  à  faire  face  au  fonctionnement,  dans  ces  territoires, 
de  toutes  assurances  sociales  et  assurances  d'État. 

Les  puissances  auxquelles  ces  fonds  seront  remis  devront 
nécessairement  les  affecter  à  l'exécution  des  obligations  résul- 
tant de  ces  assurances. 

Les  conditions  de  cette  remise  seront  réglées  par  des  conven- 
tions spéciales,  conclues  entre  le  Gouvernement  autrichien  et 
les  Gouvernements  intéressés. 

Dans  le  cas  où  ces  conventions  spéciales  ne  seraient  pas 
conclues  conformément  à  l'alinéa  précédent  dans  les  trois  mois 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  conditions  du 
transfert  seront,  dans  chaque  cas,  soumises  à  une  commission 
de  cinq  membres,  dont  un  sera  nommé  par  le  Gouvernement 
autrichien  et  un  par  l'autre  Gouvernement  intéressé,  et  trois 
seront  nommés  par  le  Conseil  d'administration  du  Bureau 
international  du  Travail  parmi  les  ressortissants  des  autres 
États.  Cette  commission,  votant  à  la  majorité  des  voix,  de\ra, 
dans  les  trois  mois  de  sa  constitution,  adopter  des  recomman- 
dations a  soumettre  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations;  les 
décisions  du  Conseil  devront  être  ùnmédiatement  considérées 
par  l'Autriche  et  par  l'autre  État  intéressé  comme  définitives. 


PARTIE  XI 
NAVIGATION  AÉRIENNE 


Art.  276.  —  Les  aéronefs  ressortissant  aux  puissances  alliées 
ou  associées  auront  pleine  liberté  de  survol  et  d'atterrissage 
sur  le  territoire  de  l'Autriche  et  jouiront  des  mêmes  avantages 
que  les  aéronefs  autrichiens,  notamment  en  cas  de  détresse. 

Art.  277.  —  Les  aéronefs  ressortissant  aux  puissance  alliées 
ou  associées,  en  transit  pour  un  pays  étranger  quelconque, 
jouiront  du  droit  de  survoler,  sans  atterrir,  le  territoire  de 
l'Autriche,  toujours  sous  réserve  des  règlements  que  l'Au- 
triche pourra  établir  et  qui  seront  également  applicables 
aux  aéronefs  de  l'Autriche  et  à  ceux  des  pays  alliés  et  associés. 

Art.  278.  —  Les  aérodromes  établis  en  Autriche  et  ouverts 
au  trafic  public  national  seront  ouverts  aux  aéronefs  ressor- 
tissant aux  puissances  alliées  et  associées,  qui  y  seront  traités 
sur  un  pied  d'égalité  avec  les  aéronefs  autrichiens,  en  ce  qui 
concerne  les  taxes  de  toutes  natures,  y  compris  les  taxes 
d'atterrissage  et  d'aménagement. 

Art.  279.  —  Sous  réserve  des  présentes  dispositions,  le  droit 
de  passage,  de  transit  et  d'atterrissage,  prévu  aux  articles  276, 
277  et  278,  est  subordonné 'à  l'observation  des  règlements  que 
l'Autriche  pourra  juger  nécessaire  d'édicter,  étant  entendu 
que  ces  règlements  seront  appliqués  sans  distinction  aux 
aéronefs  autrichiens  et  à  ceux  des  pays  alliés  et  associés. 

Art.  280.  —  Les  certificats  de  nationalité,  de  navigabilité, 
les  brevets  de  capacité  et  licences,  délivrés  ou  reconnus  valables 
par  l'une  quelconque  des  puissances  alliées  ou  associées,  seront 
admis  en  Autriche  comme  valables  et  équivalents  aux  certi- 
ficats, brevets  et  licences  délivrés  par  l'Autriche. 

Art.  281.  —  Au  point  de  vue  du  trafic  commercial  aérien 
interne,  les  aéronefs  ressortissant  aux  puissances  alliées  et 
associées  jouiront  en  Autriche  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  282.  —  L'Autriche  s'engage  à  mettre  en  vigueur  des 
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mesures  propres  à  assurer  que  tout  aéronef  autrichien  sur- 
volant son  territoire  se  conformera  aux  règles  sur  les  feux  et 
signaux,  règles  de  l'air  et  règles  sur  le  trafic  aérien  sur  ou 
dans  le  voisinage  des  aérodromes,  telles  que  ces  règles  sont 
fixées  dans  la  convention  passée  entre  les  puissances  alliées 
et  associées  relativement  à  la  navigation  aérienne. 

Art.  283.  —  Les  obligations  imposées  par  les  dispositions 
qui  précèdent  resteront  en  vigueur  jusqu'au  1er  janvier  1923, 
à  moins  qu'auparavant  l'Autriche  n'ait  été  admise  dans  la 
Société  des  Nations  ou  n'ait  été  autorisée,  du  consentement 
des  puissances  alliées  et  associées,  à  adhérer  à  la  conventior 
passée  entre  lesdites  puissances,  relativement  à  la  navigatior 
aérienne. 


PARTIE  XII 
PORTS,  VOIES  D'EAU  ET  VOIES  FERRÉES 


SECTION  I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  284.  —  L'Autriche  s'engage  à  accorder  la  liberté  du 
transit  à  travers  son  territoire  sur  les  voies  les  plus  appropriées 
au  transit  international,  par  chemin  de  fer,  par  cours  d'eau 
navigable  ou  par  canal,  aux  personnes,  marchandises,  navires, 
bateaux,  wagons  et  services  postaux  en  provenance  ou  à  des- 
tination des  territoires  de  l'une  quelconque  des  puissances 
alliées  et  associées  limitrophes  ou  non. 

Les  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux,  wagons  et 
services  postaux  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  ni 
à  aucun  délai  ou  restriction  inutiles,  et  ils  auront  droit,  en 
Autriche,  au  traitement  national  en  tout  ce  qui  concerne  les 
taxes  et  les  facilités,  ainsi  qu'à  tous  autres  égards. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes  de  tous  droits 
de  douane  ou  autres  droits  analogues. 

Toutes  taxes  ou  charges,  grevant  le  transport  en  transit, 
devront  être  raisonnables,  eu  égard  aux  conditions  du  trafic. 
Nulle  redevance,  facilité  ou  restriction  ne  devra  dépendre, 
directement  ou  indirectement,  de  la  qualité  du  propriétaire 
ou  de  la  nationalité  du  navire  ou  autre  moyen  de  transport 
qui  aurait  été  ou  qui  devrait  être  employé  sur  une  partie 
quelconque  du  parcours  total. 

Art.  285.  —  L'Autriche  s'engage  à  n'imposer  ni  maintenir 
un  contrôle  quelconque  sur  les  entreprises  de  transport,  en 
transit  aller  et  retour,  des  émigrants  à  travers  son  territoire, 
en  dehors  des  mesures  nécessaires  pour  constater  que  les 
voyageurs  sont  réellement  en  transit;  elle  ne  permettra  à 
aucune  compagnie  de  navigation  ni  à  aucune  autre  organisa- 
tion, société  ou  personne  privée,  intéressée  au  trafic  de  parti- 
ciper d'une  façon  quelconque  à  un  service  administratif 
organisé  dans  ce  but,  ni  d'exercer  une  influence  directe  ou 
indirecte  à  cet  égard. 
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Art.  286.  —  L'Autriche  s'interdit  d'établir  une  distinction 
ou  une  préférence  directe  ou  indirecte,  en  ce  qui  concerne 
les  droits,  taxes  et  prohibitions  relatifs  aux  importations 
dans  son  territoire  ou  aux  exportations  de  son  territoire  et,  sous 
réserve  des  stipulations  particulières  contenues  dans  le  pré- 
sent traité,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  et  le  prix  du 
transport  des  marchandises  ou  des  personnes  à  destination 
ou  en  provenance  de  son  territoire,  en  raison  soit  de  la  fron- 
tière d'entrée  ou  de  sortie,  soit  de  la  nature,  de  la  propriété 
ou  du  pavillon  des  moyens  de  transports  employés  (y  compris 
les  transports  aériens),  soit  du  point  de  départ  primitif  ou 
immédiat  du  navire  ou  bateau,  du  wagon,  de  l'aéronef  ou 
autre  moyen  de  transport,  de  sa  destination  finale  ou  inter- 
médiaire, de  l'itinéraire  suivi  ou  des  points  de  transbordement, 
soit  du  fait  que  les  marchandises  sont  importées  ou  exportées 
directement  par  un  port  autrichien  ou  indirectement  par  un 
port  étranger,  soit  du  fait  que  les  marchandises  sont  importées 
ou  exportées  par  terre  ou  par  voie  aérienne. 

L'Autriche  s'interdit  notamment  d'établir,  au  préjudice 
des  ports,  navires  ou  bateaux  de  l'une  quelconque  des  puis- 
sances alliées  et  associées,  aucune  surtaxe,  aucune  prime 
directe  ou  indirecte  à  l'exportation  ou  l'importation  par  les 
ports  ou  par  les  navires  ou  bateaux  autrichiens,  nu  par  ceux 
d'une  autre  puissance,  en  particulier  sous  forme  de  tarifs 
combinés,  et  de  soumettre  les  personnes  ou  les  marchandises, 
passant  par  un  port  ou  utilisant  un  navire  ou  bateau  d'une 
quelconque  des  puissances  alliées  et  associées,  à  «les  formalités 
ou  à  des  délais  quelconques,  auxquels  ces  personnes  ou  ces 
marchandises  ne  seraient  pas  soumises,  si  elles  passaient 
par  un  port  autrichien  ou  par  le  port  d'une  autre  puissance, 
ou  si  elles  utilisaient  un  navire  ou  bateau  autrichien  ou  un 
navire  ou  bateau  d'une  autre  puissance. 

Art.  287.  —  Toutes  les  dispositions  utiles  devront  être 
prises,  au  point  de  vue  administratif  et  technique,  pour  abré- 
ger, autant  que  possible,  la  pénétration  ('es  marchandises 

par  les  frontières  de  l'Autriche  et  DOUX  assurer,  à  partir  des- 
dites  frontières,  l'expédition  el  le  transport  de  ces  marchan- 
dises .s;ms  distinguer  selon  qu'elles  sont  en  provenance  ou  à 
destination  des  territoires  des  puissances  aillées  ou  associées, 
ou  en  transit  d<  ou  pour  ces  territoires,  dans  des  conditions 
matérielles,  notamment  au  point  de  vue  de  la  rapidité  el  des 
soins  de  rouie,  Identiques  a  celles  dont  bénéficieraient  les 
marchandises  de  même  naturel  voyageant  sur  le  territoire 
autrichien  dans  des  conditions  semblables  de  transport. 
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En  particulier,  le  transport  des  marchandises  périssables 
sera  effectué  avec  promptitude  et  régularité,  et  les  formalités 
douanières  auront  lieu  de  façon  à  permettre  la  continuation 
directe  du  transport  des  marchandises  par  les  trains  en  cor- 
respondance. 

Art.  288.  —  Les  ports  maritimes  des  puissances  alliées  et 
associées  bénéficieront  de  toutes  les  faveurs  et  de  tous  les 
tarifs  réduits  accordés,  sur  les  voies  ferrées  ou  les  voies  navi- 
gables de  l'Autriche,  au  profit  d'un  port  quelconque  d'une 
outre  puissance. 

Art.  289.  —  L'Autriche  ne  pourra  refuser  de  participer 
aux  tarifs  ou  combinaisons  de  tarifs  qui  auraient  pour  objet 
d'assurer  aux  ports  d'une  des  puissances  alliées  et  associées 
des  avantages  analogues  à  ceux  qu'elle  aurait  accordés  à  ceux 
d'une  autre  puissance. 

SECTION  IL  —  Navigation. 

Chapitre  I.  —  Liberté  de  navigation. 

Art.  290.  —  Les  ressortissants  des  puissances  alliées  et 
associées,  ainsi  que  leurs  biens,  navires,  bateaux,  jouiront, 
dans  tous  les  ports  et  sur  les  voies  de  navigation  intérieure 
de  l'Autriche,  d'un  traitement  égal,  à  tous  égards,  à  celui  des 
ressortissants,  des  biens  et  des  navires  et  bateaux  autrichiens. 

En  particulier,  les  navires  et  bateaux  de  l'une  quelconque 
des  puissances  alliées  et  associées  seront  autorisés  à  transporter 
des  marchandises  de  toute  nature  et  des  passagers  à  destina- 
tion ou  en  provenance  de  tous  ports  ou  localités  situés  sur 
le  territoire  de  l'Autriche  auxquels  les  navires  et  bateaux 
autrichiens  peuvent  avoir  accès,  à  des  conditions  qui  ne  seront 
pas  plus  onéreuses  que  celles  appliquées  dans  le  cas  de  navires 
et  bateaux  nationaux;  ils  seront  traités  sur  le  pied  d'égalité 
avec  les  navires  et  bateaux  nationaux,  en  ce  qui  concerne 
les  facilités  et  charges  de  ports  et  de  quai  de  toute  sorte,  y 
compris  les  facilités  de  stationnement,  de  chargement  et  de 
déchargement,  les  droits  et  charges  de  tonnage,  de  quai,  de 
pilotage,  de  phare,  de  quarantaine  et  tous  droits  et  charges 
analogues,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  perçus  au  nom 
et  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de 
particuliers,  de  corporations  ou  d'établissements  de  quelque 
espèce  que  ce  soit. 

Au  cas  où  l'Autriche  accorderait  à  l'une  quelconque  des 
puissances  alliées  et  associées  ou  à  toute  autre  puissance  étran- 
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gère,  un  traitement  préférentiel,  ce  régime  sera  étendu  sans 
délai  et  sans  conditions  à  toutes  les  puissances  alliées  et  asso- 
ciées. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes  et  des 
navires  et  bateaux  d'autres  entraves  que  celles  résultant  des 
dispositions  relatives  aux  douanes,  à  la  police,  aux  prescrip- 
tions sanitaires,  à  l'émigration  ou  à  l'immigration,  ainsi  qu'à 
l'importation  ou  à  l'exportation  des  marchandises  prohibées. 
Ces  dispositions,  raisonnables  et  uniformes,  ne  devront  pas 
entraver  inutilement  le  trafic. 

Chapitre  II.  —   Clauses   relatives   au  Danube. 

1°  Dispositions  communes  aux  réseaux  fluviaux  déclarés 
internationaux. 

Art.  291.  —  Est  déclaré  international  :  le  Danube  depuis 
Ulm,  ensemble  toute  partie  navigable  de  ce  réseau  servant 
naturellement  d'accès  à  la  mer  à  plus  d'un  État,  avec  ou  sans 
transbordement  d'un  bateau  à  un  autre,  ainsi  que  la  partie 
du  cours  de  la  Morava  et  de  la  Thaya  qui  constitue  la  fron- 
tière entre  la  Tchéco-Slovaquie  et  l'Autriche,  et  les  canaux 
latéraux  et  chenaux  qui  seraient  établis,  soit  pour  doubler 
ou  améliorer  des  sections  naturellement  navigables  dudit 
réseau  fluvial,  soit  pour  réunir  deux  sections  naturellement 
navigables  du  même  cours  d'eau. 

Il  en  sera  de  même  de  la  voie  navigable  Rhin — Danube 
au  cas  où  cette  voie  serait  construite  dans  les  conditions  fixées 
à  l'article  308. 

A  la  suite  d'un  accord  conclu  par  lis  États  riverains,  le 
régime  international  pourra  être  étendu  à  toute  partie  du 
réseau  fluvial  susnommé,  qui  ne  sera  pas  comprise  dans  la 
définition  générale. 

Art.  292.  —  Sur  les  voies  déclarées  internationales  à  l'ar- 
ticle précédent,  les  ressortissants,  les  biens  et  les  pavillons 
de  toutes  les  puissances  seront  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité,  de  telle  sorte  qu'aucune  distinction  ne  soit  faite, 
au  détriment  des  ressortissants,  dis  biens  et  du  pavillon  d'une 
quelconque  de  ces  puissances,  entre  ceux-ci  et  l>  s  ressortissants, 
les  biens  et  le  pavillon  de  l'Étal  riverain  lui-même  ou  de  l'État 
dont  les  ressortissants,  les  biens  et  le  pavillon  jouissent  du 
traitement  le  plus  favorable. 

Art.  293.  —  Les  bateaux  autrichiens  ne  pourront  exécuter 
!••   transport,   par  lignes   régulières,  de   VOyigeun  et   de   nui- 
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chandises,  entre  les  ports  d'une  puissance  alliée  et  associée, 
qu'avec  une  autorisation  spéciale  de  celle-ci. 

Art.  294.  —  Des  taxes,  susceptibles  de  varier  avec  les  diffé- 
rentes sections  du  fleuve,  pourront  être  perçues  sur  les  bateaux 
empruntant  la  voie  navigable  ou  ses  accès,  à  moins  de  dispo- 
sitions contraires  d'une  convention  existante.  Elles  devront 
être  exclusivement  destinées  à  couvrir  d'une  façon  équitable 
les  frais  d'entretien  et  de  navigabilité  ou  d'amélioration  du 
fleuve  et  de  ses  accès  ou  à  subvenir  à  des  dépenses  faites 
dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Le  tarif  en  sera  calculé  d'après 
ces  dépenses  et  affiché  dans  les  ports.  Ces  taxes  seront  établies 
de  manière  à  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de 
la  cargaison,  à  moins  qu'il  n'y  ait  soupçon  de  fraude  ou  de 
contravention. 

Art.  295.  —  Le  transit  des  voyageurs,  bateaux  et  marchan- 
dises s'effectuera  conformément  aux  conditions  générales 
fixées  à  la  section  I. 

Lorsque  les  deux  rives  d'un  fleuve  international  font  partie 
d'un  même  État,  les  marchandises  en  transit  pourront  être 
mises  sous  scellés  ou  sous  la  garde  des  agents  des  Douanes. 
Lorsque  le  fleuve  forme  frontière,  les  marchandises  et  les  voya- 
geurs en  transit  seront  exempts  de  toute  formalité  douanière; 
le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises,  ainsi  que 
rembarquement  et  le  débarquement  des  voyageurs,  ne  pour- 
ront s'effectuer  que  dans  les  ports  désignés  par  l'État  riverain. 

Art.  296.  —  Sur  le  parcours  comme  à  l'embouchure  des  voies 
navigables  susmentionnées,  il  ne  pourra  être  perçu  de  rede- 
vances d'aucune  espèce,  autres  que  celles  prévues  à  la  présente 
partie. 

Cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  l'établissement,  par 
les  États  riverains,  de  droits  de  douane,  d'octroi  local  ou  de 
consommation,  non  plus  qu'à  la  création  de  taxes  raisonnables 
et  uniformes  prélevées  dans  les  ports,  d'après  des  tarifs  publics, 
pour  l'usage  des  grues,  élévateurs,  quais,  magasins  et  autres 
installations  semblables. 

Art.  297.  —  A  défaut  d'une  organisation  spéciale  relative 
à  l'exécution  des  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  de  la 
partie  internationale  d'un  réseau  navigable,  chaque  État  rive- 
rain sera  tenu  de  prendre,  dans  la  mesure  convenable,  les 
dispositions  nécessaires  à  l'effet  d'écarter  tous  obstacles  ou 
dangers  pour  la  navigation  et  d'assurer  le  maintien  de  la  navi- 
gation dans  de  bonnes  conditions. 

Si  un  État  néglige  de  se  conformer  à  cette  obligation,  tout 
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État  riverain  ou  représenté  a  la  Commission  internationale 
pourra  en  appeler  à  la  juridiction  instituée  à  cet  effet  par  la 
Société  des  Nations. 

Art.  298.  —  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  dans  le 
cas  où  un  État  riverain  entreprendrait  des  travaux  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  navigation  dans  la  partie  internationale. 
La  juridiction  visée  à  l'article  précédent  pourra  prescrire  la 
suspension  ou  la  suppression  de  ces  travaux,  en  tenant  compte, 
dans  ses  décisions,  des  droits  relatifs  à  l'irrigation,  à  la  force 
hydraulique,  aux  pêcheries  et  aux  autres  intérêts  nationaux, 
qui,  en  cas  d'accord  de  tous  les  États  riverains  ou  de  tous  les 
États  représentés  à  la  Commission  internationale,  auront  la 
priorité  sur  les  besoins  de  la  navigation. 

Le  recours  à  la  juridiction  de  la  Société  des  Nations  ne 
sera  pas  suspensif. 

Art.  299.  —  Le  régime  formulé  par  les  articles  292  et  294 
à  298  ci-dessus  sera  remplacé  par  celui  qui  serait  institué 
dans  une  convention  générale  établie  par  les  puissances  alliées 
et  associées  et  approuvée  par  la  Société  des  Nations,  relative- 
ment aux  voies  navigables  dont  ladite  convention  reconnaî- 
trait le  caractère  international.  Cette  convention  pourra  s'ap- 
pliquer notamment  à  tout  ou  partie  du  réseau  fluvial  du 
Danube  ci-dessus  mentionné,  ainsi  qu'aux  autres  éléments  de 
ce  réseau  fluvial,  qui  pourraient  y  être  compris  dans  une  défi- 
nition générale. 

L'Autriche  s'engage,  conformémenl  aux  dispositions  de 
l'article  331,  à  adhérer  à  ladite  convention  générale. 

Art.  300.  —  L'Autriche  cédera  aux  puissances  alliée»  et 
associées  intéressées,  dans  le  délai  maximum  de  trois  mois 
après  la  notification  qui  leur  en  sera  faite,  une  partie  des 
remorqueurs  et  des  bateaux  qui  resteront  immatriculés  dans 
les  ports  des  réseaux  fluviaux  visés  à  l'article  291,  après  les 
prélèvements  à  opérer  à  titre  de  restitution  ou  de  réparation. 
L'Autriche  cédera  de  même  le  matériel  de  toute  nature  néces- 
saire aux  puissances  alliées  cl  associées  Intéressée!  pOUI  l'uti- 
lisation cU.s  ces  réseaux. 

Le  nombre  des  remorqueurs  ci  bateaux  d  l'importance  du 
matériel  cédés,  ainsi  que  leur  répartition,  seront  déterminés 
par  un  ou  plusieurs  arbitres  désignés  par  les  Etats  i  tais  d'Amé- 
rique, eu  tenant  compte  des  besoins  légitimes  des  parties  eu 

Cause,  cl  en  se  basant  notamment  sur  le  trafic  de  la  navigation 
dans  les  cinq  années  qui  ont   précédé  la  :;Ueiie. 

TOUS  les  bâtiments  cédés  devront   fltre  inunis  de  leurs 

el  apparaux,  être  en  boa  état,  capables  de  transporter  des 
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marchandises  et  choisis  parmi  les  plus  récemment  construits. 

Lorsque  les  cessions  prévues  au  présent  article  nécessiteront 
des  transferts  de  propriété,  l'arbitre  ou  les  arbitres  fixeront 
les  droits  des  anciens  propriétaires  déterminés  au  15  octobre 
1918  et  le  montant  de  l'indemnité  à  leur  payer,  ainsi  que,  dans 
chaque  cas  particulier,  le  mode  de  règlement  de  cette  indem- 
nité. Si  l'arbitre  ou  les  arbitres  reconnaissent  que  tout  ou 
partie  de  cette  indemnité  doit  revenir  directement  ou  indirec- 
tement à  des  États  tenus  à  des  réparations,  ils  détermineront 
la  somme  à  porter  de  ce  chef  au  crédit  desdits  États. 

En  ce  qui  concerne  le  Danube,  sont  également  soumises 
à  l'arbitrage  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  susmentionnés,  toutes 
questions  ayant  trait  à  la  répartition  permanente  des  navires 
dont  la  propriété  ou  la  nationalité  donneraient  heu  à  un  diffé- 
rend entre  États,  et  aux  conditions  de  ladite  répartition. 

Une  commission  formée  des  représentants  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  de  l'Empire  britannique,  de  la  France  et  de 
1  Italie  est  investie,  jusqu'à  la  répartition  définitive,  du 
contrôle  de  ces  navires.  Cette  commission  fera  provisoirement 
le  nécessaire  pour  assurer  l'exploitation  de  ces  navires  dans 
l'intérêt  général  par  un  organisme  local  quelconque  ou,  sinon, 
elle  l'entreprendra  elle-même  sans  cependant  porter  atteinte 
à  la  répartition  définitive. 

Cette  exploitation  provisoire  sera,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, établie  sur  des  bases  commerciales,  et  les  recettes  nettes 
perçues  par  ladite  commission  pour  la  location  des  navires 
seront  employées  à  la  manière  qui  sera  indiquée  par  la  Com- 
mission des  réparations. 

2    Dispositions  spéciales  au  Danube. 

Art.  301.  —  La  Commission  européenne  du  Danube  exercera 
de  nouveau  les  pouvoirs  qu'elle  avait  avant  la  guerre.  Toute- 
fois et  provisoirement,  les  représentants  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Roumanie  feront  seuls 
partie  de  cette  Commission. 

Art.  302.  —  A  partir  du  point  où  cesse  la  compétence  de 
la  Commission  européenne,  le  réseau  du  Danube  visé  à  l'ar- 
ticle 286  sera  placé  sous  l'administration  d'une  commission 
internationale  composée  comme  suit  : 

Deux  représentants  des  États  allemands  riverains; 

Un  représentant  de  chacun  des  autres  États  riverains; 

Un  représentant  de  chacun  des  États  non  riverains  repré- 
sentés à  l'avenir  à  la  Commission  européenne  du  Danube. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peuvent   être   dési- 
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gnés  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
décisions  de  la  Commission  seront  néanmoins  valables. 

Art.  303.  —  La  Commission  internationale  prévue  à  l'ar- 
ticle précédent  se  réunira  aussitôt  que  possible  après  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité  et  assumera  provisoirement  l'ad- 
ministration du  fleuve  en  conformité  des  dispositions  des 
articles  292  et  294  à  298,  jusqu'à  ce  qu'un  statut  définitif 
du  Danube  soit  établi  par  les  puissances  désignées  par  les  puis- 
sances alliées  et  associées. 

Les  décisions  de  cette  commission  internationale  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix.  Les  appointements  des  commis- 
saires seront  fixés  et  payés  par  leurs  pays  respectifs. 

Provisoirement,  tout  déficit  qui  se  produirait  dans  les  dé- 
penses d'administration  de  la  Commission  internationale  sera 
supporté  à  parts  égales  par  les  États  représentés  à  la  Commis- 
sion. 

La  Commission  sera  chargée  notamment  de  réglementer 
l'attribution  des  licences  des  pilotes,  les  frais  de  pilotage  et 
de  surveiller  les  services  des  pilotes. 

Art.  304.  —  L'Autriche  s'engage  à  agréer  le  régime  qui  sera 
établi  pour  le  Danube  par  une  conférence  des  puissances  desi- 
gnées par  les  puissances  alliées  et  associées;  cette  conférence, 
à  laquelle  des  représentants  do  l'Autriche  pourront  être  pré- 
sents, se  réunira  dans  le  délai  d"un  an  après  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  traité. 

Art.  305.  —  Il  est  mis  lin  au  mandat  donné  par  l'article  57 
du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  à  I'Autriche-Hongrie 
et  cédé  par  celle-ci  à  la  Hongrie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux aux  Portes  de  Fer.  La  Commission  chargée  de  l'adminis- 
tration de  cette  partie  du  Beuve  statuera  sur  le  règlement  «les 
comptes,  sous  réserve  des  dispositions  financières  du  présenl 
traité.  Les  taxes  qui  pourraient  être  nécessaires  ne  seront,  en 
aucun  cas,  perçues  par  la   Hongrie. 

Art.  300.  —  Au  cas  où  l'État  tchéco-slovaque,  l'État  serbe 
croate-slovène  ou  la  Roumanie  entreprendraient)  après  auto- 
risation ou  sur  mandat  de  la  Commission  Internationale,  de- 
travaux  d'aménagement,  d'amélioration,  de  barrage  ou  autres 

sur  une  section  du  réseau  fluvial  formant  frontière,  088  Htuts 
Jouiraient  sur  la  rive  opposée,  ainsi  que  sur  la  partie  du  lis 
située  hors  de  leur  territoire,  de  tuiles  les  facilites  nécessaire! 
pour  procéder  aux  étuiles.  à  l'exécution  et  a  l'entretien  de  068 

travaux. 

\i;i.  307.  —  L'Autriche  sera  tenue,  vis-fc-vis  de  la  Commis- 
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sion  européenne  du  Danube,  à  toutes  restitutions,  réparations 
et  indemnités  pour  les  dommages  subis  pendant  la  guerre  par 
cette  commission. 

Art.  308.  —  Dans  le  cas  de  la  construction  d'une  voie  navi- 
gable à  grande  section  Rhin — Danube,  l'Autriche  s'engage, 
dès  à  présent,  à  agréer  l'application  à  ladite  voie  navigable  du 
même  régime  que  celui  prévu  aux  articles  292  et  294  à  299 
du  présent  traité. 

Chapitre  III.  —  Régime  des  eaux. 

Art.  309.  —  A  moins  de  dispositions  contraires,  lorsque, 
par  suite  du  tracé  d'une  nouvelle  frontière,  le  régime  des  eaux 
(canalisations,  inondations,  irrigations,  drainage  ou  affaires 
analogues),  dans  un  État,  dépend  de  travaux  exécutés  sur  le 
territoire  d'un  autre  État,  ou  lorsqu'il  est  fait  emploi  sur  le 
territoire  d'un  État,  en  vertu  d'usages  antérieurs  à  la  guerre, 
des  eaux  ou  de  l'énergie  hydraulique  nées  sur  le  territoire  d'un 
autre  État,  il  doit  être  établi  une  entente  entre  les  États  inté- 
ressés de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  et  les  droits  acquis 
par  chacun  d'eux. 

A  défaut  d'accord,  il  sera  statué  par  un  arbitre,  désigné  par 
le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  310.  —  A  moins  de  dispositions  contraires,  lorsqu'il 
est  fait  usage  dans  un  État,  pour  des  besoins  municipaux  ou 
domestiques,  d'électricité  ou  d'eau  dont,  par  suite  du  tracé 
d'une  nouvelle  frontière,  la  source  se  trouve  située  sur  le  ter- 
ritoire d'un  autre  État,  il  doit  être  établi  une  entente  entre 
les  États  intéressés  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  et  les 
droits  acquis  par  chacun  d'eux. 

En  attendant  cet  accord,  les  stations  centrales  électriques 
et  les  installations  destinées  à  fournir  l'eau  seront  tenues  de 
continuer  la  fourniture  sur  des  bases  correspondant  aux 
conditions  et  contrats  en  vigueur  le  3  novembre  1918. 

A  défaut  d'accord,  il  sera  statué  par  un  arbitre  désigné 
par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

SECTION  III.  —  Chemins  de  fer. 

Chapitre    I.  —  Liberté  de   transit  pour   l'Autriche 
vers  l'Adriatique. 

Art.  311.  —  Le  libre  accès  à  la  mer  Adriatique  est  accordé 
à  [Autriche  et,  à  cette  fin,  la  liberté  de  transit  lui  est  reconnue 
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sur  les  territoires  et  dans  les  ports  détachés  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise. 

La  liberté  de  transit  est  celle  qui  est  définie  à  l'article  284 
jusqu'au  moment  où  une  convention  générale  sera  conclue 
à  ce  sujet  entre  les  puissances  alliées  et  associées,  après  quoi 
les  dispositions  de  la  nouvelle  convention  y  seront  substituées. 

Des  conventions  particulières  entre  les  États  ou  les  admi- 
nistrations intéressés  détermineront  les  conditions  de  l'exer- 
cice de  la  faculté  accordée  ci-dessus  et  régleront  notamment  le 
mode  d'utilisation  des  ports  et  des  zones  franches  y  existant, 
ainsi  que  des  voies  ferrées  y  donnant  normalement  accès, 
l'établissement  de  services  et  tarifs  internationaux  (communs) 
comportant  des  billets  et  des  lettres  de  voiture  directes  et 
le  maintien  des  dispositions  de  la  convention  de  Berne  du 
14  octobre  1890  et  des  conditions  complémentaires  jusqu'à  son 
remplacement  par  une  nouvelle  convention. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  services  postaux,  télé- 
graphiques et  téléphoniques. 

Chapitre  II.  —  Clauses  relatives  aux  transports  internationaux. 

ART.  312.  —  Les  marchandises  en  provenance  des  terri- 
toires des  puissances  alliées  et  associées  et  a  destination  dfl 
l'Autriche,  ainsi  que  les  marchandises  en  transit  par  l'Au- 
triche et  en  provenance  ou  à  destination  des  territoires  dis 
puissances  alliées  ou  associées,  bénéficieront  de  plein  droit  sur 
les  chemins  de  fer  autrichiens,  au  point  de  vue  des  taxes  à 
percevoir  (compte  tenu  de  toutes  ristournes  et  primes),  des 
facilités  et  à  tous  autres  égards,  du  régime  le  plus  favorable 
appliqué  aux  marchandises  de  même  nature  transportées  sur 
une  quelconque  des  lignes  autrichiennes,  soit  en  trafic  inté- 
rieur, soit  à  l'exportation,  à  l'importation  ou  en  transit,  dans 
îles  conditions  semblables  de  transport,  notamment  au  point 
de  vue  de  la  longueur  du  parcours.  La  même  règle  sera  appli- 
quée, sur  la  demande  d'une  ou  plusieurs  puissances  alliées 
ou  associées,  aux  marchandises  nommément   désignées  par 

Ces  puissances,  en  provenance  de  1  Autriche  et  à  destination 
«le    leurs    territoires. 

Des  tarifs  internationaux,  établis  d'après  les  taux  prévus 
à  l'alinéa  précédent   et   comportant   des  lettres  de   voiture 

directes,  devront  être  créés  lorsqu'une  des  puissances  alliées 
et    associées   le   requerra  de   l'Autriche. 

Toutefois,  sans  préjudice  des  dispositions  des  arlicli 
h  289,  l'Autriche  s'engage  a  maintenir  sur  ses  propres  lignes 

nue  des  tarifa  existant    avant   la  guerre  pour  le  Ir.ilie  des 
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ports  de  l'Adriatique  et  de  la  Mer  Noire,  au  point  de  vue  de 
leur  concurrence  avec  les  ports  allemands  du  Nord. 

Art.  313.  —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
les  hautes  parties  contractantes  renouvelleront,  en  ce  qui  les 
concerne  et  sous  les  réserves  indiquées  au  second  paragraphe 
du  présent  article,  les  conventions  et  arrangements  signés  a 
Berne  le  14  octobre  1890,  le  20  septembre  1893,  le  16  juillet 
1895,  le  16  juin  1898  et  le  19  septembre  1906,  sur  le  transport 
des  marchandises  par  voies  ferrées. 

Si,  dans  un  délai  de  cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  une  nouvelle  convention  pour  le  transport  par 
chemin  de  fer  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  marchandises 
est  conclue  pour  remplacer  la  convention  de  Berne  du  14  oc- 
tobre 1890  et  les  additions  subséquentes  visées  ci-dessous,  cette 
nouvelle  convention,  ainsi  que  les  conditions  complémentaires 
régissant  Je  transport  international  par  voie  ferrée  qui  pour- 
ront être  basées  sur  elle,  lieront  l'Autriche,  même  si  cette 
puissance  refuse  de  prendre  part  à  la  préparation  de  la  con- 
vention ou  d'y  adhérer.  Jusqu'à  la  conclusion  d'une  nouvelle 
convention,  l'Autriche  se  conformera  aux  dispositions  de  la 
convention  de  Berne  et  aux  additions  subséquentes  visées 
ci-dessus,  ainsi  qu'aux  conditions  complémentaires. 

Art.  314.  —  L'Autriche  sera  tenue  de  coopérer  à  l'éta- 
blissement des  services  avec  billets  directs  pour  les  voyageurs 
et  leurs  bagages,  qui  lui  seront  demandés  par  une  ou  plusieurs 
puissances  alliées  et  associées  pour  assurer,  par  chemin  de  fer, 
les  relations  de  ces  puissances  entre  elles  ou  avec  tous  autres 
pays,  en  transit  à  travers  le  territoire  autrichien;  l'Autriche 
devra  notamment  recevoir,  à  cet  effet,  les  trains  et  les  voitures 
en  provenance  des  territoires  des  puissances  alliées  et  associées 
et  les  acheminer  avec  une  célérité  au  moins  égale  à  celle  de  ses 
meilleurs  trains  à  long  parcours  sur  les  mêmes  lignes.  En  aucun 
cas,  les  prix  applicables  à  ces  services  directs  ne  seront  supé- 
rieurs aux  prix  perçus,  sur  le  même  parcours,  pour  les  services 
intérieurs  autrichiens  effectués  dans  les  mêmes  conditions  de 
vitesse  et  de  confort. 

Les  tarifs  applicables,  dans  les  mêmes  conditions  de  vitesse 
et  de  confort,  au  transport  des  émigrants  sur  les  chemins  de 
fer  autrichiens  à  destination  ou  en  provenance  des  ports  des 
puissances  alliées  et  associées,  ne  pourront  jamais  ressortir 
à  une  taxe  kilométrique  supérieure  à  celle  des  tarifs  les  plus 
favorables,  compte  tenu  de  toutes  primes  ou  ristournes,  dont 
bénéficieraient,  sur  lesdils  chemins  de  fer,  les  émigrants  à  des- 
tination ou  en  provenance  d'autres  ports  quelconques. 
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Art.  315.  — L'Autriche  s'engage  à  n'adopter  aucune  mesure 
technique,  fiscale  ou  administrative,  telle  que  la  visite  en 
douane,  les  mesures  de  police  générale,  de  police  sanitaire  ou 
de  contrôle,  qui  serait  spéciale  aux  services  directs  prévus 
à  l'article  précédent  ou  aux  transports  d'émigrants,  à  destina- 
tion ou  en  provenance  des  ports  des  puissances  alliées  et  asso- 
ciées, et  qui  aurait  pour  effet  d'entraver  ou  de  retarder  ces 
services. 

Art.  316.  —  En  cas  de  transport,  partie  par  chemin  de  fer 
et  partie  par  navigation  intérieure,  avec  ou  sans  lettre  de 
voiture  directe,  les  stipulations  qui  précèdent  seront  appli- 
cables à  la  partie  du  trajet  effectuée  par  chemin  de  fer. 

Chapitre  III.  —  Matériel  roulant. 

Art.  317.  —  L'Autriche  s'engage  à  ce  que  les  wagons  autri- 
chiens  soient   munis  de   dispositifs   permettant   : 

1°  De  les  introduire  dans  les  trains  de  marchandises  circu- 
lant sur  les  lignes  de  celles  des  puissances  alliées  cl  associées 
qui  sont  parties  à  la  convention  de  Berne  du  15  mai  1886 
modifiée  le  18  mai  1907,  sans  entraver  le  fonctionnement  du 
frein  continu  qui  pourrait,  dans  les  dix  ans  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  être  adopté  dans  ces  pays; 

2°  D'introduire  les  wagons  île  ces  puissances  dans  tous  les 
trains  de  marchandises  circulant  sur  les  lignes  autrichiennes. 

Le  matériel  roulant  des  puissances  alliées  et  associées  jouira, 
sur  les  lignes  autrichiennes,  du  même  traitement  que  le  matériel 
autrichien  en  ce  qui  concerne  la  circulation,  l'entretien  et  les 
réparations. 

Chapitre  IV.  —  Transfert  de  lignes  de  chemins  de  fer. 

Art.  318.  —  Sous  réserve  de  stipulations  particulières,  rela- 
tives au  transfert  des  ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées  situés 
dans  It-s  territoires  transférés  en  vertu  du  présent  traite, 
ainsi  que  des  dispositions  financières  concernant  les  conces- 
sionnaires et  le  service  des  pensions  de  retraite  du  personnel, 
le  transfert  des  voies  ferrées  aura  lieu  dans  les  conditions  sui- 
vantes  : 

1°  Les  ouvrages  et  Installations  de  toutes  les  voies  ferrées 
seront  livrés  au  complet  et  en  bon  étal; 

2°  Lorsqu'on  réseau  ayant  un  matériel  roulant  à  lui  propre 

-  uislcié  en   entier  par    l' Autriche  R   One  des   puissances 

alliées  el  assoeiées.  ce  matériel  sera  remis  au  complet,  d'après 
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le  dernier  inventaire  au  3  novembre  1918,  et  en  état  normal 
d'entretien  ; 

3°  Pour  les  lignes  n'ayant  pas  un  matériel  roulant  spécial, 
la  répartition  du  matériel  existant  sur  le  réseau  auquel  ces 
lignes  appartiennent  sera  faite  par  des  commissions  d'experts 
désignés  par  les  puissances  alliées  et  associées  et  dans  les- 
quelles l'Autriche  sera  représentée.  Ces  commissions  devront 
prendre  en  considération  l'importance  du  matériel  immatriculé 
sur  ces  lignes,  d'après  le  dernier  inventaire  au  3  novembre 
1918,  la  longueur  des  voies,  y  compris  les  voies  de  service,  la 
nature  et  l'importance  du  trafic.  Elles  désigneront  également 
les  locomotives,  voitures  et  wagons  à  transférer  dans  chaque 
cas,  fixeront  les  conditions  de  leur  réception  et  régleront  les 
arrangements  provisoires  nécessaires  pour  assurer  leur  répara- 
tion dans  les  ateliers  autrichiens; 

4°  Les  approvisionnements,  le  mobilier  et  l'outillage  seront 
livrés  dans  les  mêmes  conditions  que  le  matériel  roulant. 

Les  dispositions  des  paragraphes  3°  et  4°  ci-dessus  seront 
appliquées  aux  lignes  de  l'ancienne  Pologne  russe,  mises  parles 
autorités  austro-hongroises  à  la  largeur  de  la  voie  normale, 
ces  lignes  étant,  assimilées  à  des  parties  détachées  du  réseau 
d'État  autrichien  et  hongrois. 

Chapitre  V.  —  Dispositions  concernant  certaines  lignes 
de  chemins  de  fer. 

Art.  319.  —  Sous  réserve  des  stipulations  particulières  conte- 
nues dans  le  présent  traité,  lorsque,  par  suite  du  tracé  des 
nouvelles  frontières,  une  ligne  reliant  deux  parties  d'un  même 
pays  traversera  un  autre  pays,  ou  lorsqu'une  ligne  d'embran- 
chement partant  d'un  pays  se  terminera  dans  un  autre,  les 
conditions  d'exploitation  seront  réglées  par  un  arrangement 
conclu  entre  les  administrations  des  chemins  de  fer  intéressées. 
Au  cas  où  ces  administrations  ne  parviendraient  pas  à  se 
mettre  d'accord  sur  les  conditions  de  cet  arrangement,  les 
conflits  seraient  tranchés  par  des  commissions  d'experts  consti- 
tuées comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

L'établissement  de  toutes  les  nouvelles  gares  frontières 
entre  l'Autriche  et  les  États  alliés  et  associés  limitrophes, 
ainsi  que  l'exploitation  des  lignes  entre  ces  gares,  seront  réglés 
par  des  arrangements  conclus  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  320.  —  En  vue  d'assurer  la  régularité  de  l'exploitation 
des  réseaux  ferrés  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise, 
concédés  à  des  compagnies  privées,  et  qui,  en  exécution  des 
stipulations  du  présent  traité,  seraient  situés  sur  le  territoire 
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de  plusieurs  États,  la  réorganisation  administrative  et  tech- 
nique desdits  réseaux  sera  réglée,  pour  chaque  réseau,  par  un 
accord  passé  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  les  États 
territorialement  intéressés. 

Les  différends  sur  lesquels  ne  pourrait  pas  se  faire  l'accord, 
y  compris  toutes  questions  relatives  à  l'interprétation  des 
contrats  concernant  le  rachat  des  lignes,  seront  soumis  à  des 
arbitres  désignés  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Pour  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche, 
cet  arbitrage  pourra  être  demandé  soit  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie,  soit  par  le  comité  représentant 
les  porteurs  d'obligations. 

Art.  321.  —  1.  Dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  compter  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité,  l'Italie  pourra  demander 
la  construction  ou  l'amélioration,  sur  le  territoire  autrichien, 
des  nouvelles  lignes  transalpines  du  col  de  Reschen  et  du  Pas 
de  Prédil.  A  moins  que  l'Autriche  n'entende  payer  elle-même 
les  travaux,  les  frais  de  construction  ou  d  amélioration  seront 
déboursés  par  l'Italie.  Il  appartiendra  à  un  arbitre  désigné 
par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  et  à  l'expiration  de 
tel  délai  qui  sera  fixé  par  ce  Conseil,  d'estimer  la  part  des  frais 
de  construction  ou  d'amélioration  devant  être  remboursée 
par  l'Autriche  à  l'Italie,  en  raison  de  l'augmentation  de 
recettes  qu'aura  accusée  l'exploitation  du  réseau  autrichien 
et  qui  résultera  desdits  travaux. 

2.  L'Autriche  devra  céder  gratuitement  à  l'Italie  les  projets 
et  annexes  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  suivants  : 

Chemin  de  fer  de  Tarvis  par  Raible,  Plezzo,  Caporetto, 
Canale,  Gorizia  à  Tïieste; 

Chemin  de  fer  local  de  S.-J.ueia  de  Tolmino  à  Caporetto; 

Chemin  de  fer  (nouvelle  étude)  Tarvis — Plezzo; 

Chemin  de  fer  de  Reschen  (jonction  Landeck — Mais). 

Art.  322.  —  En  raison  de  l'importance  que  présente  pOUI 
l'État  tchéco-slovaque  la  libre  communication  avec  l'Adria- 
tique, l'Autriche  reconnaît  a  l'Étal  tchécoslovaque  le  droit 
de  faire  passer  ses  trains  sur  les  sections,  comprises  sur  le 
territoire  autrichien,  des  lignes  ci-iprés  : 

1  "De Bratislava  (Presbourg)  vers  Flume,  par  Sopron  Szora- 
bathely  et  Mura-Keresztur  et  embranchement  de  Mura-Ke- 
n  sztur  a  Pragerhof; 

2"  De  Budejovic  (Budweiss)  van  Trieite,  par  Linz,  Saint- 

Miehael,  Kla^eufurt  et  Asslin^  et  embranchement  de  KlagSD* 
fuit  vers  Tarvisin. 

A   la  demande    de  l'une  OU  de  l'autre  des  parties,  les  lignes 
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sur  lesquelles  s'exercera  le  droit  de  passage  pourront  être 
modifiées  temporairement  ou  définitivement  par  un  accord 
entre  l'Administration  des  chemins  de  fer  tchéco-slovaques 
et  celle  des  chemins  de  fer  sur  lesquels  s'exercerait  le  droit  de 
passage. 

Art.  323.  —  Les  trains  pour  lesquels  il  sera  fait  usage  du 
droit  de  passage  ne  pourront  desservir  le  trafic  local  qu'en 
vertu  d'un  accord  entre  l'État  traversé  et  l'État  tchéco-slo- 
vaque. 

Ce  droit  de  passage  comprendra  notamment  le  droit  d'éta- 
blir des  dépôts  de  machines  et  des  ateliers  de  petit  entretien 
pour  le  matériel  roulant  et  celui  de  désigner  des  représentants 
pour  surveiller  le  service  des  trains  tchéco-slovaques. 

Art.  324.  —  Les  conditions  techniques,  administratives  et 
financières  dans  lesquelles  le  droit  de  passage  sera  exercé 
par  l'État  tchéco-slovaque  seront  déterminées  par  une  conven- 
tion entre  l'Administration  des  chemins  de  fer  de.  cet  État 
et  celle  des  voies  empruntées  en  Autriche.  Si  ces  administra- 
tions ne  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  les  termes  de  cette 
convention,  il  sera  statué  sur  les  points  faisant  l'objet  du 
désaccord  par  un  arbitre  nommé  par  le  Gouvernement  britan- 
nique: les  décisions  de  cet  arbitre  seront  obligatoires  pour  les 
deux  parties. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation  de  la  convention 
ou  de  difficultés  qui  n'auraient  pas  été  prévues  par  cette 
convention,  il  sera  statué  par  un  arbitrage  dans  les  mêmes 
formes,  tant  que  la  Société  des  Nations  n'aura  pas  institué 
une  autre  procédure. 

Chapitre  VI.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  325.  —  L'Autriche  exécutera  les  instructions  qui  lui 
seront  données,  en  matière  de  transport,  par  une  autorité 
agissant  au  nom  des  puissances  alliées  et  associées  : 

1°  Pour  les  transports  de  troupes  effectués  en  exécution  du 
présent  traité,  ainsi  que  pour  le  transport  du  matériel,  de 
munitions  et  d'approvisionnements  à  l'usage  des  armées; 

2°  Et  provisoirement,  pour  le  transport  du  ravitaillement 
de  certaines  régions,  pour  le  rétablissement  aussi  rapide  que 
possible  des  conditions  normales  des  transports  et  pour  l'orga- 
nisation des  services  postaux  et  télégraphiques. 

Chapitre  VII.  —  Télégraphes  et  téléphones. 

Art.  326.  —  Nonobstant  toute  stipulation  contraire  des 
conventions   existantes,    l'Autriche   s'engage   à   accorder  sur 
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les  lignes  les  plus  appropriées  au  transit  international  et  confor- 
mément aux  tarifs  en  vigueur,  la  liberté  du  transit  aux  cor- 
respondances télégraphiques  et  communications  téléphoniques 
en  provenance  ou  à  destination  de  l'une  quelconque  des  puis- 
sances alliées  et  associées,  limitrophe  ou  non.  Ces  correspon- 
dances et  communications  ne  seront  soumises  à  aucun  délai 
ni  restriction  inutiles:  elles  jouiront  en  Autriche  du  traitement 
national  en  tout  ce  qui  concerne  les  facilites  et  notamment 
la  célérité  des  transmissions.  Nulle  redevance,  facilité  on 
restriction  ne  devra  dépendre,  directement  ou  indirectement, 
île  la  nationalité  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Akt.  327.  —  En  conséquence  du  la  position  géographique  de 
l'État  tchéco-slovaque,  l'Autriche  accepte  les  modifications 
suivantes  de  la  convention  internationale  sur  les  télégraphes 
et  téléphones,  visée  à  l'article  235,  partie  X  (Clauses  écono- 
miques), du  présent  traité  : 

1°  Sur  la  demande,  de  l'État  tchéco-slovaque,  l'Autriche  éta- 
blira et  maintiendra  des  Hunes  télégraphiques  directes  à  tra- 
vers le  territoire  autrichien; 

2°  La  redevance  annuelle  à  payer  par  l'État  tchéco-slovaque. 
pour  chacune  desdites  lignes,  sera  calculée  en  conformité  des 
dispositions  des  conventions  susmentionnées,  et.  à  moins 
de  convention  contraire,  ne  sera  pas  inférieure  à  la  somme  qui 
serait  payable  en  vertu  desdites  conventions  pour  le  nombre 
de  messages  prévu  dans  ces  conventions  comme  impliquant 
le  droit  de  demander  l'établissement  d'une  nouvelle  ligne 
directe,  en  prenant  pour  base  le  tarif  réduit  prévu  à  l'ar- 
ticle 23-§  5  de  la  convention  télégraphique  Internationale 
(revision  de  Lisbonne): 

3°  Tant  que  l'Étal  tchéco-slovaque  paiera  la  redevance 
minime  annuelle  ci-dessus  prévue  pour  une  ligne  directe  : 

a)  La  ligne  sera  exclusivement  réservée  au  trafic  à  destina- 
tion et  en  provenance  de  l'État  tchécoslovaque; 

b)  La  faculté  acquise  à  l'Autriche  par  l'article  m  de  la  conven- 
tion télégraphique  Internationale  du  22  Juillet  L875,  de  mis- 
pendre  les  services  télégraphiques  internationaux,  ne  sera 
pas  applicable  à  cette  ligne . 

t"  Des  dispositions  semblables  s'appliqueront  a  rétablisse- 
ment et  au  maintien  de  circuits  téléphoniques  directs,  et  la 
redevance  payable  par  l'État  tchéco-slovaque  pour  un  circuit 
téléphonique  direct  sera,  à  moins  de  convention  contraire, 
le  double  de  la  redevance  payable  pour  une  ligne  télégraphique 
directe; 

Let    l<    i"  I  particulières  a  établir,  cils.  ml>lc  les  .  onditloill 
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administratives,  techniques  et  financières  nécessaires  non 
prévues  dans  les  conventions  internationales  existantes  ou  dans 
le  présent  article  seront  déterminées  par  une  convention  ulté- 
rieure entre  les  États  intéressés.  A  défaut  d'entente  elles  seront 
déterminées  par  un  arbitre  désigné  par  le  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations; 

6°  Les  stipulations  du  présent  article  pourront  être  modi- 
fiées à  toute  époque  par  accord  passé  entre  l'Autriche  et  l'État 
tchéco-slovaque.  A  l'expiration  d'un  délai  de  dix  années,  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  conditions 
dans  lesquelles  l'État  tchéco-slovaque  jouira  des  droits  confé- 
rés par  le  présent  article  pourront,  à  défaut  d'entente  entre 
les  parties,  être  modifiées  à  la  requête,  de  l'une  ou  de  l'autre 
d'entre  elles  par  un  arbitre  désigné  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations; 

7°  Si  un  différend  venait  à  s'élever  entre  les  parties  relative- 
ment à  l'interprétation  soit  du  présent  article,  soit  de  la  conven- 
tion visée  au  paragraphe  5,  ce  différend  sera  soumis  à  la  déci- 
sion de  la  cour  permanente  de  justice  internationale  à  instituer 
par  la  Société  des  Nations. 


SECTION  IV.  —  Jugement  des  litiges  et  revision  des  clauses 
permanentes. 

Art.  328.  —  Les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  les 
puissances  intéressées  au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'ap- 
plication des  dispositions  de  la  présente  partie  du  présent 
traité,  seront  réglés  ainsi  qu'il  sera  prévu  par  la  Société  des 
Nations. 

Art.  329.  —  A  tout  moment,  la  Société  des  Nations  pourra 
proposer  la  revision  de  ceux  des  articles  ci-dessus  qui  ont 
trait  à  un  régime  administratif  permanent. 

Art.  330.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les  dispositions  des 
articles  284  à  290,  293,  312,  314  à  316  et  326  pourront,  à 
tout  moment,  être  revisées  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations. 

A  défaut  de  revision,  le  bénéfice  d'une  quelconque  des  sti- 
pulations contenues  dans  les  articles  énumérés  ci-dessus  ne 
pourra,  à  l'expiration  du  délai  prévu  au  paragraphe  précédent, 
être  réclamé  par  une  des  puissances  alliées  et  associées  en 
faveur  d'une  portion  quelconque  de  ses  territoires  pour  laquelle 
la  réciprocité  ne  serait  pas  accordée.  Le  délai  de  trois  ans, 
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pendant  lequel  la  réciprocité  ne  pourra  pas  être  exigée,  pourra 
être  prolongé  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Le  bénéfice  d'aucune  des  stipulations  susvisées  ne  pourra 
être  invoqué  par  les  États  auxquels  un  territoire  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés 
du  démembrement  de  cette  monarchie,  qu'à  charge  pour  eux 
d'assurer,  sur  le  territoire  passé  sous  leur  souveraineté  en 
vertu  du  présent  traité,  un  traitement  réciproque  à  l'Autriche. 

SECTION  V.  —  Disposition  particulière. 

Art.  331.  —  Sans  préjudice  des  obligations  particulières 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  traité  au  profit  des  puis- 
sances alliées  et  associées,  l'Autriche  s'engage  à  adhérer  à  toute 
convention  générale  concernant  le  régime  international  du 
transit,  des  voies  navigables,  des  ports  et  des  voies  ferrées,  qui 
pourrait  être  conclue  entre  les  puissances  alliées  et  associées, 
avec  l'approbation  de  la  Société  des  Nations,  dans  un  délai 
de  cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 


PARTIE  XIII 
TRAVAIL 


SECTION  I.  —  Organisation  du  travail. 

Attendu  que  la  Société  des  Nations  a  pour  but  d'établir  la 
paix  universelle,  et  qu'une  telle  paix  ne  peut  être  fondée  que 
sur  la  base  de  la  justice  sociale; 

Attendu  qu'il  existe  des  conditions  de  travail  impliquant 
pour  un  grand  nombre  de  personnes  l'injustice,  la  misère  et  les 
privations,  ce  qui  engendre  un  tel  mécontentement  que  la 
paix  et  l'harmonie  universelles  sont  mises  en  danger,  et  attendu 
qu'il  est  urgent  d'améliorer  ces  conditions  :  par  exemple,  en  ce 
qui  concerne  la  réglementation  des  heures  de  travail,  la  fixation 
d'une  durée  maxima  de  la  journée  et  de  la  semaine  de  travail,  le 
recrutement  de  la  main-d'œuvre,  la  lutte  contre  le  chômage, 
la  garantie  d'un  salaire  assurant  des  conditions  d'existence 
convenables,  la  protection  des  travailleurs  contre  les  maladies 
générales  ou  professionnelles  et  les  accidents  résultant  du  tra- 
vail, la  protection  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes, 
les  pensions  de  vieillesse  et  d'invalidité,  la  défense  des  intérêts 
des  travailleurs  occupés  à  l'étranger,  l'affirmation  du  principe 
de  la  liberté  syndicale,  l'organisation  de  l'enseignement  profes- 
sionnel et  technique  et  autres  mesures  analogues; 

Attendu  que  la  non-adoption  par  une  nation  quelconque 
d'un  régime  de  travail  réellement  humain  fait  obstacle  aux 
efforts  des  autres  nations  désireuses  d'améliorer  le  sort  des 
travailleurs  dans  leurs  propres  pays; 

Les  hautes  parties  contractantes,  mues  par  des  sentiments 
de  justice  et  d'humanité  aussi  bien  que  par  le  désir  d'assurer 
une  paix  mondiale  durable,  ont  convenu  ce  qui  suit  : 

Chapitre  I.  —  Organisation. 

Art.  332.  —  Il  est  fondé  une  organisation  permanente  char- 
gée de  travailler  à  la  réalisation  du  programme  exposé  dans  le 
préambule. 
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Les  membres  originaires  de  la  Société  des  Nations  seront 
membres  originaires  de  cette  organisation,  et,  désormais,  la 
qualité  de  membre  de  la  Société  des  Nations  entraînera  celle 
de  membre  de  ladite  organisation. 

Art.  333.  —  L'organisation  permanente  comprendra  : 
1°  Une  Conférence  générale  des  représentants  des  membres; 
2°  Un  Bureau  international  du  Travail  sous  la  direction  du 
Conseil  d'administration  prévu  à  l'article  338. 

Art.  334.  —  La  Conférence  générale  des  représentants  des 
membres  tiendra  des  sessions  chaque  fois  que  besoin  sera  et, 
au  moins,  une  fois  par  an.  Elle  sera  composée  de  quatre  repré- 
sentants de  chacun  des  membres  dont  deux  seront  les  délégués 
du  Gouvernement  et  dont  les  deux  autres  représenteront  res- 
pectivement, d'une  part,  les  employeurs,  d'autre  part,  les  tra- 
vailleurs ressortissant  à  chacun  des  membres. 

Chaque  délégué  pourra  être  accompagné  par  des  conseillers 
techniques  dont  le  nombre  pourra  être  de  deux  au  plus  pour 
chacune  des  matières  distinctes  inscrites  à  l'ordre  du  jour  de 
la  session.  Quand  des  questions  intéressant  spécialement  des 
femmes  doivent  venir  en  discussion  à  la  Conférence,  une  au 
moins  parmi  les  personnes  désignées  comme  conseillers  tech- 
niques devra  être  une  femme. 

Les  membres  s'engagent  à  désigner  les  délégués  et  conseillers 
techniques  non  gouvernementaux  d'accord  avec  les  organisa- 
tions professionnelles  les  plus  représentatives  soit  des  em- 
ployeurs, soit  des  travailleurs  du  pays  considéré,  sous  la 
réserve  que  de  telles  organisations  existent. 

Les  conseillers  techniques  ne  seront  autorisés  a  prendre  la 
parole  que  sur  la  demande  faite  par  le  délégué  auquel  ils  sont 
adjoints  et  avec  l'autorisation  spéciale  du  président  de  la 
Conférence;  ils  ne  pourront  prendre  part  aux  votes. 

Un  délégué  peut,  par  une  note  écrite  adressée  au  prési- 
dent, désigner  l'un  de  ses  conseillers  techniques  comme  son 
suppléant,  et  ledit  suppléant,  en  cette  qualité,  pourra 
prendre  part  aux  délibérations  et  aux  votes. 

Les  noms  des  délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques 
seront  communiqués  au  Iîurcnu  international  du  Travail  par 

le  Gouvernement  de  chacun  des  membres. 

Les  pouvoirs  des  délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques 
seront  soumis  à  la  vérification  ds  la  Conféraoce,  laquelle  pourra, 
pai  une  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les 
délégués  présents,  refuser  d'admettre  tonl  délégué  ou  tout 

:11er   technique   qu'elle  ne  juger. i   pas   avoir  été   désigné 
conformément  aux  tenues  du  présent  article. 
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Art.  335.  —  Chaque  délégué  aura  le  droit  de  voter  indivi- 
duellement sur  toutes  les  questions  soumises  aux  délibérations 
de  la  Conférence. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  membres  n'aurait  pas  désigné  l'un 
des  délégués  non  gouvernementaux  auquel  il  a  droit,  l'autre 
délégué  non  gouvernemental  aura  le  droit  de  prendre  part  aux 
discussions  de  la  Conférence,  mais  n'aura  pas  le  droit  de  voter. 

Au  cas  où  la  Conférence,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui 
confère  l'article  334,  refuserait  d'admettre  l'un  des  délégués 
d'un  des  membres,  les  stipulations  du  présent  article  seront 
appliquées  comme  si  ledit  délégué  n'avait  pas  été  désigné. 

Art.  336.  ■ —  Les  sessions  de  la  Conférence  se  tiendront  au 
siège  de  la  Société  des  Nations  ou  en  tout  autre  lieu  qui  aura 
pu  être  fixé  par  la  Conférence,  dans  une  session  antérieure, 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les 
délégués  présents. 

Art.  337.  —  Le  Bureau  international  du  Travail  sera  établi 
au  siège  de  la  Société  des  Nations  et  fera  partie  de  l'ensemble 
des  institutions  de  la  Société. 

Art.  338.  —  Le  Bureau  international  du  Travail  sera  placé 
sous  la  direction  d'un  Conseil  d'administration  composé  de 
vingt-quatre  personnes,  lesquelles  seront  désignées  selon  les  dis- 
positions suivantes  : 

Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du 
Travail  sera  composé  comme  suit  : 

Douze  personnes  représentant  les  Gouvernements; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférence,  repré- 
sentant les  patrons; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Conférence,  repré- 
sentant les  employés  et  ouvriers. 

Sur  les  douze  personnes  représentant  les  Gouvernements, 
huit  seront  nommées  par  les  membres  dont  l'importance  indus- 
trielle est  la  plus  considérable  et  quatre  seront  nommées  par 
les  membres  désignés  à  cet  effet  par  les  délégués  gouverne- 
mentaux à  la  Conférence,  exclusion  faite  des  délégués  des  huit 
membres  susmentionnés. 

Les  contestations  éventuelles  sur  la  question  de  savoir  quels 
sont  les  membres  ayant  l'importance  industrielle  la  plus  consi- 
dérable seront  tranchées  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil  d'administra- 
tion sera  de  trois  ans.  La  manière  de  pourvoir  aux  sièges 
vacants  et  les  autres  questions  de  même  nature  pourront  être 
réglées  par  le  Conseil  d'administration  sous  réserve  de  l'appro- 
bation de  la  Conférence. 
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Le  Conseil  d'administration  élira  l'un  de  ses  membres  comme 
président  et  établira  son  règlement.  Il  se  réunira  aux  époques 
qu'il  fixera  lui-même.  Une  session  spéciale  devra  être  tenue 
chaque  fois  que  dix  membres  au  moins  du  Conseil  auront  for- 
mulé une  demande  écrite  à  ce  sujet. 

Art.  339.  —  Un  directeur  sera  placé  à  la  tète  du  Bureau 
international  du  Travail;  il  sera  désigné  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration, de  qui  il  recevra  ses  instructions  et  vis-à-vis 
de  qui  il  sera  responsable  de  la  bonne  marche  du  Bureau  ainsi 
que  de  l'exécution  de  toutes  autres  tâches  qui  auront  pu  lui 
être  confiées. 

Le  directeur  ou  son  suppléant  assisteront  à  toutes  les  séances 
du  Conseil  d'administration. 

Art.  340.  —  Le  personnel  du  Bureau  international  du  Travail 
sera  choisi  par  le  directeur.  Le  choix  fait  devra  porter,  dans 
toute  la  mesure  compatible  avec  le  souci  d'obtenir  le  meilleur 
rendement,  sur  des  personnes  de  différentes  nationalités.  Un 
certain  nombre  de  ces  personnes  devront  être  des  femmes. 

Art.  341..  —  Les  fonctions  du  Bureau  international  du  Tra- 
vail comprendront  la  centralisation  et  la  distribution  de  toutes 
informations  concernant  la  réglementation  internationale  de  la 
condition  des  travailleurs  et  du  régime  du  travail  et,  en  parti- 
culier, l'étude  des  questions  qu'il  est  proposé  de  soumettre 
aux  discussions  de  la  Conférence  en  vue  de  la  conclusion  des 
conventions  internationales,  ainsi  que  l'exécution  de  toutes 
enquêtes  spéciales  prescrites  par  la  Conférence. 

Il  sera  chargé  de  préparer  l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la 
Conférence. 

Il  s'acquittera,  en  conformité  des  stipulations  de  la  présente 
partie  du  présent  traité,  dis  devoirs  qui  lui  Incombent  en  ce 
nui  concerne  tous  différends  Internationaux. 

Il  rédigera  et  publiera  en  français,  en  anglais,  et  dans  telle 
autre  langue  que  le  Conseil  d'administration  Jugera  conve- 
nable, un  bulletin  périodique  consacré  à  l'étude  des  questions 
concernant  l'industrie  et  le  travail  et  présentant  un  intérêt 
international. 

i  >'une  manière  générale  il  aura,  en  sus  dis  fonctions  indiquées 
au  présent  article,  tous  autres  pouvoirs  et  fonctions  que  la 
Conférence  Jugera  à  propos  de  lui  attribuer. 

.  3  1-.         Les  ministères  des  membres  qui  s'occupent  des 

questions  ouvrières  pourront  communiquer  directement  avec 
le  directeur  par  l'intermédiaire  du  représentant  de  leur  Gou- 
vernement au  Conseil  d'administration  du  Bureau  Internatio- 
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nal  du  Travail,  ou,  à  défaut  de  ce  représentant,  par  l'intermé- 
diaire de  tout  autre  fonctionnaire  dûment  qualifié  et  désigné  à 
cet  effet  par  le  Gouvernement  intéressé. 

Art.  343.  —  Le  Bureau  international  du  Travail  pourra 
demander  le  concours  du  secrétariat  général  de  la  Société  des 
Nations  pour  toutes  questions  à  l'occasion  desquelles  ce 
concours  pourra  être  donné. 

Art.  344.  —  Chacun  des  membres  paiera  les  frais  de  voyage 
et  de  séjour  de  ses  délégués  et  de  leurs  conseillers  techniques 
ainsi  que  de  ses  représentants  prenant  part  aux  sessions  de  la 
Conférence  et  du  Conseil  d'administration  selon  les  cas. 

Tous  autres  frais  du  Bureau  international  du  Travail,  des 
sessions  de  la  Conférence  ou  de  celles  du  Conseil  d'administra- 
tion, seront  remboursés  au  directeur  par  le  secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations  sur  le  budget  général  de  la  Société. 

Le  directeur  sera  responsable,  vis-à-vis  du  secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations,  pour  l'emploi  de  tous  fonds  à  lui 
versés,  conformément  aux  stipulations  du  présent  article. 

Chapitre  II.  —  Fonctionnement. 

Art.  345.  —  Le  Conseil  d'administration  établira  l'ordre 
du  jour  des  sessions  de  la  Conférence  après  avoirexaminé  toutes 
propositions  faites  par  le  Gouvernement  d'un  des  membres  ou 
par  toute  autre  organisation  visée  à  l'article  334  au  sujet  des 
matières  à  inscrire  à  cet  ordre  du  jour. 

Art.  346.  —  Le  directeur  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire de  la  Conférence,  et  devra  faire  parvenir  l'ordre  du  jour 
de  chaque  session,  quatre  mois  avant  l'ouverture  de  cette  ses- 
sion, à  chacun  des  membres,  et,  par  l'intermédiaire  de  ceux-ci, 
aux  délégués  non  gouvernementaux,  lorsque  ces  derniers  auront 
été  désignés. 

Art.  347.  —  Chacun  des  Gouvernements  des  membres  aura 
le  droit  de  contester  l'inscription,  à  l'ordre  du  jour  de  la  session, 
de  l'un  ou  plusieurs  des  sujets  prévus.  Les  motifs  justifiant 
cette  opposition  devront  être  exposés  dans  un  mémoire  explicatif 
adressé  au  directeur,  lequel  devra  le  communiquer  aux  mem- 
bres de  l'organisation  permanente. 

Les  sujets  auxquels  il  aura  été  fait  opposition  resteront 
néanmoins  inclus  à  l'ordre  du  jour  si  la  Conférence  en  décide 
ainsi  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par 
les  délégués  présents. 

Toute  question  au  sujet  de  laquelle  la  Conférence  décide, 
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à  la  même  majorité  des  deux  tiers,  qu'elle  doit  être  examinée 
(autrement  que  prévu  dans  l'alinéa  précédent),  sera  portée 
à  l'ordre  du  jour  de  la  session  suivante. 

Art.  348.  —  La  Conférence  formulera  les  règles  de  son  fonc- 
tionnement; elle  élira  son  président;  elle  pourra  nommer  des 
commissions  chargées  de  présenter  des  rapports  sur  toutes 
questions  qu'elle  estimera  devoir  mettre  à  l'étude. 

La  simple  majorité  des  suffrages  exprimés  par  les  membres 
présents  de  la  Conférence  décidera  dans  tous  les  cas  où  une 
majorité  plus  forte  n'est  pas  spécialement  prévue  par  d'autres 
articles  de  la  présente  partie  du  présent  traité. 

Aucun  vote  n'est  acquis  si  le  nombre  des  suffrages  exprimés 
est  inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  délégués  présents  a  la 
session. 

Art.  349.  —  La  Conférence  pourra  adjoindre  aux  commis- 
sions qu'elle  constitue  des  conseillers  techniques  qui  auront 
voix  consultative,  mais  non  délibérative. 

Art.  350.  —  Si  la  Conférence  se  prononce  pour  l'adoption 
de  propositions  relatives  à  un  objet  à  l'ordre  du  jour,  elle  aura 
à  déterminer  si  ces  propositions  devront  prendre  la  forme  : 
a)  d'une  «  recommandation  »  à  soumettre  à  l'examen  des  mem- 
bres, en  vue  de  lui  faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale 
ou  autrement;  b)  ou  bien  d'un  projet  de  convention  interna- 
tionale à  ratifier  par  les  membres. 

Dans  les  deux  cas,  pour  qu'une  recommandation  ou  qu'un 
projet  de  convention  soient  adoptés  au  vote  flnal  parla  Confé- 
rence, une  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  délégués  pré- 
sents est  requise. 

En  formant  une  recommandation  ou  un  projet  de  conven- 
tion d'une  application  générale,  la  Conférence  devra 
égard  aux  pays  dans  lesquels  le  climat,  le  développement 
incomplet  de  l'organisation  Industrielle  ou  d'autres  circons- 
tances particulières  rendent  les  conditions  de  l'industrie 
tiellemcnl  différentes,  et  elle  aura  à  suggérer  telles  modifie. i- 
Uons  qu'elle  considérerait  connue  pouvant  être  nécessaires 
pour  répondre  aux  conditions  propres  a  ces  pays. 

Un  exemplaire  de  la  recommandation  ou  du  projet  de 
convention  sera  signé  par  la  président  de  la  Conférence  et  le 
directeur  et  sera  déposé  entre  les  mains  du  secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations.  Celui-ci  communiquera  une  copie 
certifiée  conforme  de  la  recommandation  ou  do  projet  de 

convention  à  chacun  des  membres. 

tcun   des  membres   s'engage  à  soumettre  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  clôture  de  la  session  de  in  Confèrent 
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si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  il  est  impossible 
de  procéder  dans  un  délai  d'un  an,  dès  qu'il  sera  possible, 
mais  Jamais  plus  de  dix-huit  mois  après  la  clôture  de  la  session 
de  la  Conférence)  la  recommandation  ou  le  projet  de  conven- 
tion à  l'autorité  ou  aux  autorités  dans  la  compétence  des- 
quelles rentre  la  matière,  en  vue  de  la  transformer  en  loi  ou 
de  prendre  des  mesures  d'un  autre  ordre. 

S'il  s'agit  d'une  recommandation,  les  membres  informeront 
le  secrétaire  général  des  mesures  prises. 

S'il  s'agit  d'un  projet  de  convention,  le  membre  qui  aura 
obtenu  le  consentement  de  l'autorité  ou  des  autorités  compé- 
tentes communiquera  sa  ratification  formelle  de  la  convention 
au  secrétaire  général  et  prendra  telles  mesures  qui  seront 
nécessaires  pour  rendre  effectives  les  dispositions  de  ladite 
convention. 

Si  une  recommandation  n'est  pas  suivie  d'un  acte  législatif 
ou  d'autres  mesures  de  nature  à  rendre  effective  cette  recom- 
mandation, ou  bien  si  un  projet  de  convention  ne  rencontre 
pas  l'assentiment  de  l'autorité  ou  des  autorités  dans  la  compé- 
tence desquelles  rentre  la  matière,  le  membre  ne  sera  soumis 
à  aucune  autre  obligation. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  État  fédératif  dont  le  pouvoir 
d'adhérer  à  une  convention  sur  des  objets  concernant  le  travail 
est  soumis  à  certaines  limitations,  le  Gouvernement  aura  le 
droit  de  considérer  un  projet  de  convention  auquel  s'appliquent 
ces  limitations  comme  une  simple  recommandation,  et  les  dis- 
positions du  présent  article  en  ce  qui  regarde  les  recommanda- 
tions s'appliqueront  dans  ce  cas. 

L'article  ci-dessus  sera  interprété  en  conformité  du  principe 
suivant  : 

En  aucun  cas  il  ne  sera  demandé  à  aucun  des  membres, 
comme  conséquence  de  l'adoption  par  la  Conférence  d'une 
recommandation  ou  d'un  projet  de  convention,  de  diminuer  la 
protection  déjà  accordée  par  sa  législation  aux  travailleurs 
dont  il  s'agit. 

Art.  351.  —  Toute  convention  ainsi  ratifiée  sera  enregistrée 
par  le  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations,  mais  ne 
liera  que  les  membres  qui  l'ont  ratifiée. 

Art.  352.  —  Tout  projet  qui,  dans  le  scrutin  final  sur  l'en- 
semble, ne  recueillera  pas  la  majorité  des  deux  tiers  des  suf- 
frages exprimés  par  les  membres  présents,  peut  faire  l'objet 
d'une  convention  particulière  entre  ceux  des  membres  de  l'or- 
ganisation permanente  qui  en  ont  le  désir. 

Toute  convention  particulière  de  cette  nature  devra  être 
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communiquée  par  les  Gouvernements  Intéressés  au  secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations,  lequel  la  fera  enregistrer. 

Art.  353.  —  Chacun  des  membres  s'engage  à  présenter  au 
Bureau  international  du  Travail  un  rapport  annuel  sur  les 
mesures  prises  par  lui  pour  mettre  à  exécution  les  conventions 
auxquelles  il  a  adhéré.  Ces  rapports  seront  rédigés  sous  la 
forme  indiquée  par  le  Conseil  d'administration  et  devront 
contenir  les  précisions  demandées  par  ce  dernier.  Le  direc- 
teur présentera  un  résumé  de  ces  rapports  à  la  plus  prochaine 
session   de  la  conférence. 

Art.  354.  —  Toute  réclamation  adressée  au  Bureau  inter- 
national du  Travail  par  une  organisation  professionnelle  ou- 
vrière ou  patronale  et  aux  termes  de  laquelle  l'un  quelconque 
des  membres  n'aurait  pas  assuré  d'une  manière  satisfaisante 
l'exécution  d'une  convention  à  laquelle  ledit  membre  a  adhéré, 
pourra  être  transmise  par  le  Conseil  d'administration  au  Gou- 
vernement mis  en  cause,  et  ce  Gouvernement  pourra  être 
invité  à  faire  sur  la  matière  telle  déclaration  qu'il  jugera  conve- 
nable. 

Art.  355.  —  Si  aucune  déclaration  n'est  reçue  du  Gouver- 
nement mis  en  cause  dans  un  délai  raisonnable,  ou  si  la  décla- 
ration reçue  ne  paraît  pas  satisfaisante  au  Conseil  d'adminis- 
tration, ce  dernier  aura  le  droit  de  rendre  publique  la  récla- 
mation reçue  et,  le  cas  échéant,  la  réponse  faite. 

Art.  356.  —  Chacun  des  membres  pourra  déposer  une  plainte 
au  Bureau  international  du  Travail  contre  un  autre  membre 
qui,  à  son  avis,  n'assurerait  pas  d'une  manière  satisfaisante 
l'exécution  d'une  convention  que  l'un  et  l'autre  auraientratiliée 
en  vertu  des  articles  précédents. 

Le  Conseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  et 
avant  de  saisir  une  commission  d'enquête  selon  la  procédure 
Indiquée  ci-après,  se  mettre  en  rapport  avec  le  Gouvernement 
mis  en  cause  de  la  manière  indiquée  à  l'article  354. 

si  le  Conseil  d'administration  ne  luge  pas  nécessaire  de 
communiquer  la  plainte  au  Gouvernement  mis  en  cause,  OQ 
si,  cette  communication  ayant  été  faite,  aucune  réponse 
ayant  satisfait  1<"  Conseil  d'administration  n'a  été  reçue  dans 
un  délai  raisonnable,  le  Conseil  pourra  provoquer  la  formation 

d'une    commission    d'enquête    qui    aura    mission    d'étudier    la 

question  soulevée  et  de  déposer  un  rapport  à  ce  sujet, 
i.a  même  procédure  pourra  être  engagée  par  le  Conseil,  soit 

d'office,  suit  sur  la  plainte  d'un  délégué  a  la  Conférence. 

Lorsqu'une    question    soulevée   par   l'application    de-    tr> 
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ticles  355  ou  356  viendra  devant  le  Conseil  d'administration, 
le  Gouvernement  mis  en  cause,  s'il  n'a  pas  déjà  un  représen- 
tant au  sein  du  Conseil  d'administration,  aura  le  droit  de 
désigner  un  délégué  pour  prendre  part  aux  délibérations  du 
Conseil  relatives  à  cette  affaire.  La  date  a  laquelle  ces  discus- 
sions doivent  avoir  lieu  sera  notifiée  en  temps  utile  au  Gou- 
vernement mis  en  cause. 

Art.  357.  —  La  Commission  d'enquête  sera  constituée  de 
la  manière  suivante  : 

Chacun  des  membres  s'engage  à  désigner,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  de  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
trois  personnes  compétentes  en  matières  industrielles,  la  pre- 
mière représentant  les  patrons,  la  deuxième  représentant  les 
travailleurs  et  la  troisième  indépendante  des  uns  et  des  autres. 
L'ensemble  de  ces  personnes  formera  une  liste  sur  laquelle 
seront  choisis  les  membres  de  la  Commission  d'enquête. 

Le  Conseil  d'administration  aura  le  droit  de  vérifier  les 
titres  desdites  personnes  et  de  refuser,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  représentants  présents, 
la  nomination  de  celles  dont,  les  titres  ne  satisferaient  pas  aux 
prescriptions  du  présent  article. 

Sur  la  demande  du  Conseil  d'administration,  le  secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations  désignera  trois  personnes, 
respectivement  choisies  dans  chacune  des  trois  catégories  de 
la  liste,  pour  constituer  la  Commission  d'enquête  et  désignera, 
en  outre,  l'une  de  ces  trois  personnes  pour  présider  ladite 
commission.  Aucune  des  trois  personnes  ainsi  désignées  ne 
pourra  relever  d'un  des  membres  directement  intéressés  à  la 
plainte. 

Art.  358.  —  Dans  le  cas  où  une  plainte  serait  renvoyée,  en 
vertu  de  l'article  356,  devant  une  commission  d'enquête, 
chacun  des  membres,  qu'il  soit  ou  non  directement  intéressé 
à  la  piainte,  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  la  Commission 
toute  information  qui  se  trouverait  en  sa  possession  relative- 
ment à  l'objet  de  la  plainte. 

Art.  359.  —  La  Commission  d'enquête,  après  un  examen 
approfondi  de  la  plainte,  rédigera  un  rapport  dans  lequel  elle 
consignera  ses  constatations  sur  tous  les  points  de  fait  per- 
mettant de  préciser  la  portée  de  la  contestation,  ainsi  que  les 
recommandations  qu'elle  croira  devoir  formuler  quant  aux 
mesures  à  prendre  pour  donner  satisfaction  au  Gouvernement 
plaignant  et  quant  aux  délais  dans  lesquels  ces  mesures  de- 
vraient être  prises. 

Ce  rapport  indiquera  également,  le  cas  échéant,  les  sanctions 
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d'ordre  économique  contre  le  Gouvernement  mis  en  cause  que 
la  Commission  jugerait  convenables  et  dont  l'application  par 
les  autres  Gouvernements  lui  paraîtrait  justifiée. 

Art.  360.  —  Le  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations 
communiquera  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  à  chacun 
des  Gouvernements  intéressés  dans  le  différend  et  en  assurera 
la  publication. 

Chacun  des  Gouvernements  intéressés  devra  signifier  au 
secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations,  dans  le  délai  d'un 
mois,  s'il  accepte  ou  non  les  recommandations  contenues  dans 
le  rapport  de  la  Commission,  et,  au  cas  où  il  ne  les  accepte 
pas,  s'il  désire  soumettre  le  différend  à  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  361.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  membres  ne  prendrait 
pas,  relativement  à  une  recommandation  ou  à  un  projet  de 
convention,  les  mesures  prescrites  à  l'article  350,  tout  autre 
membre  aura  le  droit  d'en  référer  à  la  Cour  permanente  de  jus- 
tice internationale. 

Art.  362.  —  La  décision  de  la  Cour  permanente  de  justice 
internationale  concernant  une  plainte  ou  une  question  qui  lui 
aurait  été  soumise  conformément  aux  articles  360  ou  361,  ne 
sera  pas  susceptible  d'appel. 

Art.  363.  —  Les  conclusions  ou  recommandations  éven- 
tuelles de  la  Commission  d'enquête  pourront  être  confirmées, 
amendées  ou  annulées  par  la  Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale, laquelle  devra,  le  cas  échéant,  indiquer  les  sanctions 
d'ordre  économique  qu'elle  croirait  convenable  de  prendre 
a  rencontre  d'un  Gouvernement  en  faute,  et  dont  l'application 
par  les  autres  Gouvernements  lui  paraîtrait  Justifiée, 

Art.  364.  —  Si  un  membre  quelconque  ne  se  conforme  pas 
dans  le  délai  prescrit  aux  recommandations  éventuellement 
contenues  soit  dans  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête, 
soit  dans  la  décision  de  la  Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale, tout  autre  membre  pourra  appliquer  audit  membre 
les  sanctions  d'ordre  économique  que  le  rapport  de  la  Commis- 
sion ou  la  décision  de  la  Cour  auront  déclarées  applicables  en 
l'espèce. 

Art.  365.  —  Le  Gouvernement  en  faute  peut,  a  tout  mo- 
ment, informer  le  Conseil  d'administration  qu'il  a  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  se  conformer  soit  aux  recommanda- 
tions de  la  Commission  d'enquete.  soit  a  celles  contenues  dans 
la  décision  do  la  Cour  permanente  de  justice  internationale,  et 
peut  dem  Ulder  au  Conseil  de  bien  vouloir  faire  constituer  p. h 
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le  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  une  commission 
d'enquête  chargée  de  vérifier  ses  dires.  Dans  ce  cas,  les  stipu- 
lations des  articles  357,  358,  359,  360,  362  et  363  s'applique- 
ront, et  si  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  ou  la  décision 
de  la  Cour  permanente  de  justice  internationale  sont  favo- 
rables au  Gouvernement  en  faute,  les  autres  Gouvernements 
devront  aussitôt  rapporter  les  mesures  d'ordre  économique 
qu'ils  auront  prises  à  rencontre  dudit  État. 


Chapitre  III.  —  Prescriptions  générales. 

Art.  366.  —  Les  membres  s'engagent  à  appliquer  les  conven- 
tions auxquelles  ils  auront  adhéré,  conformément  aux  stipu- 
lations de  la  présente  partie  du  présent  traité,  à  celles  de  leurs 
colonies  ou  possessions  et  à  ceux  de  leurs  protectorats  qui  ne 
se  gouvernent  pas  pleinement  eux-mêmes,  cela  sous  les  réserves 
suivantes  : 

1°  Que  la  convention  ne  soit  pas  rendue  inapplicable  par  les 
conditions  locales; 

2°  Que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires  pour 
adapter  la  convention  aux  conditions  locales  puissent  être 
introduites  dans  celle-ci. 

Chacun  des  membres  devra  notifier  au  Bureau  international 
du  Travail  la  décision  qu'il  se  propose  de  prendre  en  ce  qui 
concerne  chacune  de  ses  colonies  ou  possessions  ou  chacun  de 
ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement  eux-mêmes. 

Art.  367.  —  Les  amendements  à  la  présente  partie  du  pré- 
sent traité  qui  seront  adoptés  par  la  Conférence  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  suffrages  émis  par  les  délégués  présents 
deviendront  exécutoires  lorsqu'ils  auront  été  ratifiés  par  les 
États  dont  les  représentants  forment  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  et  par  les  trois  quarts  des  membres. 

Art.  368.  —  Toutes  questions  ou  difficultés  relatives  à  l'in- 
terprétation de  la  présente  partie  du  présent  traité  et  des 
conventions  ultérieurement  conclues  par  les  membres,  en  vertu 
de  ladite  partie,  seront  soumises  à  l'appréciation  de  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale. 

Chapitre  IV.  —  Mesures  transitoires. 

Art.  369.  —  La  première  session  de  la  Conférence  aura  lieu 
au  mois  d'octobre  1919.  Le  lieu  et  l'ordre  du  jour  de  la  session 
sont  arrêtés  dans  l'annexe  ci-jointe. 
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La  convocation  et  l'organisation  de  cette  première  session 
seront  assurées  par  le  Gouvernement  désigné  à  cet  effet  dans 
ladite  annexe.  Le  Gouvernement  sera  assisté,  en  ce  qui 
concerne  la  préparation  des  documents,  par  une  commission 
internationale  dont  les  membres  seront  désignés  à  la  même 
annexe. 

Les  frais  de  cette  première  session  et  de  tout*  session  ulté- 
rieure jusqu'au  moment  où  les  crédits  nécessaires  auront  pu 
être  inscrits  au  budget  de  la  Société  des  Nations,  à  l'exception 
des  frais  de  déplacement  des  délégués  et  des  conseillers  tech- 
niques, seront  répartis  entre  les  membres  dans  les  proportions 
établies  pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  uni- 
verselle. 

Art.  370.  —  Jusqu'à  ce  que  la  Société  des  Nations  ait  été 
constituée,  toutes  communications  qui  devraient  être  adressées, 
en  vertu  des  articles  précédents,  au  secrétaire  général  de  la 
Société,  seront  conservées  par  le  directeur  du  Bureau  interna- 
tional du  Travail,  lequel  en  donnera  connaissance  au  secrétaire 
général. 

Art.  371.  —  Jusqu'à  la  création  de  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale,  les  différends  qui  doivent  lui  être  soumis 
en  vertu  de  la  présente  partie  du  présent  traité  seront  déférés 
à  un  tribunal  formé  de  trois  personnes  désignées  par  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations. 


ANNEXE 

Première  session  de  la  Conférence  du  travail.  1919. 

Le  lieu  de  la  Conférence  sera  Washington. 

Le  Gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  sera  prié  de 
convoquer  la  Conférence. 

Le  Comité  international  d'organisation  sera  composé  de 
sept  personnes,  désignées  respectivement  par  les  Gouverne- 
ments des  États-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  de 
l'Italie,  du  Japon,  de  la  Belgique  I  I  de  la  Suisse,  l.e  Comité 
pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  inviter  d'autres  membres  à  se 
faire  représenter  dans  son  sein. 

L'ordre  du  jour  sera   le  .suivant    : 

1.  Application  du  principe  de  la  fournée  de  buil  heure-  eu 

de  la  semaine  de  quarante-huit    heures. 

2,  Questions  relatives  aux  moyens  de  prévenir  le  chômage 

•t  de  remédier  a  ses  conséquences. 
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3.  Emploi  des  femmes  : 

a)  Avant  ou  après  l'accouchement  (y  compris  la  question 
de  l'indemnité  de  maternité); 

b)  Pendant  la  nuit; 

c)  Dans  les  travaux  insalubres. 

4.  Emploi  des  enfants  : 

a)  Age  d'admission  au  travail; 

b)  Travaux  de  nuit; 

c)  Travaux  insalubres. 

5.  Extension  et  application  des  conventions  internationales 
adoptées  à  Berne  en  1906  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit 
des  femmes  employées  dans  l'industrie  et  l'interdiction  de 
l'emploi  du  phosphore  blanc  (jaune)  dans  l'industrie  des  allu- 
mettes. 

SECTION  II.  —  Principes  généraux. 

Art.  372.  —  Les  hautes  parties  contractantes,  reconnaissant 
crue  le  bien-être  physique,  moral  et  intellectuel  des  travailleurs 
salariés  est  d'une  importance  essentielle  au  point  de  vue  inter- 
national, ont  établi,  pour  parvenir  à  ce  but  élevé,  l'organisme 
permanent  prévu  à  la  section  I  et  associé  à  celui  de  la  Société 
des  Nations. 

Elles  reconnaissent  que  les  différences  de  climat,  de  mœurs 
et  d'usages,  d'opportunité  économique  et  de  tradition  indus- 
trielle rendent  difficile  à  atteindre,  d'une  manière  immédiate, 
l'uniformité  absolue  dans  les  conditions  du  travail.  Mais, 
persuadées  qu'elles  sont  que  le  travail  ne  doit  pas  être  consi- 
déré simplement  comme  un  article  de  commerce,  elles  pensent 
qu'il  y  a  des  méthodes  et  des  principes  pour  la  réglementation 
des  conditions  de  travail  que  toutes  les  communautés  indus- 
trielles devraient  s'efforcer  d'appliquer,  autant  que  les  cir- 
constances spéciales  dans  lesquelles  elles  pourraient  se  trouver 
le  permettraient. 

Parmi  ces  méthodes  et  principes,  les  suivants  paraissent 
aux  hautes  parties  contractantes  être  d'une  importance  par- 
ticulière et  urgente  : 

1.  Le  principe  dirigeant  ci-dessus  énonce  que  le  travail  ne 
doit  pas  être  considéré  simplement  comme  une  marchandise 
ou  un  article  de  commerce. 

2.  Le  droit  d'association  en  vue  de  tous  objets  non  contraires 
aux  lois,  aussi  bien  pour  les  salariés  que  pour  les  employeurs. 

3.  Le  paiement  aux  travailleurs  d'un  salaire  leur  assurant 
un  niveau  de  vie  convenable  tel  qu'on  le  comprend  dans  leur 
temps  et  dans  leur  pays. 
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4.  L'adoption  de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  la  semaine 
de  quarante-huit  heures  comme  but  à  atteindre  partout  où 
il  n'a  pas  encore  été  obtenu. 

5.  L'adoption  d'un  repos  hebdomadaire  de  vingt-quatre 
heures  au  minimum,  qui  devrait  comprendre  le  dimanche  toutes 
les  fois  que  ce  sera  possible. 

6.  La  suppression  du  travail  des  enfants  et  l'obligation 
d'apporter  au  travail  des  jeunes  gens  des  deux  sexes  les  limi- 
tations nécessaires  pour  leur  permettre  de  continuer  leur  édu- 
cation et  d'assurer  leur  développement  physique. 

7.  Le  principe  du  salaire  égal,  sans  distinction  de  sexe,  pour 
un  travail  de  valeur  égale. 

8.  Les  règles  édictées  dans  chaque  pays  au  sujet  des  condi- 
tions du  travail  devront  assurer  un  traitement  économique 
équitable  à  tous  les  travailleurs  résidant  légalement  dans  le 
pays. 

9.  Chaque  État  devra  organiser  un  service  d'inspection, 
qui  comprendra  des  femmes,  afin  d'assurer  l'application  des 
lois  et  règlements  pour  la  protection  des  travailleurs. 

Sans  proclamer  que  ces  principes  et  ces  méthodes  sont  ou 
complets,  ou  définitifs,  les  hautes  parties  contractantes  sont 
d'avis  qu'ils  sont  propres  à  guider  la  politique  de  la  Société 
des  Nations;  et  que,  s'ils  sont  adoptés  par  les  communautés 
industrielles  qui  sont  membres  de  la  Société  des  Nations,  et 
s'ils  sont  maintenus  intacts  dans  la  pratique  par  un  corps 
approprié  d'inspecteurs,  ils  répandront  des  bienfaits  perma- 
nents sur  les  salariés  du  monde. 


PARTIE  XIV 
CLAUSES  DIVERSES 


Art.  373.  —  L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  et  agréer  les 
conventions  passées  ou  à  passer  par  les  puissances  alliées  et 
associées  ou  certaines  d'entre  elles  avec  toute  autre  puissance, 
relativement  au  commerce  des  armes  et  des  spiritueux  ainsi 
qu'aux  autres  matières  traitées  dans  les  actes  généraux  de 
Berlin  du  26  février  1885  et  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890, 
et  les  conventions  qui  les  ont  complétées  ou  modifiées. 

Art.  374.  —  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent 
avoir  pris  connaissance  et  donner  acte  du  traité  signé  par  le 
Gouvernement  de  la  République  Française  le  17  juillet  1918 
avec  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco,  et  définissant  les  rapports 
de  la  France  et  de  la  principauté. 

Art.  375.  —  Les  hautes  parties  contractantes,  tout  en 
reconnaissant  les  garanties  stipulées  en  faveur  de  la  Suisse 
par  les  traités  de  1815  et  notamment  l'acte  du  20  novembre 
1815,  garanties  qui  constituent  des  engagements  internatio- 
naux pour  le  maintien  de  la  paix,  constatent  cependant  que 
les  stipulations  de  ces  traités  et  conventions,  déclarations  et 
autres  actes  complémentaires  relatifs  à  la  zone  neutralisée  de 
Savoie,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'alinéa  1  de  l'article  92 
de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  et  par  l'alinéa  2  de  l'ar- 
ticle 3  du  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  ne  correspon- 
dent plus  aux  circonstances  actuelles.  En  conséquence,  les 
hautes  parties  contractantes  prennent  acte  de  l'accord  inter- 
venu entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement 
suisse  pour  l'abrogation  des  stipulations  relatives  à  cette  zone, 
qui  sont  et  demeurent  abrogées. 

Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  de  même 
que  les  stipulations  des  traités  de  1815  et  des  autres  actes  com- 
plémentaires relatifs  aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie 
et  du  pays  de  Gex  ne  correspondent  plus  aux  circonstances 
actuelles  et  qu'il  appartient  à  la  France  et  à  la  Suisse  de  régler 
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entre  elles,  d'un  commun  accord,  le  régime  de  ces  territoires, 
dans  les  conditions  jugées  opportunes  par  les  deux  pays. 


ANNEXE 


Le  Conseil  fédéral  suisse  a  fait  connaître  au  Gouvernement 
français  en  date  du  5  mai  1919,  qu'après  avoir  examiné  dans 
un  même  esprit  de  sincère  amitié,  la  disposition  de  l'article  435 
des  conditions  de  paix  présentées  à  l'Allemagne  par  les  puis- 
sances alliées  et  associées,  il  a  été  assez  heureux  pour  arriver 
à  la  conclusion  qu'il  lui  était  possible  d'y  acquiescer  sous  les 
considérations  et  réserves  suivantes  : 

1°  Zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie  : 

a)  Il  sera  entendu  qu'aussi  longtemps  que  les  Chambres 
fédérales  n'auront  pas  ratifié  l'accord  intervenu  entre  les  deux 
Gouvernements  concernant  l'abrogation  des  stipulations  rela- 
tives à  la  zone  neutralisée  de  Savoie,  il  n'y  aura  rien  de  définitif 
de  part  ni  d'autre  à  ce  sujet; 

b)  L'assentiment  donné  par  le  Gouvernement  suisse  à  l'abro- 
gation des  stipulations  susmentionnées  présuppose,  confor- 
mément au  texte  adopté,  la  reconnaissance  des  garanties  for- 
mulées en  faveur  de  la  Suisse  par  les  traités  de  1815  et  notam- 
ment par  la  déclaration  du  20  novembre  1815; 

c)  L'accord  entre  les  Gouvernements  français  et  suisse  pour 
l'abrogation  des  stipulations  susmentionnées  ne  sera  considéré 
comme  valable  que  si  le  traité  de  paix  contient  l'article  tel 
qu'il  a  été  rédigé.  En  outre,  les  parties  contractantes  du  traité 
de  paix  devront  chercher  à  obtenir  le  consentement  des  puis- 
sances signataires  des  traités  de  1815  et  de  la  déclaration  du 
20  novembre  1815,  qui  ne  sont  pas  signataires  du  traité  de 
paix  actuel. 

2°  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Ge\ 
a)  Le  Conseil  fédéral  déclare  faire  les  réserves  les  plus 
expresses  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  à  donner  a  la 
déclaration  mentionnée  au  dernier  alinéa  de  l'article  ci-dessus 
à  insérer  dans  le  traité  de  paix,  où  il  est  dit  que  les  stipula- 
tions des  traités  de  1815  et  des  autres  actes  complémentaires 
relatifs  aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  el  du  pays  de 
Gex  ne  correspondenl  plus  aux  circonstances  actuelles  ».  Le 
Conseil  fédéral  ne  voudrait  pas,  en  effet,  que  de  son  adhésion 
à  cette  rédaction  il  pût  être  conclu  qu'il  se  rallierait  à  la  sup- 
pression d'une  institution  ayant  pour  but  de  placer  des  con- 
trées voisines  nu  bénéfice  d'un  régime  spécial  approprié  a  leur 
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situation  géographique  et  économique  et  qui  a  fait  ses  preuves. 
Dans  la  pensée  du  Conseil  fédéral,  il  s'agirait  non  pas  de  modi- 
fier la  structure  douanière  des  zones,  telle  qu'elle  a  été  instituée 
par  les  traités  susmentionnés,  mais  uniquement  de  régler  d'une 
façon  mieux  appropriée  aux  conditions  économiques  actuelles 
les  modalités  des  échanges  entre  les  régions  intéressées.  Les 
observations  qui  précèdent  ont  été  inspirées  au  Conseil  fédéral 
par  la  lecture  du  projet  de  convention  relatif  à  la  constitution 
future  des  zones,  qui  se  trouvait  annexé  à  la  note  du  Gouver- 
nement français  datée  du  26  avril.  Tout  en  faisant  les  réserves 
susmentionnées,  le  Conseil  fédéral  se  déclare  prêt  à  examiner 
dans  l'esprit  le  plus  amical  toutes  les  propositions  que  le  Gou- 
vernement français  jugera  à  propos  de  lui  faire  à  ce  sujet; 

b)  Il  est  admis  que  les  stipulations  des  traités  de  1815  et 
autres  actes  complémentaires  concernant  des  zones  franches 
resteront  en  vigueur  jusqu'au  moment  où  un  nouvel  arran- 
gement sera  intervenu  entre  la  Suisse  et  la  France  pour  régler 
le  régime  de  ces  territoires. 

II 

Le  Gouvernement  français  a  adressé  au  Gouvernement 
suisse,  le  18  mai  1919,  la  note  ci-après  en  réponse  à  la  commu- 
nication rapportée  au  paragraphe  précédent  : 

Par  une  note  en  date  du  5  mai  dernier,  la  Légation  de  Suisse 
à  Paris  a  bien  voulu  faire  connaître  au  Gouvernement  de  la 
République  Française  l'adhésion  ,du  Gouvernement  fédéral 
au  projet  d'article  à  insérer  dans  le  traité  de  paix  entre  les 
Gouvernements  alliés  et  associés,  d'une  part,  et  l'Allemagne, 
d'autre  part. 

Le  Gouvernement  français  a  pris  très  volontiers  acte  de 
l'accord  ainsi  intervenu,  et,  sur  sa  demande,  le  projet  d'article 
en  question,  accepté  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés, 
a  été  inséré  sous  le  n°  435  dans  les  conditions  de  paix  présen- 
tées aux  plénipotentiaires  allemands. 

Le  Gouvernement  suisse  a  formulé,  dans  sa  note  du  5  mai 
sur  cette  question,  diverses  considérations  et  réserves. 

En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  observations  qui  sont  rela- 
tives aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex, 
le  Gouvernement  français  a  l'honneur  de  faire  remarquer 
que  la  stipulation  qui  fait  l'objet  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 435,  est  d'une  telle  clarté  qu'aucun  doute  ne  saurait  être 
émis  sur  sa  portée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  désinté- 
ressement qu'elle  implique  désormais  à  l'égard  de  cette  ques- 
tion de  la  part  des  puissances  autres  que  la  France  et  la  Suisse. 

En  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement  de  la  République, 
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soucieux  de  veiller  sur  les  intérêts  des  territoires  français 
dont  il  s'agit  et  s'inspirant  à  cet  égard  de  leur  situation  parti- 
culière, ne  perd  pas  de  vue  l'utilité  de  leur  assurer  un  régime 
douanier  approprié,  et  de  régler  d'une  façon  répondant  mieux 
aux  circonstances  actuelles  les  modalités  des  échanges  entre 
ces  territoires  et  les  territoires  suisses  voisins,  en  tenant  compte 
des  intérêts  réciproques. 

Il  va  de  soi  que  cela  ne  saurait  en  rien  porter  atteinte  au  droit 
de  la  France  d'établir  dans  cette  région  sa  ligne  douanière  à 
sa  frontière  politique,  ainsi  qu'il  est  fait  sur  les  autres  parties 
de  ses  limites  territoriales  et  ainsi  que  la  Suisse  l'a  fait  elle- 
même  depuis  longtemps  sur  ses  propres  limites  dans  cette  région. 

Le  Gouvernement  de  la  République  prend  très  volontiers 
acte  à  ce  propos  des  dispositions  amicales  dans  lesquelles  le 
Gouvernement  suisse  se  déclare  prêt  à  examiner  toutes  les 
propositions  françaises,  faites  en  vue  de  l'arrangement  à  substi- 
tuer au  régime  actuel  desdites  zones  franches,  et  que  le  Gou- 
vernement français  entend  formuler  dans  le  même  esprit 
amical. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  de  la  République  ne  doute 
pas  que  le  maintien  provisoire  du  régime  de  1815,  relatif  aux 
zones  franches,  visé  par  cet  alinéa  de  la  note  de  la  Légation 
de  Suisse  du  5  mai,  et  qui  a  évidemment  pour  motif  de  ménager 
le  passage  du  régime  actuel  au  régime  conventionnel,  ne 
constituera  en  aucune  façon  une  cause  de  retard  à  l'établisse- 
ment du  nouvel  état  de  choses  reconnu  nécessaire  par  les  deux 
Gouvernements.  La  même  observation  s'applique  à  la  ratifi- 
cation par  les  Chambres  fédérales  prévue  a  l'alinéa  A  du 
primo  de  la  note  suisse  du  5  mai,  sous  la  rubrique  ■  zone  neutra- 
lisée de  la  Haute-Savoie  •■>. 

Art.  376.  —  Les  puissances  alliées  et  associées  conviennent 
que,  lorsque  des  missions  religieuses  chrétiennes  étaient  entre- 
tenues par  des  sociétés  ou  par  des  personnes  autrichienne* 
sur  des  territoires  leur  appartenant  ou  confiés  a  leur  Gouver- 
nement en  conformité  du  présent  traité,  les  propriétés  de  ces 
missions  ou  sociétés  de  missions,  y  compris  les  propriétés 
des  sociétés  de  commerce  dont  les  profits  .-.ont  affectés  a  l'en- 
tretien des  missions,  devront  continuer  à  recevoir  une  affecta- 
tion de  mission.  A  l'effet  d'assurer  la  bonne  exécution  de  cet 
engagement,  les  Gouvernements  alliés  et  associés  remettront 
lesdites    propriétés    a    des    conseils    d'administration,    nommés 

ou  approuvés  par  les  Gouvernements  et  composés  de  personnes 
ayanl  les  croyances  religieuses  de  la  mission  dont  la  propriété 

.   question. 
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Les  Gouvernements  alliés  et  associés,  en  continuant  d'exer- 
cer un  plein  contrôle  en  ce  qui  concerne  les  personnes  par 
lesquelles  ces  missions  sont  dirigées,  sauvegarderont  les  inté- 
rêts de  ces  missions. 

L'Autriche,  donnant  acte  des  engagements  qui  précèdent, 
déclare  agréer  tous  arrangements  passés  ou  à  passer  par  les 
Gouvernements  alliés  et  associés  intéressés  pour  l'accomplis- 
sement de  l'œuvre  desdites  missions  ou  sociétés  de  commerce 
et  se  désiste  de  toutes  réclamations  à  leur  égard. 

Art.  377.  —  Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  traité, 
l'Autriche  s'engage  à  ne  présenter,  directement  ou  indirecte- 
ment, contre  aucune  des  puissances  alliées  et  associées,  signa- 
taires du  présent  traité,  aucune  réclamation  pécuniaire,  pour 
aucun  fait  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

La  présente  stipulation  vaudra  désistement  complet  et 
définitif  de  toutes  réclamations  de  cette  nature,  désormais 
éteintes,  quels  qu'en  soient  les  intéressés. 

Art.  378.  —  L'Autriche  accepte  et  reconnaît  comme  vala- 
bles et  obligatoires  toutes  décisions  et  tous  ordres  concernant 
les  navires  austro-hongrois  et  les  marchandises  autrichiennes, 
ainsi  que  toutes  décisions  et  ordres  relatifs  au  paiement  des 
frais  et  rendus  par  l'une  quelconque  des  juridictions  de  prises 
des  puissances  alliées  et  associées,  et  s'engage  à  ne  présenter 
au  nom  de  ses  nationaux  aucune  réclamation  relativement  à 
ces  décisions  ou  ordres. 

Les  puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le  droit 
d'examiner,  dans  telles  conditions  qu'elles  détermineront,  les 
décisions  et  ordres  des  juridictions  austro-hongroises  en  matière 
de  prises,  que  ces  décisions  et  ordres  affectent  les  droits  de 
propriété  des  ressortissants  desdites  puissances  ou  ceux  des 
ressortissants  neutres.  L'Autriche  s'engage  à  fournir  des 
copies  de  tous  les  documents  constituant  le  dossier  des  affaires, 
y  compris  les  décisions  et  ordres  rendus,  ainsi  qu'à  accepter 
et  exécuter  les  recommandations  présentées  après  ledit  examen 
des  affaires. 

Art.  379.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent 
qu'en  l'absence  de  stipulations  ultérieures  contraires,  le  pré- 
sident de  toute  commission  établie  par  le  présent  traité  aura 
droit,  en  cas  de  partage  des  voix,  à  émettre  un  second  vole. 

Art.  380.  —  Sauf  disposition  contraire  du  présent  traité, 
dans  tous  les  cas  où  ledit  traité  prévoit  le  règlement  d'une 
question  particulière  à  certains  États  au  moyen  d'une  conven- 
tion spéciale  à  conclure  entre  les  États  intéressés,  il  est  et 
demeure  entendu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que 
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les  difficultés  qui  viendraient  à  surgir  à  cet  égard  seraient 
réglées  par  les  principales  puissances  alliées  et  associées,  jus- 
qu'à ce  que  l'Autriche  soit  admise  comme  membre  de  la 
Société  des  Nations. 

Art.  381.  —  L'expression  du  présent  traité  «  ancien  Empire 
d'Autriche  »  comprend  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  à  moins 
que  le  texte  n'indique  le  contraire.  Cette  stipulation  ne  porte 
pas  atteinte  aux  droits  et  obligations  de  la  Hongrie  relative- 
ment à  ces  deux  territoires. 

Le  présent  traité,  rédigé  en  français,  en  anglais  et  en  italien, 
sera  ratifié.  En  cas  de  divergence,  le  texte  français  fera  foi, 
excepté  dans  la  partie  I  (Pacte  de  la  Société  des  Nations)  et 
la  partie  XIII  (Travail)  dans  lesquelles  les  textes  français  et 
anglais  auront  même  valeur. 

Le  dépôt  des  ratifications  sera  effectué  à  Paris,  le  plus  tôt 
qu'il  sera  possible. 

Les  puissances  dont  le  Gouvernement  a  son  siège  hors 
d'Europe  auront  la  faculté  de  se  borner  à  faire  connaître  au 
Gouvernement  de  la  République  Française,  par  leur  représen- 
tant diplomatique  à  Paris,  que  leur  ratification  a  été  donnée 
et,  dans  ce  cas,  elles  devront  en  transmettre  l'instrument 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Un  premier  procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  sera 
dressé  dès  que  le  traité  aura  été  ratifié  par  l'Autriche,  d'une 
part,  et  par  trois  des  principales  puissances  alliées  et  associées, 
d'autre  part. 

Dès  la  date  de  ce  premier  procès-verbal,  le  traité  entrera 
en  vigueur  entre  les  hautes  parties  contractantes,  qui  l'auront 
ainsi  ratifié.  Pour  le  calcul  de  tous  délais  prévus  par  le 
présent  traité  cette  date  sera  la  date  de  la  mise  en  vigueur. 

A  tous  autres  égards,  le  traité  entrera  en  vigueur  pour 
chaque  puissance,  à  la  date  du  dépôi   de  sa  ratification. 

Le  Gouvernement  français  remettra  à  toutes  les  puis 
signataires  une  copie  certifiée  conforme  des  procès-verbaux 
de  dépôt  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  Signé 
le  présent  traité. 

Fait  à  Salnt-Germain-en-Laye,  le  10  septembre  1919,  en 

Un    seul    exemplaire    qui    lester; i     déposé     dans     les     archives 

du   Gouvernement   de   la   République  Française  et  dont  des 

expéditions  authentiques  seront  remises    a  chacune    des   puis- 

i   signataires. 
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